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Engagement commun – travail d’équipe 

 

L’Employeur et le Syndicat reconnaissent que le principe de la libre 

négociation est le meilleur moyen de maintenir d’excellentes relations de 

travail et croient que le travail d’équipe est le moyen optimal pour favoriser la 

résolution de problèmes. À cette fin, les parties estiment qu’il est bénéfique 

d’échanger leurs idées et leurs préoccupations de façon continue. 

 

L’Employeur et le Syndicat s’engagent à établir une structure qui permettra 

aux parties d’améliorer les relations de travail et d’assurer le respect de la 

convention collective en vigueur ainsi qu’une meilleure communication et 

collaboration entre les parties. 

 

À cet effet, les parties établissent un comité d’intérêts mutuels direction qui se 

rencontre à une fréquence de deux (2) fois par année pendant la durée de la 

présente convention. Ce comité a pour objectif d’identifier les enjeux et de 

discuter des approches et solutions possibles aux situations identifiées. De 

plus, afin de promouvoir l’engagement commun, des comités d’intérêts 

mutuels sectoriels et un comité central seront aussi implantés. 

 

Les parties s’engagent à travailler de bonne foi dans le but d’assurer la 

rentabilité de l’usine, sa compétitivité sur le plan mondial et, par le fait même, 

de sécuriser les emplois. 

 

Règle d’interprétation : 

 

Le masculin comprend le féminin et le singulier comprend le pluriel, sauf si le 

contexte s’y oppose. 
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ARTICLE 1 : Les définitions 

1.01  Qualifié 

Le mot qualifié désigne un Salarié qui a acquis les compétences nécessaires, 

soit par diplôme ou par formation à la tâche, et qui lui permettent d’effectuer 

toutes les tâches reliées à une classification ou d’exercer les responsabilités 

d’une classification. Nonobstant ce qui précède, un Salarié pourra être 

assigné temporairement sur certaines tâches pour lesquelles il est formé, 

sans toutefois affecter l’application de l’article 14.08. 

 

De plus, aux départements 763, 765, 126 pour la boudineuse hybride (HCT) 

pour les flancs uniquement, l’Employeur se réserve le droit de limiter la 

formation à quelques Salariés sur des tâches exécutées peu fréquemment. 

1.02   Classifié 

Le mot classifié désigne un Salarié qui est dans une classification et qui 

détient un poste. 

1.03 Gains horaires moyens 

A. Salariés rémunérés au rendement 

 

1. Les gains horaires moyens signifient les gains horaires du Salarié 

qui détient une classification au rendement. Cette moyenne se 

calcule en divisant ses gains à temps simple (à l’exclusion de toute 

prime) pendant les dix (10) dernières journées travaillées dans sa 

classification, par le nombre d’heures correspondantes travaillées 

au rendement en incluant toutes les périodes de repos et repas de 

la journée, mais en excluant les périodes de délais payés. 

 

Un minimum quotidien de six (6) heures réellement travaillées au 

rendement dans sa classification est requis pour qu’une journée 

soit prise en considération dans le calcul de la moyenne du 

Salarié. 
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B. Salariés rémunérés à l’heure 

 

Les gains horaires moyens signifient les gains horaires du Salarié qui 

détient une classification à l’heure. Cette moyenne se calcule en divisant 

ses gains à temps simple pendant les deux (2) dernières semaines par 

le nombre d’heures correspondantes. 

1.04 Taux de salaire de base à l’heure 

Les mots « taux de salaire de base à l’heure » signifient le taux apparaissant 

à l’annexe « A ». Pour un Salarié embauché après la signature de la 

convention collective, il est fixé en fonction du niveau de progression atteint 

par le Salarié. 

1.05  Mutation 

Le mot « mutation » signifie un changement permanent : 

A. D’une classification à une autre; ou, 

B. D’une équipe à une autre. 

1.06 Travail expérimental 

Un travail fait dans le but : 

A. De développer un nouveau produit ou un nouveau procédé de 

production; 

B. D’essayer une nouvelle machinerie ou pièce de machinerie. 

 

Un Salarié est considéré comme faisant du « travail expérimental » lorsque 

son superviseur le lui signifie et il le termine quand son superviseur le lui 

signifie. La décision du superviseur peut faire l’objet d’un grief selon la 

procédure de grief. 
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1.07 Salarié à l’essai 

A. Les mots « Salarié à l’essai » signifient un nouveau Salarié qui n’a pas 

complété huit cent quarante (840) heures régulières travaillées dans 

une période de douze (12) mois consécutifs suivant sa date 

d’embauche. 

B. Pour les Salariés classifiés 8S, 9S, 10S, 11S, 12S et 13S, la période 

d’essai est de mille quatre-vingts (1 080) heures régulières travaillées 

dans une période de douze (12) mois consécutifs suivant sa date 

d’embauche.  

C. L’Employeur n’a aucune obligation de réembaucher ou d’offrir du travail 

à un Salarié à l’essai qui a été mis à pied et le Salarié ne peut, pendant 

sa période d’essai, loger un grief pour contester une décision de 

l’Employeur concernant une mise à pied s’il ne répond pas aux 

exigences du poste. 

1.08 Salarié permanent 

Les mots « Salarié permanent » signifient un Salarié qui détient un poste après 

avoir complété sa période d’essai prévue à l’article 1.07. 

1.09 Salarié remplaçant 

Les mots « Salarié remplaçant » signifient un Salarié qui a terminé sa période 

d’essai au sens de 1.07 et qui est au service de l’Employeur pour remplacer 

temporairement des Salariés permanents ou pour parer à des événements 

imprévus. Ce Salarié ne détient pas un poste. 

1.10 Salarié saisonnier 

Les mots « Salarié saisonnier » signifient : 

 

A. Un étudiant qui fréquente à temps plein un établissement reconnu par 

le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 

Ces Salariés saisonniers sont assignés sur un horaire et un 

département, ils ont priorité et seront rémunérés à temps simple avant 
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l’application de l’article 14.08 de la convention, et ce, entre le 15 avril et 

le 1er septembre. 

En dehors de cette période, les Salariés saisonniers qui demeurent à 

l’emploi n’auront plus de priorité sur le temps supplémentaire et ils 

seront convoqués au travail seulement lorsque la liste de temps 

supplémentaire est épuisée ainsi que la liste des réservistes. Par 

conséquent, ils n’auront plus d’horaire assigné. Le processus 

d’embauche est annuel au 1er avril de chaque année civile. 

Dans la mesure où les Salariés saisonniers demeurent à l’emploi et 

rencontrent l’une des deux (2) conditions prévues à l’article 3.1 de la 

convention relative au régime de pensions, l’Employeur rencontrera 

lesdits étudiants pour leur offrir de contribuer au régime à cotisations 

déterminées en place pour les Salariés à temps plein depuis le 

1er septembre 2011. À partir du 1er janvier 2025, le régime à prestations 

cibles remplace le régime à cotisations déterminées. 

Un Salarié saisonnier pourra être à l’emploi de la Compagnie pour une 

période maximale de six (6) ans. 

Pour cette période, le Salarié n’acquiert pas d’ancienneté. Il ne peut 

contester par voie de grief ou d’arbitrage une décision de l’Employeur 

concernant une mise à pied et n’a pas droit aux bénéfices de l’article 

18.09. Une attestation du statut d’étudiant est remise au Syndicat sur 

demande. Dans le cadre du paiement des fêtes (article 11), le Salarié 

reçoit une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre 

(4) semaines complètes de paie précédant la semaine du congé.  

 

B. Un étudiant qui effectue un stage de travail dans le cadre d’un 

programme d’enseignement reconnu par le ministère de l’Éducation du 

Québec. Ce Salarié est rémunéré selon les barèmes fournis par 

l’établissement d’éducation jusqu’à concurrence des taux de salaire 

prévus à la convention collective. Une attestation du statut d’étudiant est 

remise au Syndicat sur demande. 
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C.  (1)  Pour les classifications 136-24, 763-10 et 765-13, l’Employeur 

pourra former et affecter les saisonniers sur certaines tâches 

seulement.  

 

 (2) Cependant, pour la période du 15 avril au 1er septembre, 

l’Employeur peut former et affecter les Salariés saisonniers sur 

certaines tâches seulement, comme prévu ci-dessous :  

 

Classification Nom de la classification Tâches effectuées par l’étudiant 

11218 

Préposé à la récupération et au 

retraitement de caoutchouc non 

conforme  

Opérer la table de matériel non 

conforme, utiliser le dérouleur de 

flanc et charger les retours de 

caoutchouc TMA 

12221 

Préposé à l’enroulement calandre 

3 et 4 rouleaux 

  

Préposé à l’enroulement calandre 

3 rouleaux seulement 

  

12321 

Opérateur découpeuses 

Calemard TFG et calandre 

2 rouleaux 

Opérateur découpeuses Calemar 

TFG seulement 

17420 
Préposé au changement de 

composantes (VMI) 
Monter les rouleaux seulement 

13628 
Préposé au relettrage et 

postgonflage 

Changement de code a barre papier, 

retouche équilibrage, four PCI, 

sablage noir dans le blanc et 

remplissage de moules. 

14520 

Inspecteur, réparateur et 

modeleur de moules et 

conteneurs  

Inspecter et réparer les conteneurs. 

15810 Préposé aux rebuts  

Rebuter rouleaux non conformes et 

périmés, ré-enroulement des toiles, 

transporter le matériel rebuté 

À l’extérieur de la période du 15 avril au 1er septembre, pour les 

classifications prévues dans le tableau ci-dessus, le Salarié doit être 

qualifié sur l’ensemble des tâches afin de pouvoir travailler. 
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D. L’Employeur accorde aux Salariés visés par l’article 1.10 de la 

convention les droits minimums relatifs aux différents congés prévus 

aux lois et règlements québécois. 

 

Les conditions offertes aux articles 9.02 à 9.08 ne sont pas applicables 

telles que rédigées aux Salariés régis par l’article 1.10 de la convention. 

1.11 Sans perte de salaire 

Les mots « sans perte de salaire » tels qu’employés dans cette convention 

signifient que le Salarié reçoit ses gains horaires moyens plus toutes primes 

qu’il aurait reçues s’il était autrement demeuré au travail. 

1.12 Poste 

Le mot « poste » signifie l’ensemble des tâches confiées à un Salarié au sein 

d’une classification et est désigné par un titre d’emploi et un numéro de code. 

Ex. : 112-10 opérateur-mélangeur 1. Un poste est rattaché à une équipe et à 

un département. 

1.13 Salarié polyvalent 

Les mots « Salarié polyvalent » désignent un Salarié qui est au service de 

l’Employeur pour remplacer temporairement des Salariés permanents sur des 

postes critiques désignés dans l’évaluation d’emploi. Ce Salarié détient un 

poste. 

1.14 Instructeur 

Le mot « instructeur » désigne un Salarié qui accepte de former à la tâche un 

Salarié, sur l’équipement, en fonction des standards et des méthodes de 

travail. 

1.15 Responsable d’équipe (production et maintenance) 

Les mots « responsable d’équipe » désignent un Salarié qui a été identifié 

conjointement pour soutenir le superviseur ou le remplacer durant son 

absence, à l’exception du rôle de gestion des mesures administratives et 

disciplinaires. 
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1.16 Département 

Le mot « département » représente un groupe de classifications définies à 

l’annexe « A ». 

1.17 Section 

Le mot « section » représente un département ou un regroupement de 

départements. Les départements sont définis à l’annexe A. 

1.18 Changement technologique 

Les mots « changement technologique » désignent l’automatisation de 

l’équipement ou d’une machine, la mécanisation ou l’automatisation des 

tâches, l’introduction d’une nouvelle technique de fabrication ou l’introduction 

d’un nouveau procédé. 

1.19 Exigences de production 

Pour fins d’application de l’article 14.01, l’exigence de production ne dépasse 

pas le nombre d’équipements disponibles ou le nombre de postes dans la 

classification existante sur l’équipe selon le plus bas des deux. 

 

À l’inspection, les tables d’inspection numéro 20-21 ne font pas partie du 

calcul des équipements disponibles.  
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ARTICLE 2 : Reconnaissance syndicale 

2.01 Accréditation 

A. L’Employeur reconnaît le Syndicat comme seul agent négociateur des 

Salariés de Bridgestone Canada inc., usine de Joliette, assujetti à 

l’accréditation syndicale émise en date du 14 janvier 1976 et amendée 

le 27 février 1985, le 1er avril 1986, le 25 mars 1991 et le 5 novembre 

2009. 

B. Afin d’assurer que cette convention collective réponde le mieux possible 

et en tout temps aux besoins des parties quant à la définition de leurs 

droits et leurs obligations, les parties conviennent que toute disposition 

de cette convention peut être modifiée sans délai avec le consentement 

mutuel des deux parties. 

2.02 Sécurité syndicale 

A. Tout Salarié, membre en règle du Syndicat à la date de la mise en 

vigueur de cette convention doit, comme condition d’emploi continu, le 

demeurer pour la durée de cette convention collective. 

B. Comme condition de son emploi continu, tout Salarié de l’unité 

d’accréditation qui n’est pas membre en règle du Syndicat doit le devenir 

à la date de la mise en vigueur de cette convention et le demeurer. 

C. Toute personne embauchée à la date de la mise en vigueur de cette 

convention ou après cette date, ou toute personne qui est mutée après 

la date de la mise en vigueur, doit faire une demande d’adhésion au 

Syndicat et doit, comme condition de son emploi continu, demeurer 

membre en règle du Syndicat. 

D. Tous les Salariés actuels et tous les nouveaux Salariés, y compris les 

Salariés mutés dans l’unité d’accréditation, doivent subir la déduction de 

leur cotisation syndicale de leur salaire. 

E. L’Employeur n’est pas obligé de terminer l’emploi d’un Salarié qui est 

expulsé du Syndicat ou à qui l’adhésion a été refusée, tant et aussi 

longtemps qu’il paie ses cotisations syndicales. 

F. L’Employeur déduit chaque semaine les cotisations syndicales 

déterminées par le Syndicat et lui remet celles-ci chaque semaine. 
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G. Lorsque l’Employeur remet au trésorier du Syndicat les cotisations 

syndicales déduites, comme prévu ici, il fournit au Syndicat une liste des 

noms et des numéros de poinçon des Salariés dont on a déduit un 

montant de leur paie et le montant de ces déductions. 

H. Le Syndicat fournit à l’Employeur tout changement à la cotisation 

syndicale et l’Employeur commence les nouvelles déductions trente (30) 

jours après en avoir été avisé par écrit. 

I. Le Syndicat indemnise l’Employeur et le met à couvert de toutes 

réclamations, poursuites, jugements, saisies et de toute autre forme de 

responsabilités résultant du fait que l’Employeur a exécuté des 

déductions conformément aux prescriptions ci-haut. 

2.03 Tableau d’affichage 

L’Employeur met à la disposition du Syndicat des tableaux d’affichage dans 

chacun des départements, à l’expédition, à la maintenance, dans les 

cafétérias et à l’entrée des Salariés pour afficher des avis signés par un officier 

autorisé du Syndicat. Ces avis doivent être en relation avec les fonctions 

d’officier du Syndicat. 

2.04 Paiement des représentants syndicaux 

A. Délégués et officiers syndicaux 

 

Les délégués et officiers syndicaux désignés par le Syndicat ont leur 

travail régulier à accomplir comme Salariés de l’Employeur. Cependant, 

s’il est nécessaire pour eux pendant leurs heures de travail, de 

s’acquitter de leurs fonctions qui leur sont permises par la convention, 

ils sont sans perte de salaire sauf dans le cas où un Salarié payé au 

rendement est en délai auquel cas il est payé à son taux horaire de base 

à l’heure et lorsque le délai prend fin pendant la rencontre, il est à 

compter de ce moment sans perte de salaire. Il est entendu qu’ils ne 

laissent pas leur travail avant qu’ils aient obtenu la permission de leur 

supérieur immédiat et, quand ils retournent à leur travail régulier, ils se 

rapportent à leur supérieur immédiat. La permission n’est pas indûment 

refusée. 
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Les délégués des équipes de nuit et de jour sont libérés et payés par 

l’Employeur une (1) heure par semaine au moment convenu entre les 

parties afin qu’ils puissent rencontrer un membre l’exécutif du Syndicat. 

Les délégués d’une équipe sont libérés en même temps. 

 

B. Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études de temps 

et mouvements : 

 

1. Il est entendu que le préposé à la formation, à la standardisation 

et aux études de temps et mouvements est libéré pour le temps 

perdu à l’intérieur de son équipe régulière de travail lorsqu’il 

assiste à des cours dispensés par l’Employeur, et ce, sans perte 

de salaire. 

2. Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études de 

temps et mouvements du Syndicat doit passer de façon 

satisfaisante les examens en vertu des cours qu’il a suivis selon 

les dispositions de l’article 2.04-B. L’examen est en relation avec 

le cours qu’il a reçu de l’Employeur. 

3. Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études de 

temps et mouvements du Syndicat obtient un congé d’absence 

sans solde aux fins de formation avec un organisme choisi par le 

Syndicat, et ce congé d’absence ne peut pas dépasser dix (10) 

jours ouvrables dans une période de douze (12) mois. 

4. Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études de 

temps et mouvements du Syndicat peut avoir accès, au Service 

du génie industriel, aux données et à tous les équipements relatifs 

à sa tâche qui sont utilisés par l’Employeur pour l’établissement 

des taux à la pièce, des standards ou de la charge de travail. 

a. Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études 

de temps et mouvements du Syndicat ou son remplaçant, 

qui doit être qualifié à cette fonction, est libéré à temps plein 

de son poste pour s’acquitter de ses fonctions de vérification 

des standards ou de la charge de travail établie par 

l’Employeur. 
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b. L’Employeur accepte de libérer un remplaçant au préposé à 

la formation, à la standardisation et aux études de temps et 

mouvements dans le cas d’une absence de plus d’un (1) 

mois. 

c. Le Salarié qui remplace le préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements est 

considéré qualifié s’il réussit les examens prévus à 

l’article 2.04-B.2 après une période de familiarisation. 

2.05 Emploi à la CSN 

A. Un Salarié qui est choisi pour agir à plein temps à titre d’officier ou 

représentant de la CSN, de la Fédération de l’industrie manufacturière 

ou du Conseil central de Lanaudière a, sur avis préalable d’au moins 

quinze (15) jours, une permission d’absence du travail. Ce Salarié 

continue d’accumuler de l’ancienneté et conserve son poste durant son 

absence. Dans ce cas, le Salarié n’a pas droit au temps supplémentaire. 

Un maximum de trois (3) Salariés peut être libéré en même temps. 

 

Durant cette absence, le Salarié est considéré au travail, il maintient et 

accumule tous les avantages prévus à la convention collective comme 

s’il était à l’emploi. Il maintient et accumule les avantages liés au régime 

de pensions ainsi qu’au régime d’assurance collective. L’Employeur 

continue de verser au Salarié son salaire selon la fréquence de paie 

prévue à la convention collective. Dans le cas où le Salarié décide de 

ne pas recevoir son salaire, mais uniquement de maintenir ses régimes 

de pension et d’assurance, il en informe par écrit l’Employeur. 

 

À la fin de chaque mois, l’Employeur réclame au Syndicat toute somme 

versée au Salarié incluant notamment le salaire et les coûts des régimes 

de pension et d’assurance. L’Employeur remet au Syndicat un relevé 

détaillé des montants réclamés. 

 

Lorsque le Salarié désire revenir au travail, il donne au préalable à 

l’Employeur un avis d’au moins cinq (5) jours. 
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B. Un (1) Salarié qui est choisi pour agir à temps partiel à titre d’officier ou 

représentant de la CSN ou du Conseil central Lanaudière-CSN a droit à 

un congé d’absence sur convocation écrite d’un responsable de ces 

organismes, sous réserve que le Salarié doive en prévenir l’Employeur 

par écrit, au moins une semaine à l’avance. De plus, l’Employeur se 

réserve le droit de changer le Salarié de poste pour la durée du mandat 

sans perte de salaire si les activités ici permises entravent l’efficacité 

des opérations. À son retour, il reprend son poste. Un maximum de deux 

(2) Salariés peut être libéré en même temps pour un maximum de huit 

cents (800) heures par année contractuelle ou de neuf cents (900) 

heures si l’un des Salariés est membre du comité exécutif du Conseil 

central Lanaudière-CSN. Les heures non prises dans une année ne sont 

pas cumulatives d’une année à l’autre. 

 

Un Salarié qui est choisi pour agir à temps partiel à titre d’officier ou 

représentant de la Fédération de l’industrie manufacturière a droit à un 

congé d’absence de mille (1000) heures par année contractuelle sur 

convocation écrite d’un responsable de cet organisme, sous réserve 

que le Salarié doive en prévenir l’Employeur par écrit, au moins une (1) 

semaine à l’avance. De plus, l’Employeur se réserve le droit de changer 

le Salarié de poste pour la durée du mandat sans perte de salaire si les 

activités ici permises entravent l’efficacité des opérations. À son retour, 

il reprend son poste. 

2.06 Libérations pour motifs syndicaux 

A. CSN, Conseil central, Fédération  

L’Employeur accorde un congé sans solde à pas plus de dix (10) 

membres du Syndicat afin de participer au Conseil fédéral, congrès de 

la Fédération et de la CSN, congrès ou assemblées du Conseil central 

de Lanaudière ou sessions de formation à condition : 

1. Qu’ils y soient délégués par le Syndicat; 

2. Que l’Employeur ait reçu un avis écrit préalable d’au moins deux 

(2) semaines, accompagné de l’avis de convocation, et; 

3. Qu’aucune de ces absences n’ait pour effet de paralyser les 

opérations du département. 
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B. Réunion du conseil syndical 

L’Employeur accorde un congé sans solde de quarante-huit (48) heures 

à un maximum de trente (30) membres du conseil syndical, dont un 

minimum de deux (2) Salariés par département par équipe, qui agissent 

à titre de délégués, représentantes à la condition féminine, vérificateurs 

ou représentants en santé-sécurité (l’article 18.02-A) pour s’absenter en 

même temps afin de participer aux réunions du Conseil syndical pour 

un maximum de six (6) réunions par année contractuelle, et ce, aux 

mêmes conditions que celles prévues aux paragraphes A.-1., 2. et 3. 

Lorsque le nombre de Salariés excède deux (2) Salariés dans un 

département par équipe, l’Employeur peut refuser avec motif valable la 

demande de libération excédentaire. De plus, l’Employeur accorde une 

(1) réunion additionnelle du Conseil syndical d’une durée de douze (12) 

heures au cours de l’année du renouvellement de la convention 

collective. 

C. Libération pour négociation 

L’Employeur accorde, sans perte de salaire, à cinq (5) Salariés, une 

libération pour préparer et négocier le renouvellement de la convention 

collective. Ils sont alors affectés à l’horaire no 9. Les Salariés sont 

rémunérés à raison de huit (8) heures à taux simple par journée de 

libération. 

D. Assemblée générale 

L’Employeur accorde, selon les dispositions ci-dessous, un congé sans 

solde aux membres de l’exécutif du Syndicat lors de la tenue d’une 

assemblée générale des membres du Syndicat. 

1. Si l’assemblée générale des membres du Syndicat est tenue en 

après-midi (après 15 h) : les Salariés membres de l’exécutif des 

équipes 100 ou 200 sont libérés de 13 h à 19 h, les Salariés de 

l’horaire no 1 (7 h à 15 h) sont libérés de 13 h à 15 h et les Salariés 

des équipes 300 et 400 sont libérés de 19 h à 1 h ou de 1 h à 7 h. 

2. Si l’assemblée générale des membres du Syndicat est tenue en 

soirée (après 19 h) : les Salariés membres de l’exécutif des 

équipes 100 ou 200 sont libérés de 17 h à 19 h et les Salariés des 

équipes 300 ou 400 sont libérés de 19 h à 1 h. 
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3. Le Syndicat doit en faire la demande par écrit au moins une (1) 

semaine à l’avance en précisant la période de libération requise 

selon les points 1 et 2 ci-haut. 

2.07 Exécutif du Syndicat 

A. Les membres de l’exécutif du Syndicat peuvent s’absenter ensemble de 

leur travail deux (2) fois par mois pour s’occuper des affaires du Syndicat 

pour une période de six (6) heures chaque fois ou une (1) fois par mois 

pour une période de douze (12) heures, et ce, sans perte de salaire pour 

le temps perdu durant leur équipe régulière, à condition qu’un avis écrit 

préalable d’au moins deux (2) semaines soit donné au Directeur des 

ressources humaines. Cette permission est accordée à un maximum de 

dix (10) membres de l’exécutif. De plus, sur préavis écrit d’au moins 

deux (2) semaines au Directeur des ressources humaines, les 

membres de l’exécutif du Syndicat peuvent s’absenter pour s’occuper 

des affaires du Syndicat pour une période additionnelle de trente-six 

(36) heures par année (pour une période de six [6] ou douze [12] heures 

chaque fois), et ce, sans perte de salaire pour le temps perdu durant 

leur équipe régulière. 

B. 1. a.  Le Président du Syndicat est libéré à plein temps de son poste 

pour exercer les fonctions qui lui sont dévolues et il est payé 

quarante-six (46) heures par semaine, sur l’horaire n° 1, à ses 

gains horaires moyens plus les primes applicables ou selon la 

moyenne de tous les Salariés rémunérés au niveau « A » de 

l’échelle de salaire plus les primes applicables, le plus haut des 

deux, et ce, calculé au troisième (3e) mercredi de septembre et au 

premier (1er) mercredi de mars de chaque année contractuelle 

dans le cas où il est payé à la moyenne de l’usine. De plus, s’il 

change de poste de façon permanente pendant qu’il agit à ce titre 

et que ce poste est rémunéré au rendement, il est payé selon la 

moyenne des gains horaires moyens de tous les Salariés de cette 

classification plus toutes primes applicables. 

 

b.  i)    L’Employeur accepte de libérer un remplaçant au président 

du Syndicat pour le temps de préparation et de négociation 

du renouvellement de la convention collective ou dans le cas 

d’une absence d’une (1) semaine et plus qui n’est pas une 
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absence reliée à l’exercice de ses fonctions. Ce remplaçant 

est payé à ses gains horaires moyens. 

 

 

ii)  Lorsque le président s’absente et qu’il n’est pas rémunéré, ou 

lors d’une semaine de vacances, son remplaçant est payé à 

ses gains horaires moyens et les heures de remplacement ne 

sont pas prises dans la banque d’heures prévues à l’article 

2.08. 

2.    De plus, il jouit d’une ancienneté préférentielle, en ce sens qu’il 

est le dernier à être mis à pied de l’usine et le premier à être 

rappelé. 

3.  Si le président du Syndicat cesse d’occuper cette fonction, il peut 

retourner au poste dont il est titulaire ou utiliser son droit de 

déplacement par ancienneté conformément aux dispositions 

prévues à 8.12, le tout avec les conséquences prévues à la 

convention collective. 

 Le président du Syndicat n’est pas privé des bénéfices prévus à 

la convention collective pendant qu’il agit à ce titre. 

C. Représentant à la prévention des travailleurs 

Un représentant à la prévention des travailleurs désigné par le Syndicat 

est libéré à plein temps de son poste pour exercer les fonctions de 

représentant à la prévention ou reliées à une activité qu’il a exercée à 

ce titre. Il est payé le nombre d’heures de l’horaire du poste qu’il détient 

de la même manière que le président du Syndicat et conserve les 

mêmes droits. Cependant, il est payé en temps supplémentaire pour les 

heures effectuées au-delà de quarante (40) heures. Il a la possibilité de 

banquer ses heures au-delà de la semaine régulière du poste qu’il 

détient pour un maximum de vingt-quatre (24) heures par année. Ces 

journées doivent être prises séparément. 

L’Employeur accepte de libérer un Salarié afin de remplacer le 

représentant à la prévention des travailleurs pour toute absence 

autorisée d’une journée ou plus planifiée au moins une (1) semaine à 

l’avance. 
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Ce remplaçant est payé à ses gains horaires moyens plus les primes 

applicables. 

Ce remplacement est accordé, sauf s’il affecte substantiellement la 

continuité des opérations. Si nécessaire, l’Employeur a recours au 

processus de temps supplémentaire à l’article 14.08 pour combler le 

remplacement du Salarié libéré pour effectuer les fonctions du vice-

président-CNESST ou de représentant à la prévention. 

D. Préposé à la formation, à la standardisation et aux études de temps et 

mouvements 

Un préposé à la formation, à la standardisation et aux études de temps 

et mouvements désigné par le Syndicat est libéré à plein temps de son 

poste pour exercer les fonctions de préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements ou les fonctions 

reliées à une activité qu’il a exercée à ce titre. Il est payé le nombre 

d’heures de l’horaire du poste qu’il détient de la même manière que le 

président du Syndicat. Cependant, il est payé en temps supplémentaire 

pour les heures effectuées au-delà de quarante (40) heures. Il a la 

possibilité de banquer ses heures au-delà de la semaine régulière du 

poste qu’il détient pour un maximum de vingt-quatre (24) heures par 

année. Ces journées doivent être prises séparément. 

F.  Vice-président CNESST/assurances collectives 

Un vice-président CNESST/assurances collectives désigné par le 

Syndicat est libéré à plein temps de son poste pour exercer ses fonctions 

et payé selon son horaire de travail de la même manière que le président. 

Cependant, il est payé en temps supplémentaire pour les heures 

effectuées au-delà de quarante (40) heures. Il a la possibilité de banquer 

ses heures au-delà de la semaine régulière du poste qu’il détient pour 

un maximum de vingt-quatre (24) heures par année. Ces journées 

doivent être prises séparément. 

L’Employeur accepte de remplacer le vice-président-CNESST pour toute 

absence d’une semaine ou plus à l’extérieur de la période entre la Fête 

nationale et la fête du Travail. La demande de libération est faite au moins 

une (1) semaine à l’avance. 

Ce remplaçant est payé à ses gains horaires moyens plus les primes 

applicables. 
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Ce remplacement est accordé, sauf s’il affecte substantiellement la 

continuité des opérations. Si nécessaire, l’Employeur a recours au 

processus de temps supplémentaire à l’article 14.08 pour combler le 

remplacement du Salarié libéré pour effectuer les fonctions du vice-

président-CNESST ou de représentant à la prévention. 

G. Vice-présidents relations de travail 

Les premier (1er) et deuxième (2e) vice-présidents relations de travail et 

griefs désignés par le Syndicat sont libérés à plein temps de leur poste 

pour exercer leurs fonctions et ils sont payés selon leur horaire de travail 

de la même manière que le président. Cependant, ils sont payés en 

temps supplémentaire pour les heures effectuées au-delà de quarante 

(40) heures. Ils ont la possibilité de banquer leurs heures au-delà de la 

semaine régulière du poste qu’ils détiennent pour un maximum de vingt-

quatre (24) heures par année. Ces journées doivent être prises 

séparément. 

2.08 Paiement aux fins syndicales 

Aux fins de paiement pour temps perdu à l’occasion de l’application des 

articles 2.06-C, 2.07-A et B.1.b, les Salariés visés sont payés par l’Employeur 

jusqu’à un maximum de trois cents (300) heures par mois. La partie des trois 

cents (300) heures non utilisées dans un (1) mois sera accumulée dans le ou 

les mois suivants. 

 

Lors de la période de négociation pour le renouvellement de la convention 

collective, le Syndicat utilisera les heures accumulées en vertu du paragraphe 

ci-dessus pour les Salariés libérés selon l’article 2.06-C. 

 

Si, au cours de la période de négociation, les heures accumulées et celles qui 

s’accumuleront selon le premier paragraphe deviennent insuffisantes, le 

Syndicat pourra utiliser des heures additionnelles jusqu’à concurrence d’un 

nombre maximum de mille deux cents (1 200) heures. Ces heures 

additionnelles pourront être utilisées au fur et à mesure des besoins après que 

les heures de l’article 2.08 auront été utilisées. 

 

Malgré ce qui précède, si le nombre d’heures s’avère insuffisant, l’Employeur 

convient de discuter des modalités de libération applicables. 
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2.09 Libération spécifique pour projet commun 

Sur demande du Syndicat, l’Employeur peut libérer un officier du Syndicat ou 

un Salarié de façon ponctuelle pour une durée déterminée afin d’effectuer une 

démarche établie dans le cadre d’une action commune (partenariat) décidée 

par les parties sur un projet d’intérêt commun. 

Lors de la suspension temporaire ou à la fin d’un projet, le Salarié visé reçoit 

un préavis d’au moins deux (2) semaines si le retour à son poste occasionne 

un changement d’horaire par rapport à celui qu’il effectuait pendant sa 

libération. 

2.10 Libération pour transfert de connaissances 

Lorsque survient un changement à l’exécutif syndical pour les postes de 

président, de représentant à la prévention ou de préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements, ou le vice-président 

CNESST et assurance collective ou le premier (1er) vice-président dans le cas 

où les postes de premier (1er) vice-président et deuxième (2e) vice-président 

sont vacants en même temps, à la suite d’une élection ou d’une demande du 

Syndicat, l’Employeur libère, sans perte de salaire, les Salariés concernés, et 

ce, pour une période maximale de vingt (20) jours travaillés afin d’assurer le 

transfert des connaissances. 

2.11 Paiement de libération sans solde 

Dans tous les cas d’absence sans solde, sauf ceux prévus à 2.05 A et B, le 

Salarié est considéré au travail, il maintient et accumule tous les avantages 

prévus à la convention collective comme s’il était à l’emploi. L’Employeur 

continue à verser au Salarié sa rémunération, selon la fréquence de paie 

prévue à la convention collective. 

 

À la fin de chaque mois, l’Employeur réclame au Syndicat le salaire équivalent 

au nombre d’heures déboursées pour chaque Salarié absent. L’Employeur 

remet au Syndicat un relevé détaillé des montants réclamés. 
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2.12 Accueil des nouveaux 

Dans le cadre de l’accueil et intégration des nouveaux Salariés, l’exécutif 

syndical dispose d’une (1) heure sans perte de salaire pour les rencontrer 

durant leur première semaine de travail. 

 

À des fins d’intégration des nouveaux Salariés dans l’usine, le délégué 

syndical dispose d’une (1 h 30) heure trente minutes sans perte de salaire 

pour les rencontrer, dont trente (30) minutes accompagnées d’un superviseur, 

et ce, dans les deux (2) premières semaines d’embauche. 
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ARTICLE 3 : Fonctions de gérance 

3.01 Fonction de gérance 

Le Syndicat reconnaît qu’il appartient à l’Employeur de gérer, de diriger et 

d’administrer ses affaires et son personnel, sous réserve que ces fonctions 

doivent être exercées de façon compatible avec les dispositions de cette 

convention. 

3.02 Personnel-cadre ou Salarié exclu de l’unité 

A. Le personnel-cadre ou les Salariés de l’Employeur exclus de l’unité 

accréditée n’accomplissent pas le travail normalement fait par les 

membres de l’unité accréditée, excepté dans les cas suivants : 

1. Urgence, c’est-à-dire une situation imprévue qui nécessite une 

correction immédiate; 

2. Formation de Salariés; 

3. S’il n’y a pas de Salarié immédiatement disponible pour faire le 

travail requis de façon temporaire, pour une période maximum de 

deux (2) heures en début de poste (ou une période plus longue 

convenue entre les représentants des parties), et l’Employeur 

s’engage à essayer de trouver un Salarié de l’unité d’accréditation 

pour le remplacer dans le délai prévu ci-haut; 

4. Pour protéger la sécurité des Salariés et l’intégrité de 

l’équipement; 

5. Travail expérimental ou travaux de vérification sous réserve que 

s’il s’agit d’un travail expérimental, il y a assistance d’un Salarié 

qualifié. 

Le travail fait dans les circonstances énumérées au paragraphe 5 ne 

doit, en aucune façon, priver un Salarié de l’unité accréditée de faire du 

travail à temps supplémentaire auquel il a autrement droit ou ne doit 

avoir pour résultat la mise à pied de Salariés ou la continuation d’une 

mise à pied.
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B. La programmation et la maintenance des systèmes informatiques sont 

des travaux qui sont effectués par le personnel-cadre et les Salariés 

exclus de l’unité d’accréditation. Malgré ce qui précède, des Salariés 

sont appelés à en faire dans le cadre de leur poste, et ce, nonobstant 

les dispositions de l’article 3.04. 

3.03 Sous-contracteurs 

La fonction du département de maintenance est d’assurer la maintenance 

continuelle et les modifications de l’équipement et de la machinerie afin qu’ils 

fonctionnent de façon adéquate et afin de minimiser les délais des 

départements de production. Il est aussi entendu que ce département a la 

main-d’œuvre suffisante pour pouvoir accomplir la charge de travail de 

maintenance continuelle, régulière, usuelle, normalement requise pour 

l’usine. 

 

Avant de donner du travail de maintenance continuelle en sous-traitance, 

l’Employeur doit épuiser les listes de disponibilité prévues à l’article 14.08 au 

moment où le travail est effectué, à moins d’un manque d’équipement. À 

l’exception des remplacements temporaires d’un Salarié du département de 

maintenance absent pour raisons ci-dessous : 

A. De maladie ou accident, accident de travail ou maladie professionnelle 

de plus de cinq (5) jours; 

B. Affectation à un projet spécial pour du travail hors de l’unité 

d’accréditation de plus de cinq (5) jours, et pour une durée maximale de 

six (6) mois, après entente entre les parties; 

C. Permission d’absence de plus de cinq (5) jours; 

D. De formation ou perfectionnement; 

E. De congé sans solde; 

F. De vacances; 

G. Pendant une période ne dépassant pas cinq (5) mois, pour procéder au 

recrutement (interne et externe) et à l’embauche d’un remplaçant. La 

période débute à compter de la date de départ du Salarié à remplacer. 
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Le présent article ne s’applique pas pour les classifications 143-19, 831-19, 

831-20, 831-30, 831-31, 831-82, 910-78 et 145-20. 

 

Lors de la période d’arrêt de production planifiée ou lors des journées de 

fermeture entre le 24 décembre et le 2 janvier, l’Employeur peut utiliser les 

services d’une personne à l’emploi d’un sous-traitant, pour continuer, après 

les heures régulières de la journée, un travail déjà amorcé par celle-ci sur un 

équipement qui n’a pas été utilisé à des fins de production dans la même 

journée, sans être tenu d’offrir du travail à temps supplémentaire au Salarié 

inscrit sur la liste de disponibilité prévue à l’article 14.08. 

 

L’Employeur ne peut accorder de sous-contrats pour du travail fait en vertu de 

cet article si ceux-ci entraînent la mise à pied de Salariés ou empêchent le 

rappel au travail de Salariés qualifiés. Il est entendu que le fait de recourir à 

la sous-traitance en vertu du présent article ne doit pas avoir pour effet 

d’empêcher qu’un poste à la maintenance soit comblé selon les dispositions 

du deuxième (2e) paragraphe de l’article 8.05. 

 

Sous réserve des exceptions prévues aux paragraphes A à G du deuxième 

(2e) alinéa, aucune personne à l’emploi d’un sous-traitant ne sera appelée à 

effectuer des travaux de maintenance préventive (PM) à temps plein sur une 

base hebdomadaire, sauf en ce qui a trait à une période d’arrêt de production 

planifiée (une [1] semaine par secteur) ou lors des journées de fermeture entre 

le 24 décembre et le 2 janvier. 

3.04 Travail hors de l’unité d’accréditation 

Sauf s’ils y consentent, les Salariés n’accomplissent pas le travail 

normalement fait hors de l’unité d’accréditation. Dans un tel cas, le Syndicat 

et l’Employeur doivent s’entendre au sujet des modalités applicables. 
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3.05 Sous-traitance 

L’Employeur ne peut, sans le consentement écrit du Syndicat, accorder de 

sous-contrats pour du travail normalement exécuté par des Salariés de l’unité 

d’accréditation ou normalement couvert par l’unité d’accréditation. 

 

Malgré ce qui précède, les parties conviennent de maintenir la pratique 

actuelle concernant l’application de l’article 3.03. Cette pratique ne doit pas 

empêcher l’application de l’article 14.08 pourvu que le Salarié soit disponible 

pour toute la durée quotidienne des travaux requis. 
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ARTICLE 4 : Pratique défendue 

4.01  Pratique défendue 

L’Employeur et le Syndicat conviennent qu’ils n’exercent pas de 

discrimination, d’ingérence, de contrainte ou de coercition à l’endroit d’aucun 

Salarié à cause de sa race, sa couleur, son sexe, sa grossesse, son 

orientation sexuelle, son état civil, son âge sauf dans la mesure prévue par la 

Loi, sa religion, ses convictions politiques, sa langue, son origine ethnique ou 

nationale, sa condition sociale, son handicap ou l’utilisation de moyen pour 

pallier ce handicap ou en raison de son appartenance à une association de 

Salariés, ou de sa participation aux activités du Syndicat. 
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ARTICLE 5 : Procédure de grief 

Le Syndicat s’engage à promouvoir la paix industrielle, à maintenir des 

communications ouvertes et à collaborer avec l’Employeur afin de résoudre 

les difficultés qui peuvent survenir. 

5.01 Délégué syndical 

Le Syndicat peut désigner des délégués qui peuvent assister les Salariés 

dans la présentation de leurs plaintes aux représentants désignés de 

l’Employeur conformément à la procédure de grief. Le Syndicat fournit à 

l’Employeur une liste de ses délégués avec les départements où ils travaillent 

et il informe l’Employeur de tous changements à ladite liste. Sous réserve que 

les Salariés puissent avoir recours à un délégué de leur choix présent sur le 

quart de travail, l’Employeur et le Syndicat encouragent les Salariés à 

demander l’aide d’un délégué du département dans lequel ils travaillent. 

5.02 Les comités d’intérêts mutuels 

1. Les comités d’intérêts mutuels sont les suivants : 

a. Le comité d’intérêts mutuels de la direction : 

Ce comité est composé des membres de la direction et de 

l’exécutif du Syndicat. 

Les membres se rencontrent deux (2) fois par année pour revoir 

les résultats de l’usine et discuter de certains points d’intérêts 

mutuels qui concernent le bon fonctionnement des opérations. 

b. Le comité d’intérêts mutuels central : 

Ce comité est composé de quatre (4) représentants de 

l’Employeur et de quatre (4) membres permanents du Syndicat, 

lesquels peuvent s’adjoindre deux (2) membres chacun selon les 

points à discuter. Les rencontres de ce comité ont lieu chaque 

mois et les responsabilités des membres sont de revoir les 

dossiers de griefs déposés à l’arbitrage et d’évaluer l’efficacité des 

comités sectoriels. 
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c. Les comités d’intérêts mutuels sectoriels : 

Chacun de ces comités est composé de deux (2) représentants 

de l’Employeur et de trois (3) membres permanents du Syndicat 

pour l’ensemble de l’usine, lesquels peuvent s’adjoindre deux (2) 

membres chacun selon les points à discuter. Leur rôle est de 

discuter des mesurables du secteur, des dossiers d’intérêts locaux 

concernant la productivité du secteur concerné et des 

demandes de règlement de grief. Il y a une rencontre par mois par 

secteur, un secteur à la fois. Les journées de rencontre peuvent 

couvrir un maximum de deux (2) secteurs. 

2. Informer l’Employeur 

Le Syndicat fournit les noms des membres permanents des comités 

d’intérêts mutuels à l’Employeur. 

5.03 Procédure de grief 

A. Dépôt du grief (première étape) 

 

Dans les vingt-et-un (21) jours de calendrier qui suivent l’événement qui 

a donné naissance à la plainte ou à la connaissance acquise d’un tel 

événement par le Salarié, un membre du comité d’intérêts mutuels 

soumet le grief signé par le Salarié au chef d’atelier ou à son 

représentant. 

B. Traitement du grief (deuxième étape) 

 

Dans les trente-cinq (35) jours du calendrier suivant le dépôt du grief, il 

y a une rencontre pour en discuter. Un représentant de l’équipe des 

ressources humaines coordonnera la rencontre du comité d’intérêts 

mutuels du département concerné. 

 

Les parties peuvent convenir de reporter les discussions au sujet d’un 

grief à une rencontre subséquente du comité d’intérêts mutuels.  

 

Lors de la rencontre de deuxième (2e) étape, l’une ou l’autre des parties 

peut requérir la présence du Salarié concerné s’il s’agit d’un grief 
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individuel ou de l’un des Salariés concernés s’il s’agit d’un grief commun 

à plus d’un Salarié. Le Salarié concerné ou, selon le cas, le représentant 

des Salariés concernés est sans perte de salaire pour le temps perdu à 

l’intérieur de son équipe régulière. 

Le représentant de l’équipe des ressources humaines donne la réponse 

par écrit dans les quatorze (14) jours de calendrier qui suivent la 

rencontre. 

C. Grief de taux 

Tout grief contestant le taux de salaire de base à l’heure pour une 

nouvelle classification ou contestant le taux de salaire de base à l’heure 

d’un poste pour lequel l’Employeur a modifié les tâches pendant la durée 

de cette convention ou contestant un taux à la pièce ou une charge de 

travail peut être déposé dans les quarante-cinq (45) jours calendrier qui 

suivent l’événement qui a donné naissance au grief ou à la 

connaissance acquise d’un tel événement par le Salarié concerné. 

Sur demande, et pour faciliter l’étude du grief, l’Employeur fournit au 

Syndicat une copie de la compilation quotidienne faite par le Service du 

génie industriel des fiches habituelles de production ayant trait au grief, 

allant jusqu’à quarante-cinq (45) jours calendrier avant le dépôt du grief. 

Le préposé à la formation, à la standardisation et aux études de temps 

et mouvements du Syndicat reçoit du Service du génie industriel une 

copie de la série des éléments de tous les taux à la pièce contestés. 

Cette série d’éléments est retournée au Service des ressources 

humaines quand le désaccord impliquant la série d’éléments est réglé. 

L’Employeur consent à ce que, dans les cas de contestation prévus au 

paragraphe C du présent article, le préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements du Syndicat 

puisse faire des études sur les lieux de travail accompagné d’un préposé 

aux études de temps de l’Employeur. 

Si le problème n’est pas réglé avec le préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements du Syndicat, le 

Syndicat aura le droit de faire venir, avant de porter le grief à l’arbitrage, 

la personne à l’emploi de la CSN qui est préposée aux études de temps. 

Ce représentant extérieur, s’il fait des études de temps, est accompagné 

d’un représentant de l’Employeur. 
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5.04 Arbitrage de grief (troisième étape) 

Si la réponse n’est pas satisfaisante, le grief peut être référé à un arbitre en 

avisant l’Employeur par écrit, le tout dans les six (6) mois suivant l’application 

de l’article 5.03. 

5.05 Délai 

On ne tient pas compte des fêtes ou des fermetures temporaires de l’usine 

dues à une mise à pied ou à l’arrêt de production planifié lorsqu’il s’agit de 

déterminer le délai pour procéder en vertu des dispositions de cet article. Les 

délais prévus à cet article ne peuvent être prolongés que par entente écrite 

entre les parties. 

5.06 Grief de groupe ou du Syndicat 

Un grief commun à plus d’un Salarié ou émanant du Syndicat peut être déposé 

au Directeur des ressources humaines ou à son représentant dans les vingt-

huit (28) jours de calendrier qui suivent l’événement qui a donné naissance 

au grief ou de la connaissance acquise d’un tel événement. Un tel grief est 

signé par un membre de l’exécutif syndical. 

5.07 Grief de suspension ou de congédiement (disciplinaire ou 

administratif) 

Un Salarié permanent qui prétend avoir été injustement suspendu sans solde 

pour une période déterminée ou congédié pour raison administrative ou 

disciplinaire peut déposer un grief au Directeur des ressources humaines ou 

à son représentant dans les quinze (15) jours de calendrier après en avoir été 

avisé par écrit. Un grief de cette nature peut être réglé par les parties selon la 

procédure de grief et, en cas d’arbitrage, décidé par l’arbitre, de la façon 

suivante : 

A. Le maintien de la décision de l’Employeur; 

B. La réintégration du Salarié sans perte d’ancienneté ou d’aucun de ses 

droits et avec complète compensation pour le temps perdu moins les 

montants gagnés ou reçus par lui durant cette période; 
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C. Tout autre arrangement jugé juste et équitable dans les circonstances; 

l’arbitre ne peut donner une mesure disciplinaire plus sévère en rendant 

sa décision. 

5.08 Vice de forme 

Un vice de forme dans l’exposé écrit d’un grief ou dans un document émanant 

de l’Employeur ou du Syndicat n’entraîne pas sa nullité, et, dans tel cas, il 

peut être amendé en tout temps, y compris à l’arbitrage. 
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ARTICLE 6 : Arbitrage 

6.01 Choix de l’arbitre 

Les parties tentent dans les vingt-et-un (21) jours de calendrier qui suivent 

l’avis de l’arbitrage prévu à l’article 5.04 de s’entendre sur le choix d’un arbitre 

en utilisant la liste préparée par le Conseil Consultatif du Travail et de la Main-

d’œuvre. S’il n’y a pas d’accord, le Syndicat demande au ministre du Travail 

d’en désigner un et il fait parvenir copie de sa demande à l’Employeur. Le 

ministre est avisé par chaque partie du nom des arbitres auxquels les parties 

se sont objectés. 

6.02 Disposition du grief 

Une fois désigné, l’arbitre convoque immédiatement les parties à une audition 

qui se tient le plus tôt possible. L’arbitre dispose du grief dans les plus brefs 

délais possibles. 

6.03 Finalité de décision 

La décision de l’arbitre rendue de façon conforme aux dispositions de cette 

convention est finale et lie l’Employeur, le Syndicat et le Salarié ou les Salariés 

concernés. 

6.04 Juridiction de l’arbitre 

L’arbitre n’a pas juridiction pour ajouter, retrancher, modifier ou changer de 

quelque façon que ce soit les dispositions de cette convention. 

6.05 Rémunération de l’arbitre 

Les frais et honoraires de l’arbitre sont assumés à parts égales par les parties. 

6.06 Libération pour arbitrage 

Un Salarié qui est convoqué en audition à titre de témoin ou de Salarié 

concerné sera libéré de son poste de travail si l’audition est fixée une journée 

pendant laquelle il est programmé pour travailler, et ce, peu importe qu’il soit 

sur un quart de jour ou de nuit. 
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Il sera libéré soit la journée même de l’audition ou la veille à son choix et à la 

suite d’un avis écrit du Syndicat donné au Directeur des ressources humaines 

ou son représentant au moins une (1) semaine avant la date de l’audition. 

 

Les trois (3) Salariés permanents du comité d’intérêts mutuels sont libérés 

sans solde pour assister à une audition d’arbitrage à la suite d’un avis écrit du 

Syndicat donné au Directeur des ressources humaines ou son représentant 

au moins une (1) semaine avant la date de l’audition. 

6.07 Rencontre pré-arbitrale  

Au moins quarante-cinq (45) jours avant la date d’audience, le directeur des 

ressources humaines, un représentant du Syndicat et toute autre personne 

appropriée se rencontrent pour discuter des enjeux du grief afin, s’il y a lieu, 

d’en arriver à un règlement hors cour. 

  

Si les parties ne conviennent pas d’une entente lors de cette rencontre, les 

éléments suivants sont discutés en préparation d’un arbitrage : 

a. Un aperçu général de la manière dont les parties prévoient fonctionner 

pour la présentation de leur preuve, notamment une liste des témoins et 

documents que les parties prévoient produire.  

b. La nature des expertises et les experts appelés à témoigner, s’il y a lieu. 
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ARTICLE 7 : Continuité au travail 

7.01 Grève ou lock-out 

Pendant la durée de la convention, l’Employeur convient qu’il n’y a pas de 

lock-out et le Syndicat convient qu’il n’y a pas de ralentissement d’activités et 

de grève. 
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ARTICLE 8 : Mouvement de main-d’œuvre et ancienneté  

8.01 Définition ancienneté 

L’ancienneté d’un Salarié est définie comme étant la durée de ses services 

depuis sa dernière date d’embauche, sous réserve qu’il n’acquière aucun 

privilège relié à cette ancienneté tant qu’il n’est pas devenu Salarié 

permanent. Cependant, l’ancienneté du Salarié à l’essai est reconnue aux fins 

des articles 8, 12 et 14. Toutefois, l’Employeur se réserve le droit d’assigner 

un Salarié à l’essai dans un poste vacant et il devient, par le fait même, 

détenteur du poste. Lorsque des Salariés commencent à travailler la même 

journée, la place qu’ils occupent sur les listes d’ancienneté est déterminée par 

un tirage au sort en présence d’un représentant syndical. 

8.02 Retour dans l’unité d’accréditation 

Un Salarié qui sort de l’unité d’accréditation pour remplir un poste non régi 

chez l’Employeur peut retourner dans l’unité d’accréditation sans perte 

d’ancienneté, et ce, à l’intérieur d’une période maximale de quatre (4) mois, à 

la condition de maintenir le paiement de sa cotisation syndicale. Durant cette 

période, ce Salarié n’est pas couvert par la convention collective. 

 

Au-delà de cette période, le Salarié ne peut réintégrer l’unité d’accréditation 

et perd tous ses droits à la convention collective, à moins d’entente écrite 

entre le Syndicat et l’Employeur à l’effet contraire. 

 

Lors de sa réintégration dans l’unité d’accréditation, le Salarié devient Salarié 

remplaçant. 

8.03 Affichage des listes d’ancienneté et informations remises au 

Syndicat 

La liste d’ancienneté des Salariés est disponible en tout temps sur les 

kiosques informatiques dans l’usine. 
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Le Syndicat a accès aux listes des Salariés en tout temps à l’aide d’un lien 

informatique. Les informations disponibles sont les suivantes : date 

d’ancienneté, nom, prénom, numéro de poinçon, adresse, numéro de 

téléphone, numéro d’assurance sociale, statut social, adresse courriel et date 

de naissance. 

8.04 Affichage de poste 

L’Employeur affiche sur les téléviseurs, avant le prochain octroi de poste, la 

liste des postes vacants qui seront octroyés. L’affichage comprend, pour 

chaque poste qui sera octroyé, les informations suivantes; le département et 

le poste (classification et équipe). 

8.05 Règle d’ouverture de poste  

1. Toute ouverture de poste est comblée en premier lieu à l’interne, 

conformément aux dispositions de la convention collective et en second 

lieu par recrutement externe, mais demeure à l’interne tant que 

l’entrevue n’est pas commencée pour les classifications citées à l’article 

8.13. 

2. Un poste nouveau ou vacant qui, de par sa nature, continue ou 

continuera d’exister après cinquante (50) jours travaillés est considéré 

aux fins de cet article comme devant être rempli de façon permanente. 

3. L’octroi d’un poste se fait le mardi quatorze (14) heures et après avis 

d’une (1) semaine donné au Syndicat.  

4. Un minimum de quatre (4) octrois à la production incluant aussi les 

départements et classifications 701, 714, 765, 843-18 et 910-68 (voir 

annexe A) et quatre (4) octrois à la maintenance incluant aussi les 

départements ou classifications 129, 143, 145, 651, 763, 843-12, 910-

78 et 953 (voir annexe A) par année à compter de 2024 sont effectués 

au cours des mois suivants pour la production :  

- Janvier 

- Mars 

- Septembre 

- Novembre 
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Pour la maintenance :  

- Février 

- Avril 

- Octobre 

- Décembre 

 

Des octrois additionnels pourront être faits, auquel cas l’Employeur 

informera le Syndicat conformément à 8.05-3. 

 

Selon le nombre de processus d’abolition de poste, un octroi pourra être 

annulé ou reporté au plus tard à l’octroi subséquent, et ce, après entente 

entre les parties. Le Syndicat ne peut pas refuser de reporter un octroi 

sans raison valable. 

 

L’Employeur affiche tous les postes nouveaux et vacants à chaque 

octroi, à l’exception des postes à abolir dans un délai maximum de 

douze (12) mois. L’Employeur informe le Syndicat des abolitions de 

poste en CIM sectoriels. 

 

En cas de force majeure, les parties conviennent de discuter des postes 

à afficher dans un octroi afin de prioriser la séquence. 

 

5. Dans les cas où un nouveau poste est créé : 

a. L’Employeur remet au Syndicat l’évaluation d’emploi et la 

description des tâches au moins un (1) mois avant l’ouverture du 

poste; 

b. L’Employeur affichera sur les tableaux électroniques (TV) et les 

kiosques informatiques la description et son évaluation ainsi que 

la date officielle à laquelle le poste sera octroyé. Le tout sera 

transmis par courrier ou courriel à tous les Salariés prévus en 

absence, pendant cette période. 

8.06 Règles d’applications 

A. Un Salarié qui désire changer de poste a l’obligation d’inscrire ses choix 

d’application dans la liste de classifications disponible dans le kiosque 

informatique. Ces choix restent valides pour une période de six (6) mois 
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et peuvent être modifiés en tout temps. Le Salarié peut indiquer le 

nombre d’applications qu’il désire. 

 

B. Pour chacun des choix, le Salarié doit spécifier : 

1. Le département; 

2. Le poste (classification et équipe); 

3. Si le Salarié fait plus d’une demande de mutation, il indique ses 

choix en ordre de priorité. 

Le Salarié doit informer l’Employeur de ses limitations fonctionnelles 

permanentes et des diplômes qu’il détient ou obtient. 

 

Afin d’être considéré pour un octroi, l’information doit avoir été reçue au 

moins deux (2) semaines avant la date de l’octroi. 

8.07 Octroi du poste 

L’Employeur octroie un poste disponible au Salarié le plus ancien qui a 

identifié ce poste dans sa liste d’applications en tenant compte de la priorité 

exprimée à la condition que ce Salarié possède les compétences requises 

selon les articles 8.13 et 8.15. 

8.08 Règles de mutation 

A. Processus de mutation 

1. Le processus de mutation s’effectue selon les règles suivantes : 

a. Le poste à combler est accordé au Salarié le plus ancien selon 

l’article 8.07. 

b. Le poste à combler dans l’ouverture initiale, et tous les postes 

subséquents, est comblé en l’octroyant au Salarié le plus 

ancien ayant postulé dans le système informatique. 

c. Dans le cas d’un poste laissé vacant à la suite de l’application 

de l’alinéa b, l’Employeur oblige le Salarié selon l’ordre suivant : 

1.  Plus jeune qualifié 00 (excluant le Salarié de dix-huit 

[18] mois et plus de service); 

2.  Plus jeune 00 en formation dans le poste (excluant le 

Salarié de dix-huit [18] mois et plus de service); 
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3.  Remplaçant depuis au moins dix-huit (18) mois, en 

priorisant le Salarié détenant le statut de remplaçant 

depuis la plus longue période; 

4.  Nouvelle embauche; 

5.  Plus jeune remplaçant de l’usine dans le cas où aucune 

embauche n’est prévue. 

d. Nonobstant les points 1 à 5 du paragraphe C, un Salarié 

remplaçant occupant une classification visée par l’article 8.13 

ne peut être obligé dans une classification aux opérations. 

e. Il est entendu qu’un Salarié ne peut se voir accorder plus d’une 

mutation par ouverture initiale. 

f. Un Salarié absent du travail, en conformité avec les 

dispositions de la présente convention collective, ne peut se 

voir refuser l’obtention d’un poste en vertu de cet article. 

g. Un Salarié n’ayant pas un minimum de vingt-quatre (24) mois 

d’ancienneté cumulative dans une période maximale de 

quarante-huit (48) mois dans la section au moment de 

l’ouverture de poste, ne peut appliquer sur une classification de 

formateur ou de représentant Sururaku.  

Le paiement moyen des Salariés classifiés 174-82 et 910-68 

au moment de la signature de la convention collective et qui 

étaient classifiés 174-16 au moment d’obtenir le poste est 

maintenu. 

2. L’Employeur affiche la liste des déplacements de main-d’œuvre au 

plus tard une (1) semaine après que la procédure de mouvement 

de main-d’œuvre ait été complétée. Toutefois, lorsqu’il y a 

planification d’examen, la liste sera affichée au plus tard trois (3) 

semaines après la procédure complétée. 

3. Un poste de formateur ou de représentant Sururaku qui n’est pas 

comblé lors du processus de mouvement de main-d’œuvre 

demeure vacant jusqu’à ce qu’il y ait un prochain mouvement de 

main-d’œuvre permettant de combler le poste. Dans un tel cas, 

les formateurs des autres quarts de travail ou les représentants 

Sururaku des autres sections assument les responsabilités du 

poste vacant. 
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4. Un Salarié qui est déplacé de son poste à la suite de l’application 

de l’article 18.08-2.a ou 3 par un Salarié atteint d’une incapacité 

partielle permanente déplace selon l’article 8.12 dans les trente 

(30) jours qui suivent son déplacement à moins qu’une procédure 

d’ouverture de poste ou de déplacement soit en cours. 

B. L’Employeur interdit l’accès à un poste jugé à risque, selon les règles 

du programme C-TPAT, aux Salariés qui ont des antécédents criminels 

pertinents. 

8.09 Détention du poste 

A. Le Salarié devient détenteur du poste lors de l’affichage des résultats de 

l’octroi de poste (nomination).   

 

À partir du jour de sa nomination, ses choix résiduels et futurs de 

vacances ainsi que de congés flottants et les demandes de congé sans 

solde seront faits en considérant les quotas du nouveau département. 

 

Or, si le Salarié est nominé alors qu’un processus de choix de vacances 

est en cours, celles-ci seront choisies dans la classification qu’il détenait 

avant sa nomination. 

 

Advenant que le Salarié ne soit pas transféré dans son nouveau poste 

au moment de sa nomination, il a droit à son nouveau salaire ainsi 

qu’aux modalités de l’article 14, quarante (40) jours après sa nomination, 

et ce, jusqu’à son transfert. 

 

Dans le cas où un Salarié obtient un poste sur une équipe différente de 

celle qu’il occupe lors de la procédure de mouvement de main-d’œuvre, 

celui-ci n’est pas tenu de faire plus de quatre (4) jours de huit (8), dix 

(10) ou douze (12) heures selon le cas, durant la semaine où le transfert 

s’effectue. De plus, s’il n’accomplit pas trois (3) jours de huit (8), dix (10) 

ou douze (12) heures, selon le cas, il ne subit aucune perte de salaire 

pour le temps perdu, et ce, entre le lundi 7 h et le lundi suivant 7 h. 

 

B. Lors d’un octroi pour l’ensemble des classifications, l’Employeur doit 

transférer le Salarié sur son nouveau poste à l’intérieur de cent vingt 

(120) jours calendrier inclusivement. À défaut, l’Employeur verse une 
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indemnité de délai de transfert pour chaque heure régulière travaillée 

comme établi au tableau ci-dessous. L’indemnité est établie selon le 

nombre de jours écoulés depuis l’affichage des résultats d’un octroi de 

poste.  

 

Nombre de jours Indemnités 

121 à 159 0,50 $/h 

160 à 199 0,75 $/h 

200 à 239 2 $/h 

240 et plus 3 $/h 

 

Ces délais sont suspendus lors de toute absence prévue de plus d’une 

semaine, sauf lors de vacances.  

 

Le Salarié transféré ne peut pas être retourné sur son poste d’origine 

tant qu’il n’a pas effectué vingt (20) jours travaillés sur sa nouvelle 

classification. À défaut de respecter le délai de vingt (20) jours, 

l’Employeur verse l’indemnité de délai de transfert pour les heures 

travaillées dans la classification d’origine. 

 

L’indemnité de délai de transfert ne s’applique pas pour : 

1. Un Salarié qui obtient un poste nouvellement créé lié à 

l’installation d’un nouvel équipement. 

2. Un Salarié transféré dans une classification pour laquelle aucun 

instructeur n’est volontaire pour former. Dans un tel cas, 

l’Employeur doit informer le Syndicat avant d’interrompre le 

paiement de l’indemnité. Les parties doivent collaborer à trouver 

une solution afin de favoriser la nomination d’un instructeur certifié 

ou non en priorité sur l’équipe du Salarié à former. L’interruption 

du paiement de la prime se fait seulement pour le Salarié qui ne 

peut pas être transféré en raison de l’absence d’instructeur 

volontaire.  

3. Lors des processus d’abolition de poste selon l’article 8.12 E); 

4. Pour les transferts de poste pour les classifications visées par 

l’article 8.13; 
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8.10 Période minimale d’occupation 

A. Malgré un processus d’abolition ou de mise à pied, un Salarié qui obtient 

un poste demeure dans celui-ci pour la période minimale d’occupation 

avant de pouvoir obtenir un autre poste, à moins d’être mis à pied. La 

période minimale d’occupation du poste débute la journée de l’affichage 

d’octroi des postes selon l’article 8.09. 

B. Le Salarié formateur est relevé de la période minimale d’occupation de 

façon temporaire et seulement pour l’octroi d’un poste dans sa section. 

C. La période minimale ne s’applique pas dans les cas suivants : 

i. Un Salarié qui change d’équipe dans la même classification; 

ii. Un Salarié classifié préposé à la relève ou polyvalent qui a terminé 

sa période minimale d’occupation et qui obtient une classification 

qu’il effectuait déjà dans le cadre de son poste précédent n’a 

aucune période minimale d’occupation dans la classification 

obtenue; 

iii. Un Salarié qui n’a pas terminé sa période minimale d’occupation 

peut obtenir un poste de polyvalent ou de préposé-relève si sa 

classification en fait partie; 

iv. Un Salarié qui obtient deux (2) postes sans période minimale 

d’occupation à l’intérieur d’une période d’un an aura une (1) 

période minimale d’occupation de douze (12) mois applicable à 

partir de la date de nomination du deuxième (2e) poste. La période 

d’un an est calculée à partir de l’obtention du premier (1er) poste 

(date d’affichage des résultats de l’octroi de poste).  

D. Pour les nouvelles classifications créées en cours de contrat, les parties 

déterminent en CIM sectoriels si une période minimale d’occupation est 

applicable basé sur une analyse des comparables. La période minimale 

d’occupation pour le préposé à la relève est égale à la plus élevée des 

qualifications qui la constitue. 
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E. Les classifications visées par une période minimale d’occupation et leur 

durée sont définies comme suit :     

CLASSIFICATION TITRE DES CLASSIFICATIONS PÉRIODE MINIMALE 

D’OCCUPATION DU 

POSTE 

xxx-71 Opérateur polyvalent - tous les départements confondus 36 mois 

xxx-82 Formateur – tous les départements confondus 36 mois 

112-10 Opérateur – mélangeur 1 24 mois 

112-20 Opérateur – mélangeur 2 24 mois 

112-30 Opérateur – mélangeur 3 24 mois 

112-40 Opérateur – mélangeur 4 24 mois 

112-50 Opérateur – Mélangeur 5 24 mois 

112-90 Préposé-relève – mélangeurs 1-2 24 mois 

112-91 Préposé-relève – mélangeurs 3-4 24 mois 

112-96 Préposé-relève – mélangeur 5 24 mois 

122-10 Opérateur – calandre 3 cylindres 24 mois 

122-15 Opérateur – calandre 4 cylindres 36 mois 

122-91 Préposé-relève (calandre 3 et 4 cylindres) 36 mois 

123-15 Opérateur – confectionneuse plis de ceinture d’acier 12 mois 

123-22 Opérateur – découpeuse automatisée 12 mois 

123-30 Opérateur – coupeuse Bridgestone automatisée 24 mois 

123-35 Opérateur – 2e confectionneuse plis carcasse 24 mois 

123-90 Préposé-relève (confectionneuse de plis de ceinture d’acier) 12 mois 

123-92 Préposé-relève – découpeuses  12 mois 

123-93 Préposé-relève – confectionneuse de plis de carcasse 24 mois 

124-20 Opérateur – confectionneuse de tringles automatisée 24 mois 

124-77 Opérateur – confectionneuse de cerceaux APEX 12 mois 

124-90 Préposé-relève cerceaux 12 mois 

126-10 Opérateur – boudineuse de semelles doubles 24 mois 

126-17 Vérificateur de semelles 12 mois 

126-18 Préposé à l’alimentation – semelles 12 mois 

126-20 Opérateur – boudineuse de flancs 24 mois 

126-30 Opérateur – boudineuse de semelles simple 24 mois 

126-32 Opérateur – boudineuse de semelles simple et flancs 24 mois 

126-40 Opérateur – boudineuse hybride 24 mois 

126-47 Préposé-relève – boudineuse hybride 24 mois 

126-90 Préposé-relève – ligne de semelles 24 mois 

126-91 Préposé-relève – ligne de flancs 24 mois 

129-10 Concepteur d’outils et de matrices 24 mois 

174-16 Opérateur machine d’assemblage semi-automatique jumelée 12 mois 

174-20 Préposé au changement de composante VMI 12 mois 

174-33 Opérateur machine d’assemblage VMI 24 mois 

174-90 Relève opérateur machine d’assemblage VMI 24 mois 

166-11 Opérateur de machine à nettoyer les moules 12 mois 

166-12 Nettoyeur et changeur de moules 24 mois 
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CLASSIFICATION TITRE DES CLASSIFICATIONS PÉRIODE MINIMALE 

D’OCCUPATION DU 

POSTE 

166-19 Vérificateur et préparateur de moules et conteneurs 24 mois 

166-26 Préposé à la vulcanisation des pneus et AGV 12 mois 

133-28 Régleur de modules 24 mois 

133-90 Préposé-relève 12 mois 

136-12 Inspecteur de pneus 24 mois 

136-22 Classificateur de pneus 36 mois 

136-26 Préposé aux retouches majeures 12 mois 

136-28 Préposé au relettrage et postgonflage 12 mois 

136-35 Inspecteur-ébarbeur de pneus 24 mois 

136-36 Opérateur ébarbeur – inspecteur 24 mois 

714-15 Magasinier 24 mois 

763-10 Assistant laboratoire – analyses physique et chimique 24 mois 

765-13 Assistant assurance qualité – évaluation du produit 36 mois 

791-24 Opérateur – entrepôt automatisé ARSR et AGV 24 mois 

791-91 Préposé-relève – entreposage et expédition 24 mois 

843-12 Réparateur d’équipement motorisé 36 mois 

910-68 Représentant Sururaku – production 36 mois 

910-78 Représentant Sururaku – maintenance 36 mois 

953-11 Ordonnancier – composantes et assemblage 24 mois 

953-12 Ordonnancier – mélangeurs et boudineuses 24 mois 

953-71 Ordonnancier – polyvalent 24 mois 

 

Un Salarié détenant la classification 843-12 est relevé de sa période minimale 

d’occupation pour appliquer sur une classification de responsable machine 

(RM) ou planificateur. 

8.11 Rôle du remplaçant 

Toute nouvelle embauche après la signature de la convention collective à titre 

de Salarié remplaçant, à l’exception des classifications visées par l’article 

8.13, est soumise à une période de gel de dix-huit (18) mois. Pendant cette 

période, le Salarié peut uniquement obtenir une seule fois un poste sur lequel 

il est qualifié, et ce, même durant sa période de probation. 

 

Lorsque le Salarié obtient un poste pendant la période de dix-huit (18) mois 

suivant l’embauche, la période minimale d’occupation s’applique, à l’exception 

des points suivants : 

- Un Salarié qui n’a pas terminé sa période de gel (18 mois) peut 

obtenir un poste de polyvalent ou préposé-relève s’il est qualifié 

sur une classification faisant partie d’un de ces deux (2) postes et 
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la période minimale d’occupation du poste obtenu s’applique; 

- Sur une même classification d’une équipe différente; 

 

Lorsque le Salarié est obligé sur un poste au sens de l’article 8.08-A.1.c), la 

période minimale d’occupation du poste sur lequel il a été obligé ne s’applique 

pas. Toutefois, le Salarié ne pourra pas appliquer sur un autre poste tant qu’il 

n’aura pas dix-huit (18) mois d’ancienneté. 

 

Lorsqu’un Salarié détenteur de poste devient remplaçant, il peut appliquer en 

tout temps sur l’ensemble des postes, selon les règles de l’article 8. Après dix-

huit (18) mois à titre de remplaçant, il peut être obligé dans un poste au sens 

de la clause 8.08-A.1.c). 

 

Le Salarié remplaçant au moment de la signature de la convention collective 

n’est pas soumis aux règles prévues ci-dessus. Cependant, après dix-huit (18) 

mois à titre de remplaçant suivant la signature de la convention collective, il 

peut être obligé dans un poste au sens de la clause 8.08-A.1.c). 

8.12 Règles d’abolition de poste 

Afin de minimiser ou d’éviter une chaîne de déplacements lors d’abolition de 

poste, l’Employeur offre une prime incitative à l’ensemble des salariés de la 

classification visée par un processus d’abolition de poste, à l’exception des 

classifications citées à l’article 8.13 et le Salarié qui déplace en vertu des 

articles 8.27, 8.28 et 18.08. Dans ces cas d’exception (8.13, 8.27 et 8.28), 

l’Employeur informe le Syndicat au moins quatre (4) semaines avant l’avis au 

Salarié visé par une telle abolition. 

 

A.  Prime incitative à appliquer sur un poste   

 

1) L’Employeur communique au Syndicat et au Salarié, six (6) mois 

avant l’abolition de poste par équipe. 

2) Un nombre de primes équivalentes au nombre de postes abolis par 

équipe est offert par ancienneté aux Salariés de la classification 

touchés par l’abolition. 
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3) Afin de se prévaloir de la prime, le Salarié doit obtenir un poste lors 

d’un octroi. Les parties déterminent le délai d’application pour les 

Salariés éligibles à une prime. 

4) L’Employeur informe le Salarié de la classification visée par 

l’abolition afin qu’il puisse indiquer sur le kiosque informatique son 

désir de se prévaloir de la prime incitative. Sur le kiosque, le Salarié 

doit indiquer s’il souhaite quand même obtenir un nouveau poste 

s’il ne reçoit pas la prime. Dans le cas où le Salarié n’obtient pas 

de prime, sa période minimale d’occupation s’applique le cas 

échéant. 

5) Le Salarié éligible à la prime n’est pas soumis à la période minimale 

d’occupation pour la durée d’application du processus. 

 

B. Prime incitative à devenir Salarié remplaçant 

 

Cette option s’applique autant pour le Salarié impacté par l’abolition de 

poste ainsi que celui qui a été déplacé par un processus d’abolition de 

poste. 

 

1) L’Employeur communique au Syndicat et aux Salariés la/les 

abolition(s) de poste(s) résiduelle(s) à la suite de l’application de 

la prime incitative par application par équipe avant d’appliquer le 

processus d’abolition.  

 

2) Une prime est d’abord offerte par ancienneté aux Salariés de la 

classification touchée par l’abolition. 

 

3) Si des postes doivent toujours être abolis, l’Employeur applique 

l’article 8.12 E) et le Salarié ayant le moins d’ancienneté dans la 

classification sur l’équipe visée doit déplacer un autre Salarié. 

 

4) Un Salarié qui est déplacé peut se prévaloir de la prime en faisant 

le choix de devenir remplaçant (incluant un Salarié qui est déplacé 

à la suite de l’application de 18.08). 
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5) Le Salarié qui choisit de devenir remplaçant : 

- Est affecté en priorité sur l’équipe de travail du poste 

précédemment occupé; 

- Est affecté selon les besoins de l’organisation, mais 

prioritairement dans les qualifications qu’il possède déjà; 

- Peut appliquer sur les postes de son choix dans le cadre 

d’un octroi; 

- Peut être obligé dans un poste s’il est remplaçant depuis au 

moins 18 mois; 

 

6) Dans le cas où le Salarié ne se prévaut pas de cette prime, l’article 

8.12 E) s’applique. 

 

C. Primes incitatives (A-B) : Montants 

 

1) Primes incitatives à appliquer sur un poste (A) 

Le Salarié dont le poste est aboli qui obtient un nouveau poste 

peut se prévaloir, selon son ancienneté, de la prime incitative 

suivante. 

- 550 $ par année d’ancienneté 

 

En plus de la prime par année d’ancienneté, l’une des primes 

suivantes s’applique : 

- Dans un poste dans lequel il est qualifié : 2250 $ 

- Dans son département : 1500 $ 

 

2) Prime incitative à devenir Salarié remplaçant (B) 

Le Salarié dont le poste est aboli et qui fait le choix de devenir 

remplaçant peut se prévaloir, selon son ancienneté, de la prime 

incitative suivante. 

Le Salarié qui a été déplacé par un processus d’abolition de poste 

est également éligible à cette prime.  

 

Le Salarié reçoit la prime incitative selon la formule suivante : 

- 550 $ par année d’ancienneté 

 



48 

 

 

3) La prime atteint son maximum à trente (30) ans de service pour 

les points A et B. 

 

D. Primes incitatives (A-B) : règles d’obtention et conditions de 

paiements  

 

1) L’ancienneté du Salarié pour déterminer le niveau de prime est 

établie à la date de l’abolition du poste indiquée dans l’avis remis 

au Syndicat. 

 

2) Le Salarié qui a déjà signifié son intention de retraite par écrit n’est 

pas admissible à la prime. 

 

3) Le Salarié qui bénéficie de la totalité de l’indemnité doit demeurer 

à l’emploi pendant au moins une année suivant l’obtention du 

poste ou du statut de remplaçant selon le cas. 

 

4) L’indemnité est versée en deux (2) paiements, cinquante pour cent 

(50 %) dans les quarante (40) jours suivant l’affichage d’octroi du 

poste ou du statut de remplaçant et l’autre cinquante pour cent 

(50 %) douze (12) mois suivant la date d’affichage ou de 

l’obtention du statut de remplaçant.  

 

5) Le Salarié qui quitte dans les six (6) mois suivant le versement des 

premiers cinquante pour cent (50 %) devra rembourser l’indemnité 

au prorata du temps travaillé entre le premier (1er) et le sixième 

(6e) mois. 

 

6) Le Salarié qui quitte après six (6) mois, reçoit un deuxième (2e) 

versement au prorata du temps travaillé entre le sixième (6e) et le 

douzième (12e) mois. 

 

7) La prime est versée par virement bancaire distinct ou dans un 

REER Bâtirente. 
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E. Processus d’abolition 

 

À la suite de l’application de ces deux mécanismes (primes incitatives A-B), 

les règles suivantes sont appliquées si l’attrition visée n’est pas atteinte et que 

des abolitions sont toujours requises. Le cas échéant, l’Employeur peut 

effectuer les abolitions en plusieurs processus d’abolition de poste, selon les 

règles suivantes : 

 

1) Lorsque l’Employeur décide d’abolir un poste, il procède aux 

mouvements de main-d’œuvre en informant le Salarié qu’il doit effectuer 

son choix de poste dans les quarante-huit (48) heures à compter de 

l’avis de l’Employeur. Le Salarié exerce son droit de déplacement par 

ancienneté et déplace le Salarié ayant le moins d’ancienneté dans le 

poste choisi. 

 

2) Dans le cas où un Salarié n’effectue pas son choix de poste dans le 

temps requis au paragraphe précédent, il devient Salarié remplaçant. 

 

3) Lorsque ce processus d’abolition est complété, la liste des 

déplacements de main-d’œuvre est affichée selon l’article 8.08-A.2. 

 

4) Le nombre maximal de déplacements de main-d’œuvre lors d’une 

abolition de poste est défini comme suit : 

 

CLASSIFICATION 

 

TITRE  

NOMBRE DE  

DÉPLACEMENTS  

PAR PROCESSUS D’ABOLITION 

112-10 Opérateur – mélangeur 1  

50 % des postes, maximum 

de 8, mais pas plus de 2 par 

mélangeur et 2 par équipe, 

incluant les préposés relève 

112-20 Opérateur – mélangeur 2 

112-30 Opérateur – mélangeur 3 

112-40 Opérateur – mélangeur 4 

112-90 Préposé-relève – mélangeurs 1-2 

112-91 Préposé-relève – mélangeurs 3-4 

112-71 Opérateur polyvalent – mélangeage 
1 seulement, par un Salarié du 

département 

112-82 Formateur – mélangeage 0 
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CLASSIFICATION 

 

TITRE 

NOMBRE DE  

DÉPLACEMENTS  

PAR PROCESSUS 

D’ABOLITION 

122-10 Opérateur-calandre 3 cylindres  

 

 

1 
122-15 Opérateur-calandre 4 cylindres 

122-20 Opérateur-calandre 3 et 4 cylindres 

122-90 Préposé-relève 

122-91 
Préposé-relève  

(calandre 3 et 4 cylindres) 

122-71 
Opérateur polyvalent – calandrage 1 seulement, par un Salarié du 

département 

123-15 
Opérateur – confectionneuse plis de 

ceinture d’acier 
1 par équipe 

123-22 Opérateur – découpeuse 

automatisée 

1 

123-30 
Opérateur – coupeuse Bridgestone 

automatisée 

 

1 

123-40 Opérateur – coupeuse verticale 

123-71 
Opérateur polyvalent – coupe de 

matériaux 

1 seulement, par un Salarié du 

département 

123-82 
Formateur – coupe de matériaux, 

calandrage, extrusion 
0 

123-90 
Préposé-relève (confectionneuse 

plis de ceinture d’acier) 
1 par équipe 

 

123-91 
Préposé-relève (coupe des plis pour 

coupeuses verticale et automatique, 

conducteur de chariot élévateur) 

 

1 

124-20 
Opérateur – confectionneuse de 

tringles automatisée 
1 

126-10 
Opérateur – boudineuse de semelles 

doubles 
1 

126-20 Opérateur – boudineuse de flancs 1 
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CLASSIFICATION 

 

TITRE 

NOMBRE DE  

DÉPLACEMENTS  

PAR PROCESSUS 

D’ABOLITION 

126-30 
Opérateur – boudineuse de semelles 

simple 

 

1 par équipe, 

2 maximum 

126-32 
Opérateur – boudineuse de semelles 

simple et flancs 

126-40 

Opérateur – boudineuse hybride 2 maximum, 1 par équipe 

126-71 Opérateur polyvalent – boudinage 1 seulement, par un Salarié du 

département 

126-90 Préposé-relève – ligne de semelles 1 

126-91 Préposé-relève – ligne de flancs 1 

133-28 Régleur de modules 1 

133-71 Opérateur polyvalent – expédition 
1 seulement, par un Salarié du 

département 

133-82 Formateur – expédition 0 

136-22 Classificateur de pneus 1 

136-12 Inspecteur de pneus 4 par équipe 

136-35 Inspecteur-ébarbeur de pneus 1 

136-71 Opérateur  polyvalent – retouches 1 seulement, par un Salarié du 

département 

136-82 Formateur – retouches 0 

166-11 
Opérateur de machine à nettoyer les 

moules 

Max 50 % de la classification 

166-12 Nettoyeur et changeur de moules 2 par équipe 

166-19 
Vérificateur et préparateur de moules 

et conteneurs 
1 

166-71 
Opérateur polyvalent vulcanisation 1 seulement, par un Salarié du 

département 

166-82 Formateur – vulcanisation 0 
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CLASSIFICATION 

 

TITRE 

NOMBRE DE  

DÉPLACEMENTS 

PAR PROCESSUS 

D’ABOLITION 

174-33 
Opérateur machine d’assemblage 

VMI 
4 par équipe 

174-82 Formateur – assemblage 0 

 

143-19 
Préposé aux changements de 

tambour et à l’ajustement des 

machines d’assemblage de pneus 

4 maximum, 2 par équipe 

145-20 
Inspecteur, réparateur et modeleur 

de moules et conteneurs 
1 

651-24 Mécanicien de machines fixes 0 

651-26 Frigoriste 0 

714-15 Magasinier 1 

831-82 Formateur – maintenance 0 

831-10 Électromécanicien 0 

831-11 Électricien (électrodynamique) 0 

831-20 Planificateur – maintenance 0 

831-23 

Technicien en installation  

d’instruments de mesure 0 

831-30 Responsable machine – mécanique 0 

831-31 Responsable machine – électrique 0 

843-12 Réparateur d’équipement motorisé 0 

843-18 
Préposé entretien et réparation des 

batteries 
0 

763-10 
Assistant laboratoire – analyses 

physique et chimique 
0 

765-13 
Assistant assurance qualité - 

évaluation du produit 
1 
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CLASSIFICATION 

 

TITRE 

NOMBRE DE  

DÉPLACEMENTS 

PAR PROCESSUS 

D’ABOLITION 

953-11 
Ordonnancier – composantes et 

assemblage 
1 

 

1 déplacement, par 

les Salariés du 

département 953-12 
Ordonnancier – mélangeurs et 

boudineuses 
0 

953-71 Ordonnancier – polyvalent 0 

910-68 Représentant Sururaku – production 0 

910-78 Représentant Sururaku – 

maintenance 

0 

 

Nonobstant le tableau qui précède, un Salarié détenant une classification 

débutant par 831 ou 143 peut déplacer un autre Salarié ayant moins 

d’ancienneté d’une classification débutant par 831 s’il rencontre les 

exigences prévues à 8.13.  

 

5) N’est pas considéré comme un déplacement : 

a. Un Salarié qui change d’équipe dans la même classification; 

b. Un Salarié classifié préposé à la relève ou un Salarié polyvalent 

qui exerce son droit de déplacement dans une classification dans 

laquelle il est qualifié et qui est comprise dans son évaluation 

d’emploi.  

c. Un Salarié qui a été qualifié dans les six (6) derniers mois; 

 

6) Pour les classifications créées en cours de convention, le nombre 

maximal de déplacements, lorsqu’applicable, sera déterminé après 

entente entre les parties dans les CIM sectoriels par analyse des 

comparables. À défaut d’entente, l’Employeur le détermine et le 

Syndicat peut contester cette décision par un grief. 
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8.13 Compétences acquises par diplôme gouvernemental et 

reconnaissance interne des compétences 

1. Certains postes nécessaires aux opérations de l’entreprise 

nécessitent, dès l’embauche, un diplôme reconnu par le gouvernement 

et une reconnaissance interne des compétences étant donné la 

spécificité du travail dans notre entreprise. 

 

129-10 – Concepteurs d’outils de matrice 

- DEC génie mécanique ou 

- DEC en génie du plastique ou 

- DEC de transformation des matériaux composites ou 

- DEC en génie aérospatial ou 

- La combinaison de deux (2) diplômes parmi la liste ci-dessous : 

- ASP en matriçage 

- ASP en outillage 

- ASP en usinage sur machines-outils à commande 

numérique 

- AEP en opération sur machines-outils à commande 

numérique 

- DEP en usinage 

- DEP en électromécanique de systèmes automatisés 

- DEP en montage mécanique en aérospatiale 

- DEP en mécanique industrielle de construction et 

d’entretien 

- DEP en tôlerie de précision 

- DEP en conduite et réglage de machines à mouler 

 

145-20 – Inspecteur, réparateur et modeleur de moules et 

conteneurs 

- DEP en technique d’usinage combiné à l’une (1) des spécialités 

suivantes :  

- ASP en outillage 

- DEP en soudure  

- ASP en contrôle numérique  

- Équivalent à ces formations 
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651-24 – Mécanicien de machines fixes 

- Certification en mécanique de machine fixe de classifications de 

1 à 4. 

 

651-26 – Réfrigération 

- DEP en réfrigération et licence  

 

763-10 – Assistant laboratoire - analyses physique et chimique 

- DEC en chimie 

 

831-10 – Électromécanicien 

831-19 – Préposé aux alignements outillage et aux appels 2A 

831-30 – Responsable machine-mécanique 

831-40 – Électromécanicien 

143-19 – Préposé aux changements de tambour et à l’ajustement 

des machines d’assemblage de pneus 

- DEP en électromécanique 

- DEP en mécanique industrielle  

- AEC/DEC en maintenance industrielle 

- AEC/DEC en génie mécanique spécialisation fabrication ou 

conception 

 

831-11 – Électricien (électrodynamique) 

831-31 – Responsable machine électrique 

831-41 – Électricien (électrodynamique) intervention 

- DEC en électrodynamique 

- DEC en génie électronique ou en génie électrique  

- Technologie de l’électronique industrielle 

- DEC technologie de systèmes ordinés 

- DEC technologie du génie électrique automatisation et contrôle 

- DEC technologie du génie électrique : électronique 

programmable 

- AEC dans une des catégories précitées 
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Conformément aux discussions quant au projet AEC électrotechnicien, 

à compter du 1er septembre 2025, l’ajout suivant sera fait à la liste des 

critères pour les classifications 831-11, 831-31 et 831-41 : 

- DEP en électromécanique ou DEP en électricité jumelé à trois (3) 

ans d’expérience en automatisation et contrôle dans un milieu 

manufacturier et licence CE. 

 

831-20 – Planificateur 

- Tous les diplômes identifiés pour les classifications 831-10 et 

831-11. 

 

831-23 – Technicien en installation d’instruments de mesure 

- DEC en électrodynamique 

- DEC en instrumentation et contrôle  

- DEC en génie électronique ou en génie électrique  

- Technologie de l’électronique industrielle 

- DEC technologie de systèmes ordinés 

- DEC technologie du génie électrique automatisation et contrôle 

- DEC technologie du génie électrique : électronique 

programmable 

- AEC dans une des catégories précitées 

Conformément aux discussions quant au projet AEC électrotechnicien, 

à compter du 1er septembre 2025, l’ajout suivant sera fait à la liste des 

critères pour la classification 831-23 : 

- DEP en électromécanique ou DEP en électricité jumelé à trois (3) 

ans d’expérience en automatisation et contrôle dans un milieu 

manufacturier et licence CE 

 

843-12 – Réparateur d’équipement motorisé 

- DEP en électromécanique 

- DEP mécanique automobile 

- DEP mécanique de chariot élévateur 

- DEC en maintenance industrielle 

- DEC en génie mécanique conception et fabrication 
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952-11- Ordonnancier composantes et assemblage 

953-12- Ordonnancier mélangeurs et boudineuses 

953-71- Ordonnancier polyvalent 

- DEC en technique de production manufacturière ou un BAC en 

gestion des opérations de production 

- DEC science comptable 

- BAC science comptable 

- DEC Technologie du génie industriel 

- DEC Gestion des opérations et de la chaîne logistique 

- AEC Gestion des approvisionnements et planification de la 

production  

- AEC Génie industriel : optimisation des opérations 

- AEC Gestion des opérations et de la production 

- AEC Génie industriel 

- AEC Technologie du génie industriel 

- AEC Génie industriel et amélioration continue 

- AEC Génie industriel optimisation des opérations continue 

- AEC Productivité en génie industriel 

- AEC Gestion de projets en génie industriel 

- AEC Spécialisation en chaîne logistique intégrée 

 

2.  L’Employeur paie les cartes de compétence requises pour l’exercice de 

leur emploi aux Salariés permanents qui occupent les classifications 

visées par l’article 8.17 en ajoutant la classification 831-20. 

 

3.  L’Employeur reconnaît et accepte comme exigence de base, dans 

toutes les catégories précitées, les attestations d’études 

professionnelles ou collégiales, dans le domaine recherché, à la 

condition que ce diplôme soit reconnu et approuvé par le ministère de 

l’Éducation, du Loisir et du Sport. 

 

En plus des exigences déjà inscrites à l’article 8.13 et lorsque le 

gouvernement abolit ou modifie une formation, le nom du programme ou le 

titre du diplôme, l’Employeur, en collaboration avec les représentants 

syndicaux du CIM, identifiera la formation, le programme ou le diplôme 

remplaçant celui inscrit à la convention et pourra utiliser ce programme dans 

les affichages lors de recrutement. Dès qu’il y aura entente sur le programme, 
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cours ou diplôme ajouté, l’Employeur affichera le nouveau requis sur les 

systèmes d’affichage de l’usine pour une période de trente (30) jours. 

8.14 Clause grand-père afférente à l’article 8.13 

L’Employeur maintient la classification des Salariés qui ne répondent pas aux 

exigences requises à l’article 8.13 au moment de la signature de la présente 

convention collective pour les classifications 129-10, 143-19, 145-20, 831-

10, 831-20, 831-30, 831-40, 843-12, 953-11, 953-12. Le Salarié maintient 

également le droit prévu au présent article s’il quitte sa classification à la suite 

d’un octroi ou une abolition de poste, tant qu’il demeure qualifié. 

 

Le Salarié travaillant dans une classification débutant par 831 et n’ayant pas 

un diplôme reconnu à 8.13 peut obtenir une autre classification à l’intérieur 

du 831 tant que cette classification relève du même domaine d’étude 

(mécanique/électrique). 

8.15 Compétences requises pour accéder à certaines 

classifications 

A. Dans les classifications suivantes, certaines compétences doivent être 

démontrées avant que la classification soit octroyée au Salarié : 

 

XXX-82 – Formateur 

- Entrevue et un test d’aptitude 

 

129-10 – Concepteurs d’outils de matrice 

- Examen pertinent 

 

145-20 – Inspecteur, réparateur et modeleur de moules et 

conteneurs 

- Examen théorique et pratique pertinent 

 

765-13 – Assistant assurance qualité – évaluation du produit   

- Examen théorique 
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831-20 – Planificateur 

- Entrevue et un test d’aptitude 

 

831-30 – Responsable machines mécaniques 

- Entrevue et test d’aptitude requis 

 

831-31 – Responsable machines électriques  

- Entrevue et test d’aptitude requis 

 

843-12 – Réparateur d’équipements motorisés  

- Examen pratique et théorique pertinent 

- Exceptionnellement, pour l’examen théorique, la note de 

passage sera de soixante pour cent (60 %). Pour l’examen 

pratique, ce dernier aura lieu à la fin des six (6) mois de formation. 

 

910-68 / 910-78 – Représentant Sururaku 

- Entrevue et un test d’aptitude 

 

953-11, 953-12 et 953-71 – Ordonnancier 

- Examen pratique et théorique pertinent 

 

B. Pour l’ensemble des examens, la note de passage est de soixante-dix 

pour cent (70 %). 

C. Un représentant syndical peut assister aux entrevues s’il le désire. 

D. L’Employeur requiert du Salarié qui accède à certaines classifications 

qu’il obtienne le permis de conducteur de véhicule motorisé. Ce permis 

est octroyé à la suite d’un examen théorique, pratique et médical. Le 

maintien de la compétence nécessite une formation et un nouvel 

examen médical. 
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E. Le comité d’intérêts mutuels a le mandat de s’assurer que des 

examens sont établis et maintenus à jour par des professionnels 

reconnus du milieu de l’éducation, et ce, pour les classifications 

existantes et pour toutes classifications qui seraient ajoutées avec 

l’accord des parties.  

F. Lorsqu’un Salarié échoue l’un ou l’autre des examens ci-haut 

mentionnés, celui-ci ne peut postuler de nouveau sur la même 

classification, et ce, pour une période de six (6) mois consécutifs. 

G. Lorsqu’un Salarié doit passer un examen, un représentant syndical est 

présent au début de l’examen pour assister à l’explication des 

consignes et à la remise de l’examen au Salarié, ainsi qu’à la fin de la 

période allouée pour l’examen et à la correction. Le représentant 

syndical est sans perte de salaire durant ces périodes. 

H. Lorsqu’un Salarié doit passer un examen, l’Employeur et le Salarié 

déterminent, dans les meilleurs délais, le jour et l’heure où celui-ci doit 

passer l’examen, et ce, à l’extérieur des heures régulières 

programmées du Salarié. À défaut d’entente, l’Employeur détermine le 

jour et l’heure de l’examen et en informe le Salarié. Le Salarié est 

rémunéré au taux de base de sa classification et à temps 

supplémentaire si applicable, pour la durée de l’examen lorsqu’il doit 

se présenter en dehors de ses heures régulières. 

I. Un Salarié qui ne se présente pas au moment déterminé pour passer 

l’examen voit son application pour le poste (pour lequel l’examen était 

requis) annulée. Celui-ci ne peut postuler de nouveau sur la même 

classification, et ce, pour une période de six (6) mois consécutifs.  

J. À moins que le Salarié y consente, celui-ci ne peut être tenu de se 

présenter à un examen pendant ses vacances.  

K. L’Employeur requiert du Salarié qui accède aux classifications 

suivantes qu’il réussisse un examen d’acuité visuelle : 

- Préposé au postmodule (133-30) 

- Inspecteur de pneus (136-12) 

- Classificateur de pneus (136-22) 

- Préposé au sablage (136-24) 

- Préposé aux retouches majeures (136-26) 

- Préposé aux relettrage et postgonflage (136-28). 
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Cet examen est valide pour une durée de deux (2) ans et l’Employeur 

assume le coût des examens. Une indemnité compensatoire de trente-

cinq dollars (35 $) est versée au Salarié lorsque l’examen a lieu en 

congé hebdomadaire. 

8.16 Processus d’acquisition de compétence à la tâche 

1. Toute création ou modification à la fiche de compétence ou à, une 

évaluation d’emploi transmise aux préposés à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements au minimum 

deux semaines (2) avant la mise en application. 

 

Toute création ou modification à la fiche d’une instruction de travail est 

transmise au préposé à la formation, à la standardisation et aux études 

de temps avant la mise en application. 

 

2. Le programme de formation, lequel comporte les compétences et la 

durée normale de formation requises pour chaque poste, est établi par 

l’Employeur. 

 

3. Dès que le Salarié obtient une classification, l’Employeur évalue les 

besoins et la durée de formation ou qualifie le Salarié. 

 

4. Le Salarié doit compléter son programme de formation dans le délai 

requis par ce programme. 

 

5. En cas d’échec, le Salarié peut bénéficier d’un (1) essai additionnel 

avant d’être non qualifié pour la classification en question. Lors du 

premier échec, le superviseur informe le délégué de l’échec du Salarié. 

Lors du second échec, le Syndicat est avisé par écrit. 

 

6. La qualification du Salarié est validée par un représentant de 

l’Employeur en considérant les recommandations des Salariés 

responsables de sa formation. 
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Toutefois, pour les Salariés au rendement, le calcul de la moyenne, 

comme indiqué à l’article 1.03, débute après que le Salarié soit qualifié 

et ait atteint cent pour cent (100 %) d’efficacité des standards 

d’opération pendant cinq (5) jours consécutifs. Un minimum quotidien 

de six (6) heures réellement travaillées au rendement dans sa 

classification est requis pour calculer l’efficacité. Les jours de moins de 

six (6) heures travaillées au rendement ne sont pas pris en 

considération. 

8.17 Processus de qualification 

A. Maintien de la qualification de la classification 

1. Le Salarié est considéré qualifié pendant une période de douze 

(12) mois suivant la dernière fois où il a travaillé dans la 

classification en tenant compte des éléments suivants : 

 

 Durant les premiers six (6) mois suivant la dernière fois où le 

Salarié a travaillé dans la classification, le Salarié est jugé 

pleinement qualifié et pour travailler dans la qualification. 

 

Après plus de six (6) mois suivant la dernière fois où le Salarié a 

travaillé dans la classification, à la demande du Salarié, il reçoit 

la formation suivante : 

- 3m en cours 

- Captivates de recertification avec le formateur ou 

l’instructeur  

- Point de danger sur l’équipement 

- Six (6) heures de compagnonnage effectué sur 

l’équipement avec un Salarié qui maitrise les points ci-haut. 

 

Après douze (12) mois suivant la dernière fois où le Salarié a 

travaillé dans la classification, le Salarié n’est plus qualifié dans 

la classification. 

 

Dans un tel cas, pour le Salarié volontaire, l’Employeur peut 

établir un programme de formation afin de qualifier à nouveau le 

Salarié conformément à l’article 8.16. 
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Le Salarié doit avoir travaillé à cette qualification un minimum de 

six (6) heures à l’intérieur de la période de 0-12 mois pour que sa 

qualification soit maintenue active. 

 

Le temps d’inoccupation du poste est géré par le paiement dans 

la classification spécifique.  

 

Un Salarié qui ne désire plus être qualifié dans une classification 

informe l’Employeur par écrit et en remettant une copie au 

Syndicat. Deux (2) ans suivant cet avis, le Salarié n’est plus 

qualifié dans la classification en question, peu importe qu’il ait 

travaillé ou non dans les douze (12) derniers mois. 

2. Dans un tel cas, l’Employeur peut établir un programme de 

formation afin de qualifier à nouveau le Salarié conformément à 

l’article 8.16. 

3. Pour les classifications de l’équipe de maintenance, les règles 

suivantes s’appliquent : 

a. Pour les classifications 143-19, 651-24, 651-26, 831-10, 

831-19, 831-30 et 831-40, le certificat restreint en 

connexion d’appareillage (RCA) est obligatoire. Un Salarié 

qui n’a pas ce certificat et qui possède la classification 

indiquée ci-dessus doit faire la demande au Service de 

formation afin d’enclencher le processus d’obtention du 

certificat. Cependant, pour le Salarié de la classification 

831-20 qui a déjà le RCA, l’Employeur le paie. 

 

b. Pour les classifications 831-11, 831-23, 831-31 et 831-41, 

le certificat en électricité (CE) est obligatoire. Un Salarié qui 

n’a pas de certificat en électricité (CE) et qui possède la 

classification ci-dessus doit faire la demande au Service de 

formation afin d’enclencher le processus d’obtention de ce 

certificat.  

 

c. La répartition des tâches entre la classification, 143-19, 

651-24, 651-26, 831-10, 831-11, 831-19, 831-23, 831-30, 

831-31, 831-40 et 831-41 se fait selon le tableau du Code 

de construction suivant : 
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B. Obtention d’une qualification supplémentaire 

1. Selon les besoins de production, l’Employeur qualifie des Salariés 

nécessaires aux opérations. 

2. Lorsque plusieurs Salariés du département désirent obtenir une 

qualification supplémentaire nécessaire aux besoins de 

production, l’Employeur désigne le Salarié ayant le plus 

d’ancienneté conformément au paragraphe 1 jusqu’à 

concurrence de deux (2) qualifications. Si aucun Salarié n’est 

intéressé par la qualification additionnelle, l’Employeur l’offre par 

ancienneté au Salarié ayant plus de deux (2) qualifications. 

3. Dans le cas où aucun Salarié n’a manifesté le désir d’obtenir une 

qualification supplémentaire, l’Employeur désigne un Salarié 

dans le département. 

4. Dans le cadre d’un processus d’obtention de qualification, l’article 

8.16 paragraphe 5 ne s’applique pas. 

8.18 Rôle de l’instructeur à la tâche 

1. L’instructeur donne la formation spécifique reliée à l’équipement 

au Salarié qui est en cours d’obtention de sa qualification. 

 

2. Lorsque l’Employeur a besoin d’un Salarié pour agir comme 

instructeur, le superviseur de l’équipe demande aux Salariés du 

département de l’équipe et de la classification concernés s’ils 

sont intéressés en débutant avec le Salarié ayant le plus 

d’ancienneté. En l’absence de Salarié intéressé par le rôle 

d’instructeur à la tâche dans une classification, les parties 

conviennent de travailler conjointement pour identifier des 

solutions permettant d’avoir un instructeur à la tâche. Les parties 

conviennent de se rencontrer mensuellement pour assurer une 

adéquation entre le nombre d’instructeurs à la tâche et la 

formation à la tâche à donner. 
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3. Dès l’acceptation d’un Salarié, le superviseur valide les critères 

suivants avant de l’inscrire dans la liste des instructeurs du 

département : 

i. Avoir travaillé avec chaque équipement concerné au 

moins depuis un (1) an; 

ii. Connaître et respecter les méthodes de travail; 

iii. Connaître et respecter les règles de sécurité; 

iv. Capable de communiquer clairement et efficacement; 

v. Capable de transmettre les connaissances; 

vi. Être crédible auprès des Salariés; 

vii. Avoir réussi la formation d’instructeur à la tâche. 

4. Un instructeur qui ne désire plus occuper ce rôle doit l’indiquer à 

son superviseur et, dans le cas inverse, un superviseur qui 

décide de ne plus retenir les services d’un instructeur doit 

informer le Salarié des motifs pour lesquels son nom est retiré de 

la liste.  

Un préavis de soixante (60) jours s’applique à compter du 

moment où le Salarié informe son supérieur. 

Le rôle d’instructeur à la tâche est valide pour deux (2) ans à 

partir du 1er septembre 2024. Le 1er septembre de toutes les 

années paires, l’Employeur reprend la procédure prévue au point 

2. 

 

5. Ces formations à la tâche sont effectuées sur l’horaire normal de 

l’instructeur. 

 

6. Le Salarié désigné instructeur dans le cadre d’un programme de 

formation reçoit en prime de deux dollars (2 $) de l’heure à 

compter de la ratification de la présente convention collective 

pour chaque heure pendant laquelle il instruit un Salarié. 
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8.19 Rôle des représentants Sururaku 

Le représentant Sururaku est affecté à l’horaire numéro 1 de l’annexe « B ». 

L’horaire comporte quarante (40) heures de travail sur cinq (5) jours et 

permet la présence tous les jours ouvrables, à moins d’entente contraire avec 

l’Employeur. 

8.20 Paiement pour session de formation 

1. Toute session de formation requise pour obtenir la qualification à 

une classification est obligatoire. Le Salarié reçoit alors son taux 

de salaire de base à l’heure. Si l’Employeur convoque le Salarié 

lors d’un congé hebdomadaire, le paiement est effectué selon les 

règles de temps supplémentaire. 

2. Toute session de formation requise pour maintenir la qualification 

à une classification qui appartient au Salarié doit faire partie de 

la fiche de compétence et être un cours officiel inscrit dans le 

programme de formation requis pour la qualification de la 

classification. Le Salarié reçoit son taux de salaire de base à 

l’heure pendant cette formation. Si l’Employeur convoque le 

Salarié lors d’un congé hebdomadaire, le paiement est effectué 

selon les règles de temps supplémentaire. 

3. Session de formation incluse au programme annuel de formation 

générale de l’usine. 

a. Lorsque la session de formation a lieu à l’extérieur de 

l’horaire normal de travail, le Salarié est payé au taux de 

salaire de base à l’heure et selon les règles de temps 

supplémentaire pour la durée de la session de formation si 

applicable. 

b. Le Salarié est convoqué au moins sept (7) jours de 

calendrier à l’avance. 

c. Lorsque la session de formation est d’une durée inférieure 

à quatre (4) heures, le Salarié est payé l’équivalent de 

quatre (4) heures au taux de salaire de base à l’heure et 

selon les règles de temps supplémentaire si applicable. 
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8.21 Disqualification ou non-qualification 

Un Salarié qui est classifié et qualifié sur un poste ou qui est en processus de 

formation et qui n’atteint plus les standards de productivité est disqualifié ou 

non qualifié à moins de réussir la formation appropriée reliée à la compétence 

défaillante. Un Salarié disqualifié ou non qualifié ne peut obtenir cette 

classification pendant une période de vingt-quatre (24) mois. 

 

De plus, un Salarié qui a été disqualifié ou non qualifié dans une classification 

ne peut obtenir un poste de polyvalent ou de formateur qui touche à cette 

classification pendant une période de vingt-quatre (24) mois. 

8.22 Règles d’assignation temporaire 

Lorsque l’Employeur change un Salarié permanent d’équipe, d’horaire, de 

classification ou de département, les dispositions ci-dessous s’appliquent. 

a. L’Employeur assigne un Salarié permanent par ordre inverse 

d’ancienneté qualifié de la classification, du département et de 

l’équipe d’où l’Employeur désire se départir temporairement du 

service d’un Salarié, à moins que des Salariés qualifiés plus 

anciens expriment le désir de changer. 

 

b. Cette assignation ne peut durer plus de deux cent quarante 

(240) heures par période de douze (12) mois. On ne compile pas 

les heures si le Salarié est volontaire. 

 

c. Lors de la première et de la dernière semaine d’assignation, ce 

Salarié : 

1. A droit à vingt-quatre (24) heures consécutives de congé 

s’il est appelé à travailler plus de trois (3) jours consécutifs; 

2. N’est pas programmé pour plus de quatre (4) jours de travail 

de dix (10) ou douze (12) heures selon le cas entre le lundi 

7 h et le lundi suivant 7 h; 

3. Assigné à l’horaire numéro 1 n’est pas programmé pour 

plus de quarante (40) heures dans la première semaine 

d’assignation entre le lundi 7 h et le lundi suivant 7 h. 
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Toutefois, le Salarié ainsi assigné qui est programmé le 

dimanche précédant le début de son assignation n’est pas 

tenu de se présenter au travail le dimanche si l’assignation 

débute le lundi ou n’est pas tenu de se présenter au travail 

le lundi si son assignation débute le mardi; 

4. A droit à quatre (4) jours payés de huit (8) heures, ou trois 

(3) jours payés de dix (10) ou douze (12) heures, selon le 

cas, si l’Employeur ne lui donne pas du travail durant ces 

trois (3) ou quatre (4) jours entre le lundi 7 h et le lundi 

suivant 7 h; 

5. Ne peut être changé d’équipe ou d’horaire plus d’une fois 

par semaine, à moins qu’il s’agisse d’un Salarié permanent 

qui demande d’être retourné sur le poste dont il est le 

titulaire si son assignation est terminée. 

 

d. Malgré les dispositions prévues aux paragraphes a et b, un 

Salarié des classifications débutant par 831 peut être assigné à 

l’horaire numéro 1 (7 h à 15 h) aux fins de formation et de 

perfectionnement et les heures d’assignation ne sont pas 

compilées. 

 

e. Lorsqu’un programme de formation est élaboré selon l’article 

8.16, le Salarié peut être assigné temporairement pour une (1) 

ou des périodes dont la durée totale ne dépasse pas dix-huit 

(18) semaines à l’intérieur d’une période mobile de douze (12) 

mois. 

 

f. Pour certaines tâches de travail d’ordre général, l’Employeur 

pourra assigner temporairement des Salariés disponibles sur le 

quart de travail. Les tâches en question sont : 

- Récupérer de la bande rapportée; 

- Trier les râteliers de semelles; 

- Récupérer de l’imperméable; 

- Récupérer de la spirale; 

- Nettoyage 3S (tous les départements) 

- Lavage de pneus (tous les départements) 
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- Changer la batterie du lift, si détenteur d’un permis (tous 

les départements) 

- Repartir les AGV (départements 166, 174, 791) 

- Montage et démontage des palettes de bois 

(départements 133, 791) 

- Réintroduire, descendre des pneus à la sortie de la ligne 

de presse C-D (départements 133, 136, 791) 

8.23 Choix de machine 

Dans les classifications suivantes, les Salariés classifiés doivent choisir par 

ancienneté, sur leur équipe, une machine qui devient leur machine régulière : 

 

123-15 133-30 174-16 

123-20 136-12 174-20 

123-99 136-24 174-33 

124-20 158-10 174-90 

124-77 166-26 174-99 

124-97  

 

L’Employeur se réserve le droit d’effectuer une rotation ponctuelle parmi les 

différentes machines afin d’assurer le maintien de la qualification. 

Aux fins de cet article, « machine » inclut aussi un groupe d’équipements 

(exemple, ligne de presses). 

8.24 Choix de machine régulière 

Le choix mentionné à l’article 8.23 est exercé en présence de l’une des 

situations suivantes : 

1. Départ d’un Salarié permanent de la classification sur l’équipe; 

2. Arrivée d’un Salarié permanent dans la classification sur l’équipe, 

après s’être qualifié; 

3. Ajout ou retrait d’une machine dans une des classifications 

indiquées à l’article 8.23; 

4. Absence d’un Salarié permanent classifié pour une période 
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prévue de plus de quatre (4) mois. 

5. Pour la classification 174-16, un choix de machine s’effectue tous 

les premiers mardis de septembre si, dans l’année précédente, il 

n’y a pas eu de choix machine. 

Lors de l’exercice d’un choix de machine régulière, toutes les machines de la 

classification sont considérées comme vacantes. 

Lors d’un processus d’abolition, le choix de machine est fait lorsque le 

processus de mutation est complété sur les classifications et les équipes 

concernées. 

8.25 Choix ponctuel de machine  

1. Un Salarié en surplus dans la classification sur l’équipe doit se faire 

offrir, par ancienneté, une machine disponible avant d’être transféré à 

une autre classification selon la procédure d’assignation. Le Salarié qui 

se fait offrir un choix machine a l’obligation de choisir une machine. 

2. Lorsqu’un Salarié classifié permanent qui détient une machine 

régulière est absent, les Salariés classifiés permanents en surplus sur 

le quart au moment où le superviseur apprend l’absence se voient offrir 

par ancienneté la machine du Salarié absent. Tout nouveau motif 

d’absence déclenche un choix de machine ponctuel pour le Salarié 

concerné. Dans les deux (2) cas, celle-ci devient sa machine régulière 

jusqu’au retour du Salarié. Le Salarié qui se fait offrir un choix machine 

a l’obligation de choisir une machine. 

3. Lorsqu’il n’y a aucun Salarié classifié permanent en surplus au moment 

d’offrir la machine, le superviseur attribue la machine par ancienneté, 

pour le quart de travail, selon l’ordre suivant : 

1. Salarié qualifié assigné 

2. Assigné remplaçant 

3. Salarié convoqué selon l’article 14 de la convention 

collective, et ce, peu importe le paragraphe, puis selon 

l’ancienneté; 

4. Volontaire selon l’article 14; 

5. Réservistes;  
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L’assignation est en place jusqu’au prochain quart où un Salarié 

classifié permanent en surplus est disponible, lequel se voit assigner la 

machine, qui devient sa machine régulière jusqu’au retour du Salarié. 

4. Lorsque le Salarié absent est de retour au travail, sa machine régulière 

lui est attribuée de nouveau sans procédure d’ouverture de machine et 

le Salarié qui avait sa machine se retrouvera en surplus. 

8.26 Choix de machine lors d’une fête 

Lors d’une fête, toutes les machines sont considérées comme étant 

disponibles pour les Salariés permanents. Les choix de machines se font par 

ancienneté et pour un quart de travail complet, selon l’ordre suivant :  

1. Classifié; 

2. Qualifié. 

8.27 Règles applicables lors d’une modification de classification 

1.  L’Employeur fournit au Syndicat copie des évaluations d’emplois et des 

descriptions des tâches modifiées pendant la durée de cette 

convention. 

 

2.  Lors de fusion de classifications, les représentants syndicaux seront 

informés de la démarche dans le cadre du comité d’intérêts mutuels 

sectoriel et les règles d’ouverture et d’abolition de poste ainsi que celles 

de mutation seront applicables selon les cas établis. 

 

3.  Le chef de secteur remettra au préposé à la formation, à la 

standardisation et aux études de temps et mouvements du Syndicat 

une copie de l’évaluation de la nouvelle classification afin d’expliquer 

aux représentants syndicaux les rôles et responsabilités de la nouvelle 

classification. 

 

4.  Lors d’une modification aux tâches d’une classification ou d’un transfert 

de tâches entre des classifications et que la finalité des classifications 

réaménagées correspond à la finalité des classifications respectives 

avant le réaménagement, les règles suivantes s’appliquent : 
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a.  Les Salariés des classifications modifiées demeurent dans leur 

classification. Si des postes additionnels sont créés, ceux-ci sont 

octroyés selon les règles de mutation. 

 

b.  Dans le cas où les modifications entraînent un surplus de 

Salariés dans l’une des classifications et créent des postes 

vacants dans d’autres classifications et que : 

1-  La finalité du (des) poste(s) vacant(s) correspond à la 

finalité du (des) poste(s) de la classification où il y a un 

surplus de Salariés, l’Employeur offre par ancienneté au 

Salarié de la classification en surplus de choisir un poste 

vacant dans la classification en besoin de personnel ou 

d’exercer son droit de déplacement conformément aux 

articles relatifs aux abolitions de poste. Advenant que les 

postes vacants ne soient pas tous comblés, les Salariés de 

la classification en surplus ont l’obligation d’accepter les 

postes vacants par ordre inverse d’ancienneté. 

2-  La finalité des postes vacants ne correspond pas à la 

finalité du poste de la classification où il y a un surplus de 

Salariés, les Salariés en surplus exercent leur droit de 

déplacement conformément aux articles relatifs aux règles 

d’abolition de poste et les postes vacants sont octroyés 

selon les règles de mutation. 

Les exigences de base prévues aux articles 8.13, 8.15 et 8.16 

s’appliquent s’il y a lieu. 

 

5.  Dans le cas où l’Employeur modifie une classification, de telle sorte que 

celle-ci ne corresponde plus à la finalité du poste, l’Employeur applique 

la procédure d’abolition de poste. 

A. On considère que la finalité d’un poste change dans les cas 

suivants : 

- Lorsque les tâches en temps et en nature sont modifiées 

de plus de trente-trois pour cent (33 %); 

- Lorsque les tâches en nature sont modifiées de plus de 

vingt-cinq pour cent (25 %); 
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- Lorsque les tâches en temps sont modifiées de plus de 

trente-trois pour cent (33 %); 

B. Autant pour les changements en nature qu’en temps, le temps 

(nombre de minutes) est la mesure utilisée pour évaluer le 

pourcentage de changement. 

C. On définit un changement en nature comme le fait d’ajouter ou 

de retirer une tâche d’opération d’un poste. Aux fins de calcul, 

seul l’ajout d’une tâche est pris en compte. On compte le nombre 

de minutes d’opération de la nouvelle tâche. 

D. On définit un changement en temps comme le fait d’augmenter 

ou réduire la durée d’opération qu’une tâche existante est 

effectuée. Aux fins de calcul, seul le fait d’augmenter la durée 

d’opération d’une tâche est pris en compte. On compte le nombre 

de minutes d’opération additionnelle de la tâche. 

E. Une même tâche effectuée d’une méthode et avec des outils de 

travail différents n’est pas traitée comme un changement. 

F. En ce qui a trait aux changements technologiques, seuls l’ajout 

de nouvelles tâches et/ou le remplacement de tâches existantes 

résultant de ces changements sont pris en considération afin 

d’évaluer si la finalité du poste a changé. 

 

6. Lorsque la modification d’une classification résulte d’un changement 

technologique et que l’avis est donné conformément à l’article 17.01, 

l’Employeur applique la procédure d’abolition de poste. 

8.28 Procédure de fusion de départements ou de classifications 

1. L’Employeur fournit au Syndicat copie des évaluations d’emplois et des 

descriptions des tâches modifiées pendant la durée de cette 

convention. 

2. Lors de fusion de départements ou de classifications, le Syndicat est 

informé de la démarche dans le cadre du comité d’intérêts mutuels 

sectoriel et les règles d’abolition de poste ainsi que celles de mutation 

seront applicables selon les cas établis. 

3. Lors de la rencontre du comité d’intérêts mutuels sectoriel, l’Employeur 

remet au préposé à la formation, à la standardisation et aux études de 
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temps et mouvements du Syndicat une copie de l’évaluation de la 

nouvelle classification afin d’expliquer au Syndicat les rôles et 

responsabilités de la nouvelle classification. 

4. Dans le cas d’une fusion de départements, l’Employeur remet au 

Syndicat lors de la rencontre du comité d’intérêts mutuels sectoriel la 

description du nouveau département et les motifs entourant sa 

création. 

5. Les Salariés en poste dans les classifications ou les départements 

fusionnés sont régis de la façon suivante : 

a. Si la finalité de la classification issue de la fusion correspond à la 

finalité des classifications fusionnées : 

1. Les Salariés des classifications fusionnées sont intégrés 

dans la classification issue de la fusion; 

2. Tous les postes issus de la fusion sont considérés vacants. 

Ils sont offerts par ancienneté aux Salariés des 

classifications fusionnées qui ont l’obligation de choisir un 

poste; 

3. Si des postes additionnels sont créés par la fusion, à la 

suite de l’application du paragraphe précédent, les postes 

non comblés sont octroyés selon les règles de mouvement 

de main-d’œuvre; 

4. Si la fusion des classifications crée un surplus de main-

d’œuvre, l’Employeur offre, par ancienneté, aux Salariés 

des classifications fusionnées de choisir un poste dans la 

classification issue de la fusion ou d’exercer leur droit de 

déplacement conformément aux articles relatifs à l’abolition 

d’un poste. Advenant que les postes ne soient pas tous 

comblés, les Salariés ayant le moins d’ancienneté parmi 

ceux des classifications fusionnées ont l’obligation 

d’accepter les postes vacants par ordre inverse 

d’ancienneté. 

b. Si la finalité de la classification issue de la fusion ne correspond 

pas à la finalité des classifications fusionnées : 

1. Tous les postes issus de la fusion sont considérés vacants 
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et sont affichés conformément aux articles relatifs au 

processus de mutation; 

2. Les exigences prévues aux articles 8.13, 8.15 et 8.16 

s’appliquent s’il y a lieu. 

 

6.  Dans le cas où l’Employeur modifie une classification, de telle sorte que 

celle-ci ne corresponde plus à la finalité du poste, l’Employeur applique 

la procédure d’abolition de poste. 

A. On considère que la finalité d’un poste change dans les cas 

suivants : 

- Lorsque les tâches en temps et en nature sont modifiées 

de plus de trente-trois pour cent (33 %); 

- Lorsque les tâches en nature sont modifiées de plus de 

vingt-cinq pour cent (25 %); 

- Lorsque les tâches en temps sont modifiées de plus de 

trente-trois pour cent (33 %); 

B. Autant pour les changements en nature qu’en temps, le temps 

(nombre de minutes) est la mesure utilisée pour évaluer le 

pourcentage de changement. 

C. On définit un changement en nature comme le fait d’ajouter ou de 

retirer une tâche d’opération d’un poste. Aux fins de calcul, seul 

l’ajout d’une tâche est pris en compte. On compte le nombre de 

minutes d’opération de la nouvelle tâche. 

D. On définit un changement en temps comme le fait d’augmenter ou 

réduire la durée d’opération qu’une tâche existante est effectuée. 

Aux fins de calcul, seul le fait d’augmenter la durée d’opération 

d’une tâche est pris en compte. On compte le nombre de minutes 

d’opération additionnelle de la tâche. 

E.  Une même tâche effectuée d’une méthode et avec des outils de 

travail différents n’est pas traitée comme un changement.  

F.  En ce qui a trait aux changements technologiques, seuls l’ajout de 

nouvelles tâches et/ou le remplacement de tâches existantes 

résultant de ces changements sont pris en considération afin 

d’évaluer si la finalité du poste a changé. 
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8.29 Règles d’administration gestion semaine de travail réduite 

1. Dans le cas d’une semaine de travail réduite, les Salariés sont avisés 

de ne pas se présenter au travail ou sont retournés à leur domicile par 

ordre inverse d’ancienneté par classification et par équipe. Dans le cas 

des classifications, l’ordre suivant sera respecté : 

1. Salarié saisonnier*; 

2. Salarié réserviste; 

3. Salarié en temps supplémentaire; 

4. Salarié remplaçant; 

5. Salarié en assignation; 

6. opérateur polyvalent selon l’assignation; 

7. Salarié formateur; 

8. Salarié classifié. 

* Exception : durant la période du 15 avril au 1er septembre, la semaine sera 

réduite seulement après avoir avisé ou retourné le Salarié en temps 

supplémentaire. 

 

Lorsqu’un Salarié subit une réduction de semaine de travail, il 

peut, à son choix, demeurer au travail s’il est qualifié pour faire le 

travail d’un Salarié qui fait du temps supplémentaire dans le 

même département. 

 

Dans les cas de travail lors d’une fête, les Salariés programmés 

en temps supplémentaire six (6) heures sont retournés par ordre 

inverse d’ancienneté avant ceux programmés douze (12) heures. 

 

Dans la mesure où un Salarié permanent est remplacé par un 

Salarié saisonnier, le Salarié permanent pourra, s’il le désire, 

reprendre sa classification lors de l’application de l’article 8.29. 

2. Dans le cas où le formateur est en session de formation avec un 

Salarié, la formation peut être complétée avant que le formateur et le 

Salarié quittent le travail. 

3. Dans le cas où un instructeur a été désigné et qu’une formation à la 

tâche est en cours, les Salariés concernés quittent le travail dès que 

l’apprentissage en cours est complété. 
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4. Dans le cas où une session de formation n’est pas commencée, mais 

qu’il y a des Salariés à former, l’Employeur se réserve le droit 

d’effectuer les sessions de formation plutôt que de faire quitter le 

travail aux Salariés concernés. 

5. Le Salarié demeure au travail, à l’intérieur des six (6) dernières heures 

de son équipe, même si la commande de sa machine est complétée, 

sauf dans le cas d’une fermeture progressive des opérations. 

8.30 Perte d’ancienneté et du lien d’emploi 

Le Salarié perd son ancienneté et son lien d’emploi se termine dans les cas 

suivants : 

1. Démission volontaire; 

2. Congédiement pour cause juste et suffisante; 

3. Défaut de revenir au travail pendant trois (3) jours consécutifs sans 

donner d’avis au terme d’une absence avec permission ou après retour 

autorisé par son médecin à la suite d’une maladie ou d’un accident, à 

moins que le Salarié ait une raison qui justifie son absence et 

l’empêche de donner cet avis et de revenir au travail; 

4. Défaut de revenir au travail dans le délai prévu relativement aux règles 

de retour après une mise à pied et un congé sans solde; 

5. Absence minimale de vingt-quatre (24) mois au moment du départ, 

avec un maximum de soixante (60) mois, pour accident ou maladie, 

accident du travail ou maladie professionnelle, pendant une période de 

temps égale à l’ancienneté; 

6. Absence du travail programmé pendant trois (3) jours consécutifs sans 

donner d’avis, à moins que le Salarié ait une raison qui justifie de ne 

pas donner cet avis et de se présenter au travail; 

7. S’il a été en mise à pied pendant une période de temps égale à son 

ancienneté accumulée au moment de sa mise à pied jusqu’à un 

maximum de soixante (60) mois. 

 

Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 5 et 7, l’Employeur avise le 

Salarié par lettre recommandée de la date à laquelle il perd son ancienneté 

ainsi que de son droit à une indemnité de cessation d’emploi. 
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Cet avis est donné entre le soixantième (60e) jour et le trentième (30e) jour 

de calendrier précédant la date de la perte de l’ancienneté. Tout retard à 

donner un tel avis dans ce délai prolongera d’autant les délais de demande 

d’indemnisation à ce régime. 

8.31 Délai pour se présenter au travail 

Après avoir été avisé personnellement de se présenter au travail par 

téléphone, par courriel ou par lettre recommandée à la dernière adresse 

fournie à l’Employeur, le Salarié doit revenir au travail dans les six (6) jours, 

exclusion faite des jours de fête. Cependant, pour une raison valable donnée 

à l’Employeur, tel que maladie, distance à se présenter au travail, défaut de 

recevoir l’avis ou de le recevoir en temps utile, la période de six (6) jours est 

prolongée. Une copie du courriel ou de la lettre de rappel est fournie au 

Syndicat. 

8.32 Perte d’ancienneté et mise à pied 

Le Salarié perd son ancienneté à la date du début de son absence pour mise 

à pied, ou pour maladie ou accident, accident du travail ou maladie 

professionnelle, dans les cas suivants : 

a. Décès, démission ou congédiement pour cause juste et suffisante du 

Salarié si l’un de ces événements survient pendant une période où le 

Salarié est absent pour cause de maladie ou accident, accident du 

travail ou maladie professionnelle ou pendant une mise à pied; 

b. Perte d’ancienneté et d’emploi en vertu de l’article 8.30. 

 

Malgré ce qui précède, si pendant une période d’absence pour maladie, 

accident, accident du travail ou maladie professionnelle et avant que 

l’ancienneté du Salarié ne soit perdue selon l’article 8.30, un Salarié qui 

devient admissible à une retraite normale, retraite anticipée spéciale ou 

anticipée et que le Salarié demande dans ce délai une rente de retraite 

normale, anticipée spéciale ou anticipée, il est alors considéré comme ayant 

démissionné et son service reconnu est alors calculé jusqu’à la date à 

laquelle il demande sa rente. 

 

 



80 

 

 

8.33 Avis de mise à pied 

A. Sauf en cas de force majeure ou d’une semaine de travail réduite, un 

Salarié qui doit être mis à pied pour une période de moins de six (6) 

mois reçoit un avis au minimum trois (3) jours ouvrables précédant la 

date effective de la mise à pied. Ce Salarié est payé à son taux de 

salaire de base à l’heure pour le temps où l’Employeur ne lui fournit 

pas de travail durant ces trois (3) jours. Le paiement ici prévu ne 

s’applique pas aux Salariés absents. 

B. Si la mise à pied est d’une durée de six (6) mois ou plus, le préavis est 

d’une (1) semaine si le Salarié justifie de moins d’un (1) an de service 

continu, de deux (2) semaines s’il justifie d’un (1) an à cinq (5) ans de 

service continu, de quatre (4) semaines s’il justifie de cinq (5) à dix (10) 

ans de service continu et de huit (8) semaines s’il justifie de dix (10) 

ans de service continu ou plus. 

À défaut de donner ce préavis, l’Employeur paie au Salarié une 

indemnité compensatrice égale au salaire de ce dernier pour une 

période égale au préavis qu’il aurait dû avoir. 

8.34 Procédure de mise à pied 

Lorsque l’Employeur effectue une mise à pied de Salariés, la procédure 

suivante s’applique : 

 

1. Les Salariés saisonniers; 

2. Les Salariés à l’essai; 

3. Les Salariés permanents sont mis à pied par ordre inverse 

d’ancienneté. 

 

Toutefois, dans le département 831 à l’exception de la classification 843-18, 

les Salariés sont mis à pied par ordre inverse d’ancienneté par classification 

et ne peuvent être déplacés. Cependant, dans le cas de la classification 714-

15, les Salariés de cette classification peuvent être déplacés si la durée de 

la mise à pied est de plus de deux (2) semaines. 
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8.35 Rappel lors d’une mise à pied 

A. Le rappel des Salariés mis à pied pour une période de plus de quatre 

(4) mois se fait par ancienneté, et ce, après avoir suivi la procédure 

décrite à l’article 8.05. 

B. Le rappel des Salariés mis à pied pour une période de moins de quatre 

(4) mois se fait en réintégrant son poste, son équipe et sa classification 

qu’il avait avant la mise à pied. Certaines règles particulières 

s’appliquent : 

1. Un Salarié qui refuse un poste permanent ou d’être un Salarié 

remplaçant perd automatiquement son droit de rappel et son 

ancienneté; 

2. S’il y a un poste ou plus de disponible lors du rappel après la mise 

à pied, l’Employeur donne le choix, par ancienneté, aux Salariés, 

entre les postes restés vacants à la suite de l’application de 

l’article 8.05. Toutefois, pour les postes énumérés aux articles 

8.13 et 8.15, le Salarié doit répondre aux exigences de base pour 

pouvoir choisir l’un de ces postes; 

3. Un Salarié mis à pied dû au fait qu’il n’a pas les diplômes requis 

à 8.13 et qui, pendant sa période de mise à pied, acquière les 

connaissances nécessaires pour répondre aux exigences 

prévues à l’un des postes cités dans l’article 8.13 peut demander 

sa réintégration à ce poste s’il a plus d’ancienneté que l’un des 

Salariés détenant le poste même s’il n’y a pas eu de rappel. Ce 

Salarié est sujet aux dispositions des articles concernant le 

mouvement de main-d’œuvre. 

8.36 Mise à pied durant la période d’essai 

Si un Salarié est mis à pied durant la période d’essai et qu’il est rappelé à 

l’intérieur de douze (12) mois consécutifs suivant sa date d’embauche, le 

temps effectué avant la mise à pied est porté à son crédit. Aux fins de calcul 

de sa date d’embauche, on la recule d’un nombre de jours de calendrier égal 

au nombre de jours de calendrier qu’a duré sa mise à pied. 
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8.37 Salarié malade ou accidenté à l’occasion d’une mise à pied 

A. Un Salarié permanent qui est en arrêt de travail à cause d’une maladie 

professionnelle ou non, d’un accident professionnel ou non ou en congé 

de maternité, paternité, et parental est considéré aux fins d’application 

de l’article 8.12 comme ayant été au travail au moment de la mise à 

pied. Quand il revient au travail, il est assigné au poste qu’il aurait eu 

s’il n’avait pas été absent à condition qu’il se qualifie dans les délais 

prévus à l’article 8.16, selon le cas. 

 

B. Un tel Salarié qui, au moment où il est prêt à revenir au travail, est en 

mise à pied à cause de l’application du paragraphe A, est rappelé au 

travail selon les dispositions de l’article 8.34. 

8.38 Mouvement de main-d’œuvre se terminant par une mise à 

pied 

Advenant qu’un processus d’abolition de poste se termine par une mise à 

pied de Salariés et qu’un Salarié sujet à être mis à pied a plus d’ancienneté 

qu’un Salarié demeuré au travail, le Salarié sujet à être mis à pied déplace le 

Salarié ayant le moins d’ancienneté dans la classification de son choix et sur 

l’équipe de son choix parmi les classifications énoncées à l’article 8.12. Le 

Salarié sera alors qualifié dans sa classification selon l’article 8.16. 
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ARTICLE 9 : Gestion des congés sociaux 

9.01 Permission d’absence et congé sans solde 

A. Permission d’absence 

 L’Employeur accorde, à la demande d’un Salarié, une permission 

d’absence d’une durée de moins de trente (30) jours, et il accumule de 

l’ancienneté pendant son absence et conserve son poste. L’Employeur 

accorde cette permission selon le ratio établi à l’article 9.01 B-1. Le 

congé doit être demandé au moins un (1) mois et pas plus d’un (3) 

mois à l’avance. Les modalités prévues au point B s’appliquent. Les 

congés sans solde prévus à 9.01 B. ont priorité sur cette permission 

d’absence. Le salarié qui se prévaut d’une telle permission d’absence 

ne peut se prévaloir à nouveau des dispositions de 9.01 pour un (1) an 

travaillé à l’exception d’un congé sans solde pour fins d’études. 

B. Congé sans solde 

 Un Salarié a droit, à tous les trois (3) ans travaillés, à un congé sans 

solde d’une durée de trente (30) jours à six (6) mois ou, si c’est aux fins 

d’études pour l’obtention d’un diplôme relié à un emploi prévu à 

l’annexe A, il a droit à la durée de son congé pour un maximum de 

trente-six (36) mois s’il en fait la demande par écrit au directeur des 

ressources humaines au moins un (1) mois et pas plus d’un (1) an à 

l’avance. Dans les quatorze (14) jours suivant la demande du Salarié, 

l’Employeur donne sa réponse par écrit. Ce Salarié conserve son poste 

et accumule de l’ancienneté durant son congé. Le tout est sujet aux 

conditions et modalités suivantes : 

1. Il peut y avoir treize (13) Salariés en congé à la fois selon le plus 

avantageux de la formule suivante : 

 

 Un minimum d’un (1) Salarié ou un maximum de deux pour 

cent (2 %) du nombre total de Salariés dans le 

département. Lorsque le résultat est supérieur à un (1) 

Salarié, un maximum d’un (1) Salarié par équipe dans le 

département sera autorisé.  
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 Lorsque le maximum de Salariés est atteint, l’Employeur 

peut accorder un congé sans solde à un Salarié 

supplémentaire lorsque la demande est relative à un congé 

d’études et dont les dates de congé chevauchent, pour une 

période inférieure à deux (2) mois, celles d’un autre 

Salarié en congé sans solde pour études. L’Employeur fait 

droit aux demandes les plus anciennes selon les conditions 

ci-haut établies; 

2. Le Salarié doit, en vertu de la Loi sur l’assurance médicaments, 

conserver les bénéfices prévus au régime d’assurance et en 

assumer le coût au taux collectif, à moins qu’il en soit exempté; 

3. Le Salarié peut revenir au travail avant la fin de son congé sans 

solde, en donnant un avis écrit à l’Employeur d’au moins quatorze 

(14) jours de calendrier. La partie non utilisée de son congé est 

perdue; 

4. Si le Salarié est mis à pied, durant son congé, ce congé cesse le 

jour où il est effectivement mis à pied. Lors de son rappel au 

travail, il peut continuer son congé pour la partie non écoulée; 

5. Si le Salarié au moment où son congé débute est absent du 

travail à cause d’un accident ou d’une maladie professionnelle ou 

non, en congé de maternité ou en mise à pied, le congé est 

annulé et le Salarié doit faire une nouvelle demande; 

6. Durant son congé, le Salarié ne peut travailler chez un concurrent 

à son usine de fabrication de pneus; 

7. Le Salarié doit avoir au moins deux (2) ans d’ancienneté au 

moment où il adresse sa demande à l’Employeur; 

8. Si le poste du Salarié est aboli ou s’il est affecté par un 

mouvement de main-d’œuvre, l’Employeur avise le Salarié par 

téléphone, par courrier ou par courriel au dernier numéro de 

téléphone à son dossier ou à la dernière adresse civique fournie 

ou à la dernière adresse courriel fournie et si le Salarié fait défaut 

de répondre dans les quatorze (14) jours calendrier, il devient 

Salarié remplaçant. 
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9.02 Fonction publique 

A. Un Salarié avec ancienneté qui est élu à la législature provinciale ou 

fédérale obtient, sur demande au Directeur des ressources humaines, 

un congé d’absence sans solde pour la durée de son mandat. Un tel 

Salarié accumule de l’ancienneté pendant un maximum de cinq (5) ans, 

mais conserve son poste. Pour être réintégré, le Salarié doit aviser 

l’Employeur dans les trente (30) jours de calendrier qui suivent la fin de 

son mandat. 

 

Durant cette absence, il n’a pas droit aux avantages monétaires et aux 

régimes d’avantages sociaux de la convention et il n’accumule pas 

d’ancienneté aux fins du régime de pensions seulement. 

 

S’il revient au travail, l’Employeur lui reconnaît le service reconnu avant 

son absence et le jumelle à son service reconnu depuis son retour aux 

fins de son régime de pensions; le Salarié doit adhérer à toutes les 

modifications apportées au régime de pensions durant son absence. 

 

B. Un Salarié avec ancienneté, élu commissaire d’école ou membre du 

conseil municipal, a droit aux congés d’absence nécessaires pour 

assister aux assemblées générales ou spéciales dûment convoquées 

de ces organismes, sous réserve que le Salarié doive en prévenir 

l’Employeur par écrit au moins une (1) semaine à l’avance, sauf pour 

une assemblée spéciale où l’avis écrit doit être d’au moins vingt-quatre 

(24) heures sur preuve que l’avis de convocation a été de moins d’une 

(1) semaine. De plus, l’Employeur se réserve le droit de changer le 

Salarié d’équipe et de poste si les activités ici permises entravent 

l’efficacité des opérations. 

9.03 Congé de deuil 

Lorsqu’il y a décès dans la famille immédiate d’un Salarié, il a droit à : 

A. Conjoint ou conjoint de fait ou enfant du Salarié, du conjoint ou du 

conjoint de fait : sept (7) jours programmés payés selon l’horaire 

régulier consécutif.  
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B. Père et mère et leur conjoint, frère, sœur, petits-enfants, le gendre et la 

bru, le beau-frère ou la belle-sœur du Salarié, le beau-frère ou la belle-

sœur du conjoint, ou père ou mère du conjoint du Salarié, conjoint de 

fait du père du conjoint du Salarié, conjoint de fait de la mère du conjoint 

du Salarié, père, mère, frère, sœur du conjoint de fait : un maximum de 

trois (3) jours programmés payés selon l’horaire régulier. Le beau-père 

et la belle-mère doivent répondre à la définition prévue à l’article 9.03 I). 

C. Grands-parents ou grands-parents de son conjoint ou de son conjoint 

de fait : une (1) journée de congé, qu’il prend à son choix, entre le jour 

du décès et les funérailles. 

D. Pour les paragraphes A, B et C, le congé de deuil peut être pris à partir 

du jour du décès, et ce, à l’intérieur d’une période de vingt-et-un (21) 

jours suivants. 

E. Il est entendu que ces jours sont payés à la condition qu’ils soient pour 

le Salarié concerné, des jours programmés prévus à son horaire 

régulier et qu’ils constituent pour lui un manque à gagner. Ce Salarié 

est payé pour ses heures régulières prévues au taux horaire équivalent 

à ses gains horaires moyens et les primes applicables. Cette 

disposition s’applique seulement aux paragraphes A, B et C. 

L’Employeur se réserve le droit de demander les preuves nécessaires 

établissant le décès. 

F. Aux fins des sous-paragraphes A et B, les mots « père » et « mère » 

comprennent les parents adoptifs, le mot « enfant » comprend un 

enfant adopté. 

G. S’il y a décès du conjoint, conjoint de fait, enfant ou enfant du conjoint 

ou du conjoint de fait pendant les vacances annuelles du Salarié, 

celles-ci sont prolongées d’un nombre de jours calendrier (maximum 7) 

égal au nombre de jours perdus durant ses vacances annuelles. Le 

Salarié est sans perte de salaire à temps simple durant ces journées 

supplémentaires de congé dues au décès. 

H. Une exception est accordée dans le cas d’une incinération ou d’une 

inhumation si cette journée est prise à une date ultérieure et si le 

Salarié n’a pas bénéficié du nombre de jours alloués. 
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I. On considère aussi comme conjoint une personne qui réside avec une 

personne depuis au moins un (1) an, vit maritalement avec lui et est 

publiquement représenté comme son conjoint. 

J. Tout Salarié permanent régi par cette convention bénéficie, s’il le 

désire, d’un congé sans solde supplémentaire de cinq (5) jours 

calendrier consécutifs à l’occasion du décès du conjoint, conjoint de 

fait, d’un enfant ou d’un enfant du conjoint de fait. À la demande du 

Salarié, ce congé peut être fractionné en deux (2) périodes d’un (1) ou 

plusieurs jours. Ce congé doit être pris dans les soixante (60) jours du 

décès. 

K. Dans le cas du décès d’un ex-conjoint avec lequel le Salarié a eu des 

enfants, et que ces enfants sont d’âge mineur au moment du décès, le 

Salarié a droit à trois (3) jours programmés consécutifs de congé sans 

solde. Le congé de deuil peut être pris à partir du jour du décès, et ce, 

à l’intérieur d’une période de vingt-et-un (21) jours suivant le décès. 

L. Aux fins de l’application de l’article 9.03 A, est considéré comme le 

décès d’un enfant, lorsque la conjointe d’un Salarié accouche par voie 

naturelle ou césarienne, d’un enfant mort-né après vingt-quatre (24) 

semaines de grossesse. L’Employeur se réserve le droit de demander 

les preuves nécessaires. 

9.04 Devoir de juré 

Quand un Salarié est convoqué comme candidat juré ou choisi comme juré 

ou témoin de la couronne avec subpoena, il est payé la différence entre ses 

honoraires comme candidat juré, juré ou témoin de la Couronne et le salaire 

qu’il aurait autrement reçu s’il était demeuré au travail, et ce, pour les heures 

de son équipe régulière sous réserve des dispositions suivantes : 

A. Le Salarié doit aviser la direction aussi rapidement que possible après 

avoir reçu la convocation ou avoir été choisi comme juré ou témoin de 

la Couronne; 

B. Le Salarié doit fournir un document écrit provenant du fonctionnaire 

public attitré indiquant les dates et le temps servi ainsi que le montant 

d’honoraires reçu; 
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C. 1.  Il est entendu que le Salarié n’est libéré que pour les journées où 

il agit effectivement comme juré ou candidat juré ou comme 

témoin de la Couronne. Pour le Salarié travaillant sur une équipe 

de nuit, il est libéré l’équipe qui précède la journée où il agira 

effectivement comme juré ou candidat juré ou comme témoin de 

la Couronne, ou la journée même à son choix. 

2. Le Salarié qui agit comme juré a le choix de demeurer sur son 

équipe régulière ou d’être affecté à l’horaire numéro 1 (7 h à 15 h). 

Le Salarié qui choisit d’être affecté à l’horaire numéro 1 n’est pas 

admissible au temps supplémentaire les journées où il agit 

comme juré ainsi que les samedis et dimanches. 

3. Après sa libération comme juré par le tribunal, l’affectation du 

Salarié à l’horaire numéro 1 prend fin et il est réaffecté 

immédiatement à son équipe régulière. Toutefois, le Salarié n’est 

pas tenu de se présenter au travail pour les deux (2) jours 

calendrier suivant sa libération comme juré. Le Salarié doit aviser 

l’Employeur de sa libération dès que possible et l’informer de la 

date de son retour au travail. 

4. Les dispositions de l’article 8.22 ne s’appliquent pas. 

9.05 Congé d’absence pour mariage ou union civile 

A. Un Salarié peut s’absenter du travail pendant une (1) journée sans 

perte de salaire, le jour de son mariage ou de son union civile, le jour 

précédant ou le jour suivant, à son choix. 

B. Un Salarié qui fait une demande de congé sans solde pour se marier 

l’obtient pour la durée d’une (1) semaine, à condition qu’il donne un 

avis préalable d’au moins un (1) mois. Il est entendu que ceci n’affecte 

pas le droit aux vacances des autres Salariés du département. 

C. Un Salarié peut aussi s’absenter du travail sans solde le jour du 

mariage ou de l’union civile de l’un de ses enfants, de son père, de sa 

mère, d’un frère, d’une sœur ou d’un enfant de son conjoint ou d’un 

enfant de son conjoint de fait. Ce congé peut être pris la veille, le jour 

même ou le jour suivant du mariage, au choix du Salarié. 
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9.06 Congé de maternité et droits sociaux 

A. Préavis 

À moins de complications, pour bénéficier d’un congé de maternité, la 

Salariée donne par écrit à l’Employeur un préavis d’au moins trois (3) 

semaines de son intention de se prévaloir du congé de maternité à 

compter d’une date qu’elle précise. Ce préavis doit être accompagné 

d’un certificat médical attestant de la grossesse et de la date prévue 

pour la naissance et de la date du retour au travail selon son horaire de 

travail. 

B. Durée du congé 

1. La Salariée enceinte a droit à un congé de maternité sans salaire 

d’une durée maximale de dix-huit (18) semaines continues. Le 

congé de maternité ne peut commencer qu’à compter du début 

de la seizième (16e) semaine précédant la date prévue pour 

l’accouchement. De plus, l’Employeur accorde, en prolongement 

du congé de maternité, un congé sans solde d’une durée 

maximale de trente-quatre (34) semaines à la Salariée qui en fait 

la demande. 

2. Lorsque survient une interruption de grossesse naturelle ou 

provoquée légalement avant le début de la vingtième (20e) 

semaine précédant la date prévue de la naissance, la Salariée a 

droit à un congé de maternité spécial, sans salaire, d’une durée 

n’excédant pas trois (3) semaines, à moins qu’un certificat 

médical n’atteste du besoin de prolonger ce congé. 

3. Si l’interruption de grossesse survient à compter de la vingtième 

(20e) semaine de grossesse, la Salariée a droit à un congé de 

maternité sans salaire d’une durée maximale de dix-huit (18) 

semaines continues à compter de la semaine de l’événement. 

4. L’Employeur informe tout le personnel de l’établissement 

lorsqu’est déclaré un cas de maladie infectieuse pouvant mettre 

en danger la femme enceinte ou le fœtus. 

5. La Salariée conserve tous les bénéfices prévus à la convention 

collective dans tous les cas prévus à cet article. 
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C. Retour au travail 

1. À moins d’une raison valable, la Salariée qui ne se présente pas 

au travail à l’expiration de son congé de maternité ou de son 

congé sans solde est présumée avoir démissionné. 

2. Le congé de maternité peut être d’une durée moindre que dix-huit 

(18) semaines. Si la Salariée veut revenir au travail avant la fin 

de son congé de maternité, elle doit produire à l’Employeur un 

certificat médical attestant que la reprise de l’emploi à ce moment 

ne met pas sa santé en danger. 

3. À la fin du congé de maternité, l’Employeur réintègre la Salariée 

dans son poste régulier en lui accordant les avantages dont elle 

aurait bénéficié si elle était restée au travail. 

4. Pendant le congé de maternité, la Salariée continue 

d’accumuler : ancienneté, congé annuel, pension et tout autre 

avantage de la convention comme si elle était au travail. 

 

Aux fins de calcul de l’indemnité de congé annuel à l’article 12.08, 

la Salariée est considérée comme ayant été au travail pour la 

durée de son congé de maternité. Elle bénéficie de l’indemnité à 

l’occasion de la prise de ses vacances à la suite de son retour au 

travail. 

D. Congé parental 

Le (la) Salarié(e) qui est père ou mère d’un nouveau-né ou qui adopte 

un enfant, autre que celui de son conjoint, n’ayant pas atteint l’âge à 

compter duquel un enfant est tenu de fréquenter l’école a droit à un 

congé parental sans solde d’au plus de cinquante-deux (52) semaines 

continues. 

Le congé parental peut débuter au plus tôt le jour de la naissance d’un 

nouveau-né ou, dans le cas d’une adoption, le jour où l’enfant est confié 

au Salarié dans le cadre d’une procédure d’adoption ou le jour où le (la) 

Salarié(e) quitte son travail pour se rendre à l’extérieur du Québec pour 

que l’enfant lui soit confié. Il se termine au plus tard soixante-dix (70) 

semaines après la naissance ou, dans le cas d’une adoption, soixante-

dix (70) semaines après que l’enfant lui ait été confié. 
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Le congé parental peut être pris après un avis d’au moins trois (3) 

semaines à l’Employeur indiquant la date du début du congé et celle du 

retour au travail. Ce délai peut toutefois être moindre sur présentation 

d’un billet médical indiquant la condition nécessitant la présence des 

deux (2) parents. 

Le (la) Salarié(e) qui n’a pas utilisé la totalité de son congé parental 

(cinquante-deux [52] semaines), malgré son retour au travail, peut 

reprendre la partie restante de son congé sous présentation d’un billet 

médical indiquant la condition nécessitant la présence des deux (2) 

parents. Cette reprise du congé parental doit se faire à l’intérieur d’un 

délai de dix-huit (18) mois du début du congé parental. Le (la) Salarié(e) 

peut se présenter au travail avant la date mentionnée dans son avis de 

départ après avoir donné un avis écrit d’au moins deux (2) semaines 

de la nouvelle date de son retour au travail. 

À moins d’une raison valable, le (la) Salarié(e) qui ne se présente pas 

au travail à la date de retour fixée dans son avis de retour au travail est 

présumé(e) avoir démissionné. 

Le (la) Salarié(e) conserve les bénéfices prévus au régime de soins 

hospitaliers, médicaux et dentaires et son assurance-vie, dont 

l’Employeur assume sa part habituelle. 

E. Congé de naissance et d’adoption 

1. Un Salarié peut s’absenter du travail, sans perte de salaire, 

pendant deux (2) jours à l’occasion de naissance de son enfant 

ou de l’adoption d’un enfant. Il a de plus droit à trois (3) jours sans 

solde. 

2. Ces jours doivent être pris à compter du jour de la naissance ou 

de l’adoption, mais au plus tard dans les quinze (15) jours qui 

suivent l’arrivée de l’enfant à la maison. 

9.07 Congé pour obligations familiales 

A. Un Salarié peut s’absenter du travail, sans salaire, pendant dix (10) 

journées par année pour remplir des obligations reliées à la garde, à la 

santé ou à l’éducation de son enfant ou de l’enfant de son conjoint, ou 

en raison de l’état de santé de son conjoint, de son père, de sa mère, 

d’un frère, d’une sœur ou de l’un de ses grands-parents. Ce congé peut 
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être fractionné en journée. Le Salarié doit aviser l’Employeur de son 

absence le plus tôt possible et prendre les moyens raisonnables à sa 

disposition pour limiter la prise et la durée du congé. 

B. Un Salarié qui justifie de trois (3) mois de service continu peut 

s’absenter du travail, sans salaire, pendant une période d’au plus 

douze (12) semaines sur une période de douze (12) mois lorsque sa 

présence est requise auprès de son enfant, de son conjoint, de l’enfant 

de son conjoint, de son père, de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de 

l’un de ses grands-parents en raison d’une grave maladie ou d’un grave 

accident. 

Le Salarié doit aviser l’Employeur le plus tôt possible de son absence 

et, sur demande de celui-ci, fournir un document la justifiant. 

Toutefois, si un enfant mineur du Salarié est atteint d’une maladie 

grave, potentiellement mortelle, attestée par un certificat médical, le 

Salarié a droit à une prolongation de son absence, laquelle se termine 

au plus tard cent quatre (104) semaines après le début de celle-ci. 

9.08 Congés payés pour maladie ou obligations familiales 

1. Un Salarié qui justifie trois (3) mois de service continu peut s’absenter 

durant deux (2) jours d’absence rémunérés pour maladie ou obligations 

familiales (et autres motifs prévus à l’article 79.1 de la loi sur les normes 

du travail) au cours d’une année. 

 

2. Lorsqu’elles sont prises dans l’année, les deux (2) journées d’absence 

rémunérées pour maladie ou obligations familiales, l’indemnité est 

égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre (4) semaines 

complètes de paie précédant la semaine du congé. Le calcul de 

l’indemnité se fait sans tenir compte des heures supplémentaires, mais 

inclut les heures supplémentaires faisant partie de l’horaire régulier du 

Salarié. 

 

 Les heures d’absence sont comptabilisées comme des heures 

travaillées pour les fins de calcul du temps supplémentaire. 
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3. Les journées d’absence pour maladie ou obligations familiales (et 

autres motifs prévus à l’article 79.1 de la loi sur les normes du travail) 

prévues par la loi et non utilisées au 31 décembre de chaque année 

sont payées au Salarié au plus tard le troisième (3e) jeudi du mois de 

janvier, et ce, jusqu’à concurrence des deux (2) journées rémunérées. 

Le Salarié peut également décider de mettre en banque ces journées 

pour des fins de reprise en congé pour la période du 1er janvier au 

31 décembre de l’année suivante et elles sont payées à la fin de 

l’année si elles n’ont pas été prises. 

 

4. Le paiement pour les journées d’absence non prises est calculé à 

raison de huit (8), dix (10), ou douze (12) heures multipliées par le taux 

horaire du Salarié à l’annexe « B » ou selon ses gains horaire moyens 

pour le Salarié rémunéré au rendement, selon le cas applicable au 

31 décembre de l’année. 

  

 La mise en banque des journées d’absences non prises est calculée à 

raison de huit (8), dix (10), ou douze (12) heures selon l’horaire de 

travail du Salarié. 

 

5. Un Salarié absent pendant toute l’année de référence ou en congé 

sans solde durant toute l’année n’a pas droit à ces journées 

rémunérées, 

 

6. Lorsque le Salarié désire prendre un (1) ou des congés dans sa banque 

d’heure, il doit faire la demande par écrit, au moins quatorze (14) jours 

avant et au maximum vingt-et-un (21) jours avant la date prévue de 

congé et il reçoit la réponse au plus tard sept (7) jours avant la date 

prévue. L’attribution de ces périodes de congé se fait sur une base 

« premier arrivé, premier servi »; 

 

7. Malgré ce qui précède, le Salarié peut aussi utiliser sa banque d’heures 

pour combler les heures manquantes lors d’une semaine d’opération 

réduite ou en reprise de temps lors d’une journée de travail 

programmée. 
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8. La reprise de temps ne peut pas s’effectuer durant la période estivale 

soit pour la période située entre le 24 juin et la fête du Travail, à moins 

que le maximum de Salariés du département en vacances ou en fête 

flottante, prévu à la convention collective ne soit pas atteint au moment 

de la demande.  

 

9. La demande de reprise est autorisée tant que le maximum de Salariés 

du département, de l’équipe en vacances et en fête flottante, prévu à 

la convention n’est pas atteint au moment de l’acceptation de la 

demande selon les délais prescrits. De plus, l’Employeur autorise les 

demandes de reprise en sus de ce qui précède, en autant que ces 

demandes ne mettent pas en péril les besoins opérationnels de l’usine. 

Cette permission n’est pas refusée sans raison valable aux Salariés qui 

en font la demande. 

 

10. Ces journées doivent être reprises par bloc de huit (8), dix (10), douze 

(12) heures selon l’horaire de travail du Salarié. 
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ARTICLE 10 : Discipline 

10.01 Méthode disciplinaire 

A. Afin de maintenir de bonnes relations de travail, l’Employeur et le 

Syndicat reconnaissent l’importance d’une discussion franche et 

ouverte entre le superviseur et le Salarié afin de clarifier toute situation 

problématique. 

 La gradation des sanctions selon la nature du manquement doit être 

respectée dans le but de favoriser l’amélioration du comportement visé 

sauf si la faute justifie une mesure disciplinaire plus sévère. 

 L’Employeur peut appliquer des mesures disciplinaires pouvant aller 

jusqu’au congédiement en tenant compte notamment de la gravité, de 

la nature, de la fréquence de la faute reprochée et du dossier du 

Salarié. 

 La discipline prend la forme de réprimande verbale ou écrite, de 

suspension sans solde pour une période déterminée et de 

congédiement, et ne peut prendre la forme de rétrogradation. 

 Afin de considérer la discipline valide, l’Employeur doit respecter 

l’article 10.02-A. 

B. Si un Salarié est renvoyé chez lui sans solde pendant que l’Employeur 

fait enquête sur un cas où il aurait pu être mêlé, cette absence sans 

solde ne doit pas durer plus de quatorze (14) jours calendrier, sauf 

entente contraire entre les parties. Une telle absence sans solde ne 

peut faire l’objet d’un grief avant que l’Employeur ait pris sa décision, 

après son enquête, de congédier ou suspendre le Salarié sans solde 

pour une période déterminée qui couvre rétroactivement, en tout ou en 

partie, la période d’absence sans solde. Dès l’enquête terminée, ou au 

plus tard la quinzième (15e) journée, le Salarié réintègre son emploi à 

moins d’avoir été avisé par l’Employeur qu’il est congédié. Au cours de 

cette période, le Salarié n’est pas admissible au temps supplémentaire. 

C. En cas de suspension sans solde pour une période déterminée qui fait 

l’objet d’un grief en temps utile, cette suspension ou toute modification 

qui y est apportée n’est pas mise à exécution avant qu’elle n’ait été 

confirmée à la deuxième (2e) étape de la procédure de grief ou décidée 

par l’arbitre. 
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D. Le Salarié qui est renvoyé chez lui sans solde au sens du paragraphe B 

est remboursé pour le temps de son absence, sauf s’il a été congédié, 

le tout sous réserve du paragraphe C. 

10.02 Présence syndicale 

A. Lors d’une rencontre avec un Salarié, qui peut résulter en une 

réprimande verbale ou écrite, une suspension sans solde ou un 

congédiement, le Salarié doit être assisté de son représentant syndical. 

 Advenant que le Salarié désire ne pas être représenté par son 

Syndicat, il signe un formulaire à cet effet en présence d’un 

représentant syndical. 

 Dans le cas où une mesure disciplinaire est versée au dossier du 

Salarié, celui-ci doit avoir l’opportunité de prendre connaissance du 

document avant de le signer. 

 Sa signature indique seulement qu’il a pris connaissance du document. 

 Le représentant syndical est avisé au préalable de la rencontre et le 

Salarié est sans perte de salaire lors de celle-ci. 

B. Avis au Syndicat 

Copies de tout avis disciplinaire, suspension ou congédiement imposé 

aux Salariés sont remises au Syndicat. 

C. S’il y a une enquête qui peut conduire à une action disciplinaire et qu’un 

Salarié est convoqué à une rencontre, il doit être assisté de son 

représentant syndical. Le Salarié est sans perte de salaire. Le 

représentant syndical est avisé au préalable de l’enquête ici 

mentionnée et du nom des Salariés que l’Employeur prévoit interroger. 

Advenant que le Salarié désire ne pas être représenté par son 

Syndicat, il signe un formulaire à cet effet en présence d’un 

représentant syndical. 

D. Si un Salarié fait l’objet d’une suspension sans solde ou d’un 

congédiement pendant ses heures de travail, il peut, avant de quitter 

l’usine, discuter de son cas avec son représentant syndical. 

E. Lors d’une enquête externe, chaque Salarié impliqué peut obtenir une 

copie de sa déclaration écrite signée. 
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10.03 Rencontre avec un Salarié 

Toute rencontre avec un Salarié dans le cadre de l’article 10 est faite lors de 

la journée où il est prévu à l’horaire ou sur base volontaire lors d’un congé 

hebdomadaire et, dans un tel cas, le Salarié est rémunéré selon l’article 

15.07. 

10.04 Dossier des Salariés 

A. Tout avis ou suspension disciplinaire pour des manquements ou des 

infractions de même nature, si elles ne se répètent pas à l’intérieur 

d’une période de douze (12) mois, seront négligés dans l’administration 

de la discipline. 

B. Dans le cas de mesures disciplinaires pour cause d’absentéisme 

imposées à un Salarié, l’Employeur convient de ne pas invoquer contre 

lui, lors de l’audience d’un arbitrage, les absences causées par maladie 

professionnelle et accident de travail. 

C. Un Salarié peut consulter en tout temps son dossier pendant ses 

heures de travail en présence d’un représentant de l’Employeur. 

10.05 Mesure disciplinaire 

A. Aucune mesure disciplinaire ne peut résulter des actions posées par le 

représentant à la prévention des travailleurs dans l’exercice de ses 

fonctions. 

 

B. Toute mesure disciplinaire doit indiquer par écrit les faits et les raisons 

qui la motivent. Une copie doit être remise au Salarié et au Syndicat 

lors de la rencontre disciplinaire. 

 

C. Une mesure disciplinaire ne doit pas être imposée à un Salarié après 

quatorze (14) jours de la naissance ou de la connaissance complète 

des faits y donnant lieu. 
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D. L’Employeur maintient la couverture en vertu du régime d’assurance 

collective pour l’assurance-médicaments, soins de santé et assurance 

vie durant une période de suspension. 

 

 En ce qui a trait à l’assurance invalidité, un Salarié en période de 

suspension est éligible à compter de la date de fin de sa suspension 

selon les critères d’admissibilité établis par le régime. 

10.06 Assiduité  

Tout Salarié doit fournir une prestation de travail normale et assidue en 

respectant son horaire de travail. Le Salarié doit être présent à son poste à 

l’heure prévue. 

 

Un Salarié qui s’absente alors qu’il est prévu au travail doit : 

A. Sauf en présence d’une raison valable, informer l’Employeur le 

plus tôt possible avant le début de son quart de travail de son 

absence et des motifs; 

B. Prendre les moyens raisonnables pour limiter la prise et la durée 

de l’absence; 

C. Si les circonstances le justifient, l’Employeur peut demander un 

document attestant des motifs et de la durée de l’absence.  

 

Est considéré comme un manquement au devoir d’assiduité : 

 

A. Toute absence du travail alors que le Salarié est programmé pour 

travailler sauf pour les raisons suivantes : 

1. Absence prévue à la convention collective ou par une loi; 

2. Accident du travail et maladie professionnelle;  

3. Absence autorisée par un membre de la supervision; 

l’Employeur est tenu de considérer raisonnablement le 

motif invoqué par le Salarié (une preuve justificative peut 

être exigée);  

4. Absence justifiée par un certificat médical; 

5. Toute autre raison valable; 

 



99 

 

 

B. Tout retard au travail ou départ prématuré du travail alors que le 

Salarié est programmé pour travailler sauf pour les raisons 

suivantes :  

1. Examen ou traitement médical prévu à la convention 

collective alors que le Salarié est accidenté du travail;  

2. Accident du travail et maladie professionnelle;  

3. Retard ou départ prématuré autorisé par un membre de la 

supervision, l’Employeur est tenu de considérer 

raisonnablement le motif invoqué par le Salarié (une preuve 

justificative peut être exigée);  

4. Toute autre raison valable; 

 

Malgré ce qui précède, un retard ou départ prématuré est comptabilisé 

comme un demi-manquement. 

 

L’Employeur informe le Salarié si son absence est autorisée ou non. 

 

C. Un nouveau manquement donne lieu à une mesure disciplinaire 

en tenant compte du dernier manquement qui est survenu au 

cours des douze (12) derniers mois et de la mesure disciplinaire 

associée à ce manquement.  

 

La rencontre Employé ne fait pas partie du processus disciplinaire. 

- 3e manquement : Rencontre Employé 

 

Mesures disciplinaires généralement applicables : 

- 4e manquement : Avis verbal 

- 5e manquement : Avis écrit  

- 6e manquement : Suspension un (1) à trois (3) jours 

- 7e manquement : Suspension trois (3) à cinq (5) jours  

- 8e manquement : Suspension cinq (5) à dix (10) jours 

- 9e manquement : Congédiement 

 

De façon exceptionnelle, l’Employeur peut imposer une mesure disciplinaire 

appropriée lorsqu’il est d’avis que les circonstances le justifient.  
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Mesures disciplinaires applicables lors d’absences sans motif valable et sans 

aviser l’Employeur deux (2) heures après le début de son quart de travail : 

- 1er manquement : Suspension d’une (1) journée 

- 2e manquement : Suspension de trois (3) jours 

- 3e manquement : Suspension de cinq (5) jours 

- 4e manquement : Congédiement 

 

Malgré ce qui précède, lorsqu’un Salarié s’absente sans motif valable et sans 

aviser l’Employeur et qu’il fait déjà l’objet d’une intervention en vertu de son 

dossier d’assiduité, l’Employeur pourra imposer une mesure disciplinaire 

appropriée selon la gradation des absences en assiduité ou selon la 

gradation des absences sans motif valable et sans aviser. 

10.07 Caméra  

Les parties conviennent que l’usage de caméra sur le site de l’usine, à 

l’extérieur comme à l’intérieur, est nécessaire, vu la nature de nos opérations 

notamment afin d’assurer le bon fonctionnement des opérations, la qualité 

du produit, à des fins de contrôle et de vérification du produit ou du procédé 

et pour assurer la sécurité des lieux, des équipements, des personnes, du 

matériel ainsi que du produit.  

 

À cet effet, l’Employeur s’engage à respecter et se conformer aux lois 

applicables. 

 

L’Employeur s’engage également à : 

a) Ne pas utiliser les caméras dans le but de contrôler et surveiller 

la prestation de travail des Salariés. 

 

b) Ne pas utiliser les caméras à des fins disciplinaires sauf pour des 

motifs sérieux tels : 

- Le vandalisme; 

- La violence physique  

- Le sabotage; 

- Le vol; 

- La fraude; 

- La négligence grave; 
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- Un événement ou une situation qui représente une 

menace à l’intégrité physique ou psychologique d’un 

individu 

 

c) Informer le Syndicat dans les CIM sectoriels lors de l’installation 

de nouvelles caméras permanentes; 

 

d) Pour chacun des départements, l’accès aux enregistrements est 

limité à un nombre restreint de représentants de l’Employeur à 

des fins de validation du bon déroulement des opérations. 

 

e) Seuls les gestionnaires des ressources humaines et les 

gestionnaires de santé-sécurité ont accès aux enregistrements 

des caméras qui contrôlent les accès, les sorties et les 

déplacements des Salariés dans les aires communes.  

 

f) L’Employeur remet au Syndicat une liste complète des caméras 

une (1) fois par année. 

 

g) Un membre de l’exécutif du Syndicat peut, en présentant une 

demande écrite, demander à l’Employeur de visionner la prise de 

vue d’une caméra pour s’assurer de la conformité de celle-ci. Le 

visionnement se fait accompagné d’un représentant de 

l’Employeur. 
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ARTICLE 11 : Fêtes 

11.01 Énumération des fêtes 

Les jours suivants sont observés comme jours chômés payés : 

- Le 1er janvier  

- La fête de Pâques 

- Le 24 juin 

- Le 1er juillet (1) 

- La fête du Travail (le 1er lundi de septembre) 

- L’Action de grâce (le 2e lundi d’octobre) 

- Le 25 décembre 

- Le 26 décembre 

- Le 27 décembre 

- Le 31 décembre 
(1) Le 1er juillet est observé comme une fête chômée et payée aux dates 

établies entre les parties, entre Noël et le Jour de l’An. 

11.02 Base de paiement 

A. Le paiement pour une fête est calculé à raison de huit (8), dix (10) ou 

douze (12) heures multipliées par ses gains horaires moyens selon 

l’horaire du Salarié à l’annexe « B ». 

 

 Pour la fête du Travail, en raison de l’augmentation de salaire du 

1er septembre, le paiement est calculé en utilisant le taux en vigueur au 

1er septembre pour le Salarié payé à l’heure. 

 

Uniquement pour le paiement de la fête du Travail, en raison de 

l’augmentation de salaire du 1er septembre, l’Employeur majore le taux 

horaire obtenu suivant l’application de l’article 1.03 A) selon 

l’augmentation de salaire du 1er septembre pour les Salariés 

rémunérés au rendement. 

B. Toutefois, le Salarié admissible au paiement de la fête selon 

l’article 11.03-A.4 et qui reçoit paiement, sous quelque forme que ce 

soit, pour ladite journée fériée reçoit la différence entre le paiement 

reçu et celui qu’il aurait dû recevoir selon le paragraphe A. 
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11.03 Admissibilité au paiement 

A. Pour avoir droit au paiement des fêtes, le Salarié doit avoir travaillé sa 

dernière équipe programmée avant la fête et sa première équipe 

programmée après la fête, à moins que son absence ne soit due à une 

des raisons suivantes : 

1. Congé de deuil selon les dispositions de l’article 9.03; 

2. Toute absence rémunérée par l’Employeur; 

3. Libérations syndicales accordées par l’Employeur selon les 

dispositions de la présente convention; 

4. Accident ou maladie professionnelle ou non, prouvé, ou paternité 

qui n’excède pas soixante (60) jours calendrier; 

5. Mise à pied en dedans de vingt-huit (28) jours calendrier 

précédant la fête, exclusion faite des jours de fête; 

6. Autre raison valable. 

B. Pour la période des Fêtes entre le 24 décembre et le 2 janvier, si le 

Salarié ne répond pas aux conditions du paragraphe A ci-dessus, il ne 

reçoit pas paiement pour la première (1re) fête programmée s’il n’a pas 

travaillé sa dernière équipe programmée avant le début des Fêtes et il 

ne reçoit pas paiement pour la dernière fête programmée s’il n’a pas 

travaillé sa première (1re) équipe programmée après la fin des Fêtes. 

11.04 Travail lors de la fête 

A. Le Salarié qui travaille à l’occasion d’une fête est payé au taux double 

pour les heures effectivement travaillées, en plus du paiement auquel il 

peut avoir droit pour la fête. Ces modalités s’appliquent pour le Salarié 

qui travaille à la date planifiée pour la fête flottante obligatoire durant la 

période de fermeture du temps des fêtes. Il est entendu, toutefois, que 

le Salarié, même s’il répond aux conditions prévues à l’article 11.03, ne 

reçoit pas le paiement pour la fête s’il fait défaut de se présenter au 

travail lors de la fête, à moins que la raison de son absence soit l’une 

de celles prévues à l’article 11.03. 
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B. Département 651 (mécanicien machines fixes) : 

 

Un Salarié qui est requis de travailler selon son horaire lors d’une fête 

peut la reporter dans les douze (12) mois suivant ladite fête, mais ne 

peut choisir une date de reprise de fête en même temps qu’un Salarié 

en vacances ou si un autre Salarié a déjà choisi cette date comme date 

de reprise de fête. Il reçoit le paiement de la fête au moment où il la 

prend. 

Le choix de la date de reprise de fête du Salarié doit se faire alors que 

le calendrier de vacances est déterminé. Ainsi, si un Salarié désire faire 

son choix de date de reprise de fête à l’intérieur du calendrier de 

vacances courant, il effectue son choix dans le système informatique 

deux (2) semaines avant la reprise de la fête. 

Le choix de date de reprise de fête parmi les Salariés se fait par ordre 

chronologique des dates de fêtes travaillées et par ancienneté parmi 

les Salariés ayant travaillé une même journée. 

Un Salarié peut choisir de recevoir le paiement de la fête plutôt que de 

la reprendre. Une fête qui n’a pas été reprise dans les douze (12) mois 

suivant ladite fête est payée au Salarié et il ne peut plus la reprendre. 

11.05 Définition d’une fête 

Fête se définit comme une période de vingt-quatre (24) heures qui 

commence à 7 h et/ou 19 h du jour où la fête est observée, à moins que 

l’heure du commencement ne soit changée par entente mutuelle entre les 

parties. Cependant : 

A. Si une fête tombe un lundi, elle est observée pour les Salariés de 

l’équipe 300 du dimanche 7 h au lundi 7 h et pour les autres Salariés 

du dimanche 19 h au lundi 19 h. 

 Cependant, si une fête tombe un lundi et que l’équipe 300 est 

programmée le samedi précédent, la fête peut être observée pour les 

Salariés de l’équipe 300 et de l’équipe 400 du samedi 7 h au dimanche 

7 h, le tout après entente avec l’Employeur. 

B. Si une fête tombe un dimanche, elle est observée pour les Salariés de 

l’équipe 300 du samedi 7 h au dimanche 7 h si le samedi précédent est 

une journée programmée de travail pour ces Salariés et elle est 
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observée pour les autres Salariés du samedi 19 h au dimanche 19 h. 

Dans le cas contraire, elle est observée du dimanche 7 h au lundi 7 h 

pour tous les Salariés. 

C. La fête de Pâques est observée du samedi 19 h au dimanche 19 h. 

 Si une fête tombe un jeudi, elle est observée pour les Salariés de 

l’équipe 400 du mercredi 7 h au jeudi 7 h et pour les autres Salariés, 

du mercredi 19 h au jeudi 19 h. 

 

D. Pour un Salarié sur l’horaire 8 h, une fête mentionnée au présent article 

est reportée au premier jour ouvrable qui suit ou qui précède ce congé, 

s’il coïncide avec un congé hebdomadaire à la discrétion de 

l’Employeur. 

11.06 Fête pendant les vacances 

Si une fête tombe pendant les vacances annuelles d’un Salarié, le Salarié 

reçoit le paiement compensatoire selon l’article 11.02, mais ne reprend pas 

ladite fête. Cependant, si le Salarié était normalement programmé lors de la 

fête, il peut reprendre cette journée, après entente avec son supérieur, le jour 

précédant ou suivant immédiatement ladite période de vacances. 

 

Pour la période du 24 décembre au 2 janvier, le Salarié peut transférer un 

maximum de deux (2) fêtes dans sa banque de fête flottante. Les fêtes 

peuvent uniquement être reprises après la semaine de vacances et doivent 

être prises avant le 31 août. 

11.07 Fermeture du 24 décembre à 15 h au 2 janvier à 7 h 

Aucun travail n’est programmé du 24 décembre à 15 h au 2 janvier à 7 h, à 

l’exception du temps supplémentaire volontaire. 

Aux fins de paiement, il est convenu que, pendant cette période, il y a cinq 

(5) journées fériées chômées payées selon la base de paiement prévue à 

11.02. À ces heures, s’ajoutent la Confédération et une fête flottante 

obligatoire tous les deux payées sur la base de l’horaire du Salarié prévu à 

l’annexe B. Les parties s’entendent pour définir au 20 octobre de chaque 

année la date d’observance de la Confédération et la date du paiement de la 

fête flottante. 
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11.08 Gestion des journées fêtes flottantes 

1. Nombre de jours permis 

 Un Salarié a droit à un maximum de deux (2) journées rémunérées à 

titre de fêtes flottantes et une (1) journée non rémunérée dans une 

année, soit du 1er septembre au 31 août. 

2. Nombre de Salariés permis 

 Un nombre maximum de Salariés par équipe ou par période de (24) 

heures peut prendre une journée de fête flottante en même temps, le 

tout selon la liste des classifications suivantes : 

  

143-19 : 1 Salarié 

651-24 : 1 Salarié par période de 24 heures 

651-26 : 1 Salarié par période de 24 heures 

714-15 : 1 Salarié par période de 24 heures 

831-19 :  1 Salarié 

831-20 :   1 Salarié 

831-23 : 1 Salarié 

831-40 : 1 Salarié 

831-41 : 1 Salarié 

831-82 : 1 Salarié par période de 24 heures 

843-12 : 1 Salarié par période de 24 heures 

843-18 : 1 Salarié par période de 24 heures 

 

Pendant la période estivale :  

- 1 par équipe pour le groupe 831-10 et 831-30. 

- 1 par équipe pour le groupe 831-11 et 831-31. 

 

À l’extérieur de la période estivale, le ratio est établi par secteur à raison 

de : 

- 1 par secteur pour le groupe 831-10 et 831-30. 

- 1 par secteur pour le groupe 831-11 et 831-31. 
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3. Calcul du nombre de Salariés en fêtes flottantes au même moment 

pour les autres départements 

 

Le 15 juillet à chaque année, l’Employeur détermine le nombre de 

Salariés par équipe dans le département qui peuvent prendre leurs 

fêtes flottantes en même temps. Le ratio se calcule selon le tableau ci-

dessous et est applicable pour une (1) période de référence. La période 

de référence s’étend du 1er septembre au 31 août. 

 

Le ratio est calculé en considérant le nombre de Salariés du 

département à cette même date en excluant les Salariés remplaçants 

et en ajoutant les postes vacants. 

 

Ratio fêtes flottantes 

Nombre de Salariés  

dans le département par équipe 

Nb de fêtes flottantes accordés 

par équipe ou par période de (24) 

heures dans le département 

Moins de 28 Salariés, 

toutes équipes confondues 

1 par 24 heures 

7 à 21 par équipe 1 par équipe 

22 à 32 par équipe 1 par équipe + 1  

Du lundi au jeudi par équipe 

33 à 43 par équipe 2 par équipe 

44 à 54 par équipe 2 par équipe + 1  

Du lundi au jeudi par équipe 

55 à 65 par équipe 3 par équipe 

66 à 76 par équipe 3 par équipe + 1  

Du lundi au jeudi par équipe 

 

L’Employeur en informe le Syndicat au plus tard le 30 juillet à chaque 

année en remettant la liste du calcul des ratios. 

 

Advenant qu’un département compte moins de vingt-huit (28) Salariés, 

mais qu’une équipe compte sept (7) Salariés et plus, les parties 

conviennent de discuter de la situation en CIM sectoriel. 
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Le calcul ci-haut s’applique pour la liste des départements suivants : 

- 112    -166   

- 122    - 174 Groupe A  

- 123    - 174 Groupe B 

- 126        - 701 

- 129    - 763 

- 133/791    - 765 

- 136    - 910 

- 145            - 953 

À la signature de la convention collective, les départements (166 et 

136) qui ont des ratios supérieurs au calcul ci-haut conservent leur ratio 

ou selon le plus avantageux jusqu’au 31 août 2027. Cependant, 

advenant qu’il y ait dix pour cent (10 %) et plus d’abolitions de postes 

dans un département sur une équipe, le ratio est réajusté selon le 

tableau ci-dessus. 

 

4. Procédures 

Le Salarié qui désire bénéficier d’une fête flottante fait sa demande 

dans le système informatique au maximum quarante-cinq (45) jours 

avant la journée de la fête flottante désirée, mais pas moins de trente 

(30) jours avant la journée de la fête flottante désirée et, dans ce cas, 

elle est accordée au Salarié le plus ancien qui a fait la demande.  

 

Pendant cette période de choix (entre la 30e et la 45e journée précédant 

la date de la fête flottante désirée), il doit y avoir entre chaque journée 

de fête flottante acceptée une période de vingt (20) jours. 

 

Toute demande à l’intérieur d’un délai de vingt-neuf (29) jours et pas 

moins de quatorze (14) jours de la date désirée est accordée selon le 

principe de premier arrivé premier servi. Dans cette période, un Salarié 

peut coller plus d’une fête flottante. 

 

Le système informatique ferme tous les jours à 23 h 59 et identifie les 

Salariés ayant le plus d’ancienneté auxquels la fête flottante est 

accordée dans trente (30) jours selon le ratio établi. 

 

Une journée accordée ne peut être déplacée. Dans le cas où un Salarié 



109 

 

 

annule sa journée flottante, elle sera remise dans sa banque. Lorsque 

l’annulation a lieu, l’Employeur refait la procédure une seule fois parmi 

les Salariés qui avaient demandé cette journée et dont la demande 

avait été refusée, et ce, jusqu’à quatorze (14) jours avant le congé. 

 

Le Salarié sollicité au paragraphe précédent est informé de l’annulation 

d’un congé par message texte envoyé sur son cellulaire et doit donner 

sa réponse via le kiosque informatique dans un délai de quarante-huit 

(48) heures. 

 

Si tous les Salariés sollicités refusent, l’alinéa 3 du paragraphe 4 

s’applique. 

 

Les journées de fêtes flottantes non utilisées au 31 août de chaque 

année ne peuvent être cumulées d’une année à l’autre et seront 

payées au Salarié. 

 

Aux fins de prises des fêtes flottantes, un Salarié remplaçant est 

considéré dans son département d’affectation. 
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ARTICLE 12 : Vacances annuelles 

12.01 Durée et paie de vacances 

A. La durée annuelle de vacances des Salariés et le montant de paie de 

vacances auxquels ils ont droit sont établis selon le tableau suivant : 

 

Durée de service 

continu au 30 avril 

Durée des 

vacances 

 

Paie de vacances 

Moins de quatre (4) 

mois 

Une (1) 

semaine 

Quarante (40) heures multipliées par le taux 

horaire de base du Salarié 

Plus de quatre (4) 

mois et moins de 

trois (3) ans 

Deux (2) 

semaines 

Quatre-vingts (80) heures multipliées par le taux 

horaire de base du Salarié ou quatre pour cent 

(4 %) des gains totaux du Salarié dans les douze 

(12) mois qui précèdent et se terminent avec le 

30 avril de l’année courante selon le plus 

avantageux des deux (2) 

 

 

Trois (3) ans et 

moins de neuf (9) 

ans 

trois (3) 

semaines 

Six pour cent (6 %) des gains totaux du Salarié 

dans les douze (12) mois qui précèdent et se 

terminent avec le 30 avril de l’année courante 

Neuf (9) ans et 

moins de quinze 

(15) ans 

Quatre (4) 

semaines 

Huit pour cent (8 %) des gains totaux du Salarié 

dans les douze (12) mois qui précèdent et se 

terminent avec le 30 avril de l’année courante 

Quinze (15) ans et 

moins de vingt-trois 

(23) ans 

Cinq (5) 

semaines 

Dix pour cent (10 %) des gains totaux du Salarié 

dans les douze (12) mois qui précèdent et se 

terminent avec le 30 avril de l’année courante 

Vingt-trois (23) ans 

et plus 

Six (6) 

semaines 

Douze pour cent (12 %) des gains totaux du 

Salarié dans les douze (12) mois qui précèdent et 

se terminent avec le 30 avril de l’année courante 
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B. Les Salariés embauchés entre le 1er mai et le 31 décembre ont droit à 

une (1) semaine de vacances créditée à l’embauche et devant être 

prise avant le 30 avril de l’année suivante. L’indemnité associée à cette 

semaine de vacances est de quarante (40) heures multipliées par le 

taux horaire de base du Salarié. Aucune indemnité de congé annuel ne 

sera payée au Salarié qui quitte l’emploi. Le Salarié choisit sa semaine 

de vacances selon les règles établies à l’article 12.06 2.D.  

 

C. Le Salarié qui a atteint trente-cinq (35) ans et plus de service a droit à 

une (1) semaine de vacances additionnelle et à un paiement de deux 

pour cent (2 %) sur les gains au 31 décembre de l’année précédente. 

Cette semaine additionnelle doit être prise à une date convenue entre 

le Salarié et l’Employeur, et ce, avant le 1er mai de la quarantième (40e) 

année et ne peut être monnayée. 

 

Le choix de cette semaine supplémentaire s’effectue lors de la 

troisième (3e) étape selon l’article 12.06 et n’est pas compilé au 

moment du calcul selon l’article 12.04, le tout sans excéder plus un (1) 

du nombre permis. 

 

D. Le Salarié qui est en invalidité et qui a des vacances de prévues 

pendant son invalidité ou qui est dans l’impossibilité de prendre ses 

vacances dû à son invalidité, le Salarié peut, sur avis écrit à 

l’Employeur, se faire payer ses vacances pendant son arrêt de travail, 

et ce, sans affecter son assurance invalidité. Dans ce cas, le Salarié 

ne peut pas reprendre ses vacances en sans solde à son retour au 

travail. 

12.02 Semaine additionnelle à trois (3) ans, neuf (9) ans, quinze 

(15) ans ou vingt-trois (23) ans 

Quand un Salarié atteint sa troisième (3e) année, neuvième (9e) année, 

quinzième (15e) année ou vingt-troisième (23e) année de service après le 

30 avril de l’année courante, il a droit à une (1) semaine additionnelle de 

vacances et à un paiement additionnel de deux pour cent (2 %). Cette 

semaine additionnelle est prise avant le 1er mai de l’année suivante et à une 

date convenue entre le Salarié et l’Employeur. 
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12.03 Période de vacances 

La période de vacances va du 1er mai d’une année au 30 avril de l’année 

suivante. 

12.04 Calcul du nombre de Salariés en vacances au même moment 

Le 20 octobre de chaque année, l’Employeur détermine le nombre de 

Salariés qui peuvent prendre leurs vacances en même temps selon le mode 

suivant approprié dans le département : 

- Par département et par équipe sur les départements identifiés; 

- Par équipe sur les départements identifiés; 

- Par département, par classification et par équipe sur les départements 

identifiés. 

 

L’Employeur décide annuellement des regroupements applicables au calcul 

de vacances. Ces regroupements sont entérinés annuellement dans les CIM 

sectoriels et centraux. 

 

L’Employeur en informe le Syndicat au plus tard le 30 octobre de chaque 

année en remettant la liste du calcul des vacances. 

 

Dans la gestion du calcul de vacances annuelles, l’Employeur octroie les 

vacances aux Salariés de la classification 145-20 de la façon suivante : un 

(1) Salarié par semaine par équipe pour les équipes 100 et 200 ainsi qu’un 

(1) Salarié par semaine pour les équipes 300 et 400 combinées.  

 

Dans la gestion du calcul de vacances annuelles, l’Employeur octroie les 

vacances aux Salariés des classifications qui portent le numéro de 

département 651 comme suit : deux (2) Salariés en vacances au même 

moment dans la mesure où ces Salariés n’ont pas le même numéro de 

classification dans le département. 

 

Le calcul est effectué en considérant le nombre de semaines de vacances 

annuelles de tous les Salariés du département au 20 octobre et le total est 

divisé par le nombre de semaines de l’année pendant lesquelles les 

vacances seront applicables. 
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Le nombre de Salariés autorisés à partir en vacances pour une même 

semaine pour la classification 843-12 sera est : 

- Un (1) Salarié pour le groupe 843-12 équipe 100-200-jour 

- Un (1) Salarié pour le groupe 843-12 équipe 300-400 

12.05 Paie au départ 

Un Salarié avec ancienneté qui quitte l’Employeur pour quelque raison que 

ce soit et qui n’a pas eu ses vacances ou sa paie pour tenir lieu de vacances 

pour l’année courante a droit de recevoir une paie de vacances calculée 

conformément aux dispositions de l’article 12.01. 

12.06 Règles de choix de vacances 

1. Généralités 

 Chaque Salarié permanent choisit ses périodes de vacances par 

ancienneté, par département ou par équipe selon les regroupements 

définis à l’article 12.04. 

 

 Le Salarié doit inscrire son choix de vacances dans le système 

informatique entre le 1er novembre et le 28 février. 

 

 Lors du choix de vacances, la liste d’ancienneté disponible est celle du 

30 avril de l’année suivante. 

2. Fonctionnalité 

Le choix de vacances des Salariés à l’emploi au 1er novembre est 

effectué en quatre (4) étapes. 

Un Salarié qui n’exerce pas son choix de vacances malgré deux (2) 

avis de l’Employeur, dans une période maximale de trente-six (36) 

heures travaillées, se voit attribuer sa période de vacances par 

l’Employeur aux dates choisies par ce dernier. Toutefois, pour les 

Salariés en absence de moins de quatre (4) mois, un délai maximum 

de quarante-huit (48) heures sera accordé. 
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 A.  À la première (1re) étape   : 

1. Le Salarié qui a trois (3) semaines de vacances et plus 

peut choisir de fractionner une (1) semaine de vacances 

selon leur horaire de travail, et ce, en journées complètes 

de travail. 

 Lorsqu’un Salarié choisit de fractionner une (1) semaine 

de vacances, il doit identifier s’il prend trente-six (36) ou 

quarante-huit (48) heures de journées fractionnées. Le 

Salarié sur un horaire de huit (8) heures ou de dix (10) 

heures doit choisir quarante (40) heures obligatoirement. 

 Les journées de vacances fractionnées peuvent être 

planifiées selon le même fonctionnement et le même ratio 

que les journées fêtes flottantes prévues à l’article 11.08 

entre le vingt-neuvième (29e) et le quatorzième (14e) jours 

précédant la date de congé souhaitée, mais les deux (2) 

types de congés peuvent être pris sans intervalle.   

 Aucune fête flottante, reprise de fête ou journées de 

vacances fractionnées ne pourra être prise pendant les 

arrêts de production planifiés (APP) pour les Salariés 

requis au travail. 

 Les journées de vacances fractionnées non utilisées sont 

payées selon les modalités prévues au point 5 du présent 

article. 

2. Le Salarié choisit un maximum de deux (2) semaines.  

B.  À la deuxième (2e) étape :   

 Le Salarié choisit : 

1. Le nombre de semaines de vacances pour lesquelles il 

désire recevoir une indemnité compensatoire.  

2. Le solde de ses semaines de vacances qui n’ont pas été 

choisies lors de la première étape. 

C. À la troisième (3e) étape : 

 Le Salarié choisit la semaine de vacances additionnelle à laquelle 

il pourrait avoir droit, celle-ci devant être prise après la date 
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anniversaire en respectant l’ancienneté. Le Salarié doit faire un 

choix parmi les semaines disponibles selon le ratio établi. 

Advenant qu’il n’y ait plus de semaines disponibles après la date 

anniversaire, le Salarié pourra faire un choix jusqu’à concurrence 

de plus un (+1) au ratio établi. 

 

D. À la quatrième (4e) étape : 

Une fois que les choix de vacances ont été complétés, le Salarié 

embauché dans la période de référence choisit la ou les 

semaines de vacances à laquelle ou auxquelles il a droit au 

30 avril selon le ratio établi. Advenant qu’il n’y ait plus de 

semaines disponibles, le Salarié pourra faire un choix jusqu’à 

concurrence de plus un (1) au ratio établi. 

3. Changement de date de vacances 

Le choix de vacances d’un Salarié ne peut être modifié tant que les 

trois (3) premières étapes n’ont pas été complétées. 

Lorsque la troisième (3e) étape est complétée, un Salarié peut changer 

son choix de vacances avec l’accord de l’Employeur. 

Un tel changement doit être demandé au moins quatre (4) semaines 

avant la date de la période désirée. 

4. Salarié absent lors de la période de vacances 

Un Salarié absent depuis au moins quatre (4) mois au 20 octobre ne 

sera pas considéré dans la liste au moment de faire le choix de 

vacances. 

Un Salarié présent au moment du choix de vacances, mais absent lors 

d’une période de vacances planifiée sans avoir annulé celle-ci quatre 

(4) semaines d’avance peut reprendre ses vacances aux dates 

entendues avec l’Employeur. Aux fins d’entente avec l’Employeur, le 

Salarié doit indiquer une possibilité de trois (3) choix différents pour une 

même semaine de vacances et il doit en faire la demande au moins 

quatre (4) semaines avant la date de la période désirée. 

Un Salarié absent au moment du choix de vacances ou qui a annulé 

ses vacances au moins quatre semaines d’avance en raison de son 

arrêt de travail peut, au moment de son retour au travail, indiquer son 
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choix de vacances selon son rang d’ancienneté lors de l’établissement 

des vacances au 20 octobre, si nécessaire en surplus du ratio. 

5. Vacances non prises 

Lorsqu’un Salarié ne peut pas prendre les vacances annuelles 

auxquelles il a droit, l’Employeur au 30 avril de l’année concernée 

verse au Salarié une indemnité prévue à l’article 12.01. 

6. Indemnité compensatoire 

Lorsqu’un Salarié désire bénéficier d’une indemnité compensatoire, il 

doit avoir au minimum cinq (5) semaines de vacances au moment du 

choix de vacances. Il est obligatoire de conserver un minimum de 

quatre (4) semaines. 

12.07 Gestion des arrêts de production planifiés 

1. Généralités 

L’Employeur ferme son usine pour un arrêt de production-vacances 

pendant une (1) semaine au cours des périodes suivantes : 

- Du 10 au 16 juillet 2024  

- Du 9 au 15 juillet 2025  

- Du 8 au 14 juillet 2026  

- Du 7 au 13 juillet 2027  

 

Aux fins de gestion de l’arrêt de production-vacances, l’Employeur a 

comme objectif de permettre à une majorité de Salariés permanents de 

prendre deux (2) semaines de vacances entre la fête nationale du 

Québec et la fête du Travail. Toutefois, dans sa planification, 

l’Employeur doit respecter sa capacité maximale d’embauche de 

Salariés saisonniers et réservistes. 

 

La fonctionnalité du choix de vacances est prévue à l’article 12.06-2. 

2. Continuité de travail 

1. Dans le cas où l’Employeur doit assurer la continuité partielle ou 

totale des opérations d’un département pendant la gestion de 

l’arrêt de production-vacances, il détermine les départements et 

le nombre de Salariés qui sont requis pour la semaine au plus 

tard le 25 octobre de chaque année. 
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2. Au moment de la gestion de l’arrêt de production - vacances, tous 

les Salariés-détenteurs ou assignés aux classifications du 

département de maintenance visées par la lettre d’entente 13 

ainsi que tous les Salariés que l’Employeur désigne doivent se 

présenter au travail à moins d’avoir une raison valable et seront 

rémunérés au taux régulier, et supplémentaire s’il y a lieu. Le 

Salarié qui s’absente du travail pendant l’arrêt de production-

vacances pour une raison de nature médicale doit fournir un 

certificat attestant l’incapacité du Salarié à effectuer son travail. 

3. S’il n’y a pas suffisamment de Salariés disponibles pour 

rencontrer les besoins de l’Employeur, celui-ci peut obliger un ou 

des Salariés à demeurer au travail, par ordre inverse 

d’ancienneté dans le département et par classification. Si tel est 

le cas, ceux-ci, de même que les autres Salariés qui travaillent, 

reprogramment leur(s) semaine(s) de vacances après entente 

avec l’Employeur et ont droit de prendre une (1) semaine de 

vacances entre la fête nationale du Québec et la fête du Travail. 

4. Lorsqu’il est nécessaire de faire travailler un Salarié durant la 

gestion de l’arrêt de production-vacances pour une ou des 

périodes de moins d’une (1) semaine ou d’une (1) semaine 

complète, si le département n’a pas été déterminé pour opérer 

totalement ou partiellement ses opérations pendant la gestion de 

l’arrêt de production-vacances, la procédure suivante 

s’applique : 

a. L’Employeur met à la disposition des Salariés, dans tous 

les départements, avant le début de la période de 

vacances, une liste de disponibilité où les Salariés 

intéressés à travailler durant leurs vacances pendant la 

gestion de l’arrêt de production-vacances peuvent inscrire 

les journées où ils sont disponibles. 

b. Cette liste est affichée durant trois (3) semaines et est 

retirée le troisième (3e) lundi précédant l’arrêt de 

production-vacances. 

c. L’Employeur offre le travail disponible parmi les Salariés du 

département concerné qui ont inscrit leur disponibilité selon 

l’ordre indiqué à l’article 14.08-2. 
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d. Le Salarié qui a inscrit sa disponibilité doit, quand 

l’Employeur le contacte, venir effectuer le travail pour la ou 

les journées pour lesquelles il est programmé. 

e. Le travail effectué lors de ces journées est rémunéré à taux 

double et le Salarié ne peut reprendre ce temps de 

vacances. 

f. Malgré ce qui précède, l’Employeur programme 

prioritairement, dans l’ordre suivant : 

a. Un Salarié saisonnier qualifié; 

b. Un Salarié réserviste. 

Ceux-ci sont rémunérés à taux simple pendant cette 

période. Ce travail n’est pas du travail à temps 

supplémentaire au sens de l’article 14. 

12.08 Paie minimale de vacances 

Si un Salarié est absent durant l’année de référence (1er mai au 30 avril 

précédant le début de la période de vacances) pour cause de maladie, 

maladie professionnelle, accident, accident de travail, congé de maternité, 

congé parental, congé de paternité, congé de compassion ou parce qu’il est 

appelé à agir comme juré (plus d’une semaine) et que cette absence a pour 

effet de diminuer son indemnité de vacances annuelles prévue à l’article 

12.01, il a droit à une indemnité équivalente, selon le cas, à deux (2), trois (3), 

quatre (4), cinq (5) ou six (6) fois la moyenne hebdomadaire du salaire gagné 

au cours de la période travaillée. Lorsqu’un Salarié est en retour progressif à la 

suite d’une période d’invalidité causée par une maladie ou un accident, 

l’Employeur considère que le Salarié a travaillé toutes les heures prévues à son 

horaire régulier durant son retour progressif pour calculer sa paie minimale de 

vacances. Le Salarié dont les vacances annuelles sont inférieures à deux (2) 

semaines a droit à ce montant dans la proportion des jours de congé qu’il a 

accumulés selon l’article 12.01. 
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12.09 Remise de la paie de vacances 

Les Salariés reçoivent leur paie de vacances par dépôt direct selon la 

séquence de paie habituelle. 

 

Si le Salarié ne reçoit pas sa paie de vacances en temps utile, il peut s’en 

plaindre directement au Directeur des ressources humaines qui fera les 

arrangements nécessaires pour remettre au Salarié une avance de quatre-

vingt-dix pour cent (90 %) de son salaire net. 
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ARTICLE 13 : Heures de travail 

13.01 Semaine et journée normales 

A. La semaine normale est en moyenne de quarante (40) ou quarante-

deux (42) heures réparties sur huit (8), dix (10) ou douze (12) heures 

par jour commençant avec la première (1re) équipe du lundi selon les 

horaires à l’annexe « B ». 

 

Cependant, aux fins d’application du paiement de la semaine normale 

et du temps supplémentaire, celui-ci s’applique au milieu des quarts du 

samedi au samedi de la semaine suivante. L’heure de début et de fin 

des différents cycles de paie dépend de l’horaire de travail à l’annexe B. 

B. 1.  Les Salariés dont l’horaire de travail s’étale sur deux (2) 

semaines pour un total de quatre-vingt-quatre (84) heures sont 

rémunérés à leur taux horaire moyen à taux et demi pour les 

heures travaillées entre quatre-vingts (80) et quatre-vingt-quatre 

(84) heures à l’intérieur de leur horaire normal. 

2.      Aux fins d’application de l’article B.1, sont comptabilisées comme 

des heures travaillées : 

a. Les heures d’absence rémunérées à l’intérieur de l’horaire 

régulier d’un Salarié; 

b. Les heures d’absence dues à un accident de travail ou une 

maladie professionnelle pour lesquelles le Salarié reçoit 

une compensation en vertu de la L.A.T.M.P. 

13.02 Aucune garantie 

Rien dans l’article 13.01 ne doit s’interpréter comme une garantie d’un 

nombre d’heures spécifique de travail par jour ou par semaine. 
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13.03 Repas et repos 

A. Tous les Salariés se voient accorder une période de repas de trente-

cinq (35) minutes et pour les Salariés travaillant : 

Huit (8) heures :   Deux (2) périodes de repos de quinze 

  (15) minutes; 

Dix (10) heures :  Trois (3) périodes de repos de quinze 

(15) minutes; 

Douze (12) heures :   Quatre (4) périodes de repos de quinze 

(15) minutes. 

 

Le taux de salaire pour toutes les périodes de repas et de repos est le taux de 

salaire de base à l’heure du Salarié. 

Dans le cas d’opération continue, l’Employeur assurera des postes de relève 

avec un maximum d’un Salarié relevant quatre (4) Salariés. 

Lorsque les Salariés travaillent treize (13) heures plutôt que douze (12) lors 

des changements d’heure (recul), l’Employeur ajoute une pause de quinze 

(15) minutes dans la journée de travail. 

B. Période de repas 

La période normale de repas doit débuter pour les Salariés travaillant : 

 

Huit (8) heures par jour :  Entre la troisième (3e) et la sixième (6e) 

heure de l’équipe régulière de travail; 

Dix (10) heures par jour :   Entre la quatrième (4e) et la septième (7e) 

heure de l’équipe régulière de travail; 

Douze (12) heures par jour :      Entre la quatrième (4e) et la septième (7e) 

heure de l’équipe régulière de travail. 

13.04 Allocation de présence 

Un Salarié qui se présente à son travail à l’heure où il est programmé pour 

commencer, et qui est renvoyé chez lui pour manque de travail, est payé 

quatre (4), cinq (5) ou six (6) heures s’il est programmé pour huit (8), dix (10) 

ou douze (12) heures, selon le cas, à son taux de salaire de base à l’heure à 

moins d’avoir été avisé antérieurement de ne pas se présenter au travail. Si 
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on attribue à ce Salarié un travail pendant moins de quatre (4), cinq (5) ou 

six (6) heures, il est payé pour la portion non travaillée de cette période de 

quatre (4), cinq (5) ou six (6) heures au taux payé pour se présenter au travail 

tel que précisé plus haut. Les dispositions de ce paragraphe ne s’appliquent 

pas dans les cas suivants : 

A. Si un Salarié se présente au travail sans avis préalable après une 

absence sans raison valable; 

B. Si le manque de travail est dû à un différend ouvrier; 

C. Si le Salarié omet de garder l’Employeur au courant de son adresse et 

de son numéro de téléphone les plus récents; 

D. En cas de panne d’électricité ou de vapeur, feu, inondation hors du 

contrôle de l’Employeur ou autres cas de force majeure. Les tempêtes 

de neige ne sont pas considérées comme cas de force majeure. 

13.05 Don de temps et de 14.01 

Le Salarié qui désire bénéficier de la procédure de don de temps ne peut se 

rendre disponible pour travailler sur son quart de travail. 

L’Employeur donne l’opportunité au Salarié sans limitation fonctionnelle 

temporaire qui est programmé au travail de se faire remplacer par un autre 

Salarié sans limitation fonctionnelle temporaire qualifié dans sa classification 

selon les dispositions suivantes : 

a. Dans le cas où les Salariés qui désirent bénéficier de cette procédure 

n’ont pas les qualifications requises et ne respectent pas les règles 

énoncées ci-dessous, la demande sera rejetée automatiquement, il en 

est de même dans le cas où un des Salariés est en vacances; 

b. Le Salarié requérant doit faire sa demande de remplacement et 

proposer un autre Salarié qualifié en complétant le formulaire à cet effet 

au moins deux (2) jours à l’avance et au maximum quatre (4) mois à 

l’avance; 

c. Le Salarié qui accepte d’effectuer le remplacement doit remplir lui-

même son engagement, c’est-à-dire qu’il ne peut le transférer à un 

autre Salarié; 

d. Le Salarié qui effectue le remplacement doit également remplir le 

formulaire en complétant sa section; 
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e. Le Salarié qui effectue le remplacement ne peut provenir de l’équipe 

qui précède ou suit immédiatement l’équipe; 

f. Le Salarié qui effectue le remplacement est considéré comme ayant la 

même ancienneté que le Salarié requérant aux fins d’application des 

articles 8.22, 8.23 et 8.29; 

g. Le taux de salaire payable au Salarié qui effectue le remplacement est 

le taux de base de la classification à taux simple s’il travaille dans une 

classification à l’heure où il est payé à ses gains horaires moyens à 

taux simple s’il travaille dans une classification au rendement; 

h. En cas de défaut du Salarié qui effectue le remplacement de se 

présenter au travail, l’absence est portée au dossier du Salarié 

remplaçant; 

i. Les heures de remplacement effectuées par le Salarié qui effectue le 

remplacement ne sont pas considérées comme des heures 

programmées ou faisant partie de l’horaire normal du Salarié; 

j. Les heures pour lesquelles le Salarié requérant s’est fait remplacer 

sont considérées comme travaillées aux fins d’application de 

l’article 14.04-A seulement. 

k. Le Salarié peut s’en prévaloir pour un maximum de sept (7) quarts de 

travail par mois. 

l. Le don de temps est annulé si le Salarié remplaçant est incapable 

d’effectuer le remplacement parce qu’il change d’équipe, d’horaire, de 

département ou pour cause de maladie ou accident. L’Employeur 

informe le Salarié de l’annulation du don de temps. 

13.06 Échange de temps entre deux Salariés 

Le Salarié qui désire bénéficier de la procédure d’échange de temps ne peut 

se rendre disponible pour travailler sur son quart de travail. 

 

Le Salarié sans limitation fonctionnelle temporaire qui échange une journée 

de travail avec un autre Salarié sans limitation fonctionnelle temporaire doit 

le faire pour la durée du quart de travail et il doit lui remettre cet échange dans 

une période de quatre (4) mois suivant l’échange, selon les dispositions 

suivantes : 
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a. Dans le cas où les Salariés qui désirent bénéficier de cette procédure 

n’ont pas les qualifications requises et ne respectent pas les règles 

énoncées ci-dessous, la demande sera rejetée automatiquement. Il en 

est de même dans le cas où un des Salariés est en vacances; 

b. Les Salariés qui échangent une journée doivent l’inscrire en complétant 

le formulaire à cet effet au moins deux (2) jours à l’avance et au 

maximum quatre (4) mois à l’avance; 

c. Les Salariés qui acceptent d’effectuer un échange de temps doivent 

remplir eux-mêmes leur engagement, c’est-à-dire qu’ils ne peuvent le 

transférer à un autre Salarié; 

d. L’échange est annulé si l’un des Salariés est incapable d’effectuer le 

remplacement parce qu’il change d’équipe, d’horaire, de département 

ou pour cause de maladie; 

e. Le Salarié qui a été remplacé n’est pas tenu de faire son remplacement 

si le Salarié qu’il doit remplacer est en accident de travail ou extérieur, 

ou en maladie professionnelle ou extérieure; dans un tel cas, une pièce 

justificative est requise; 

f. Le Salarié qui effectue le remplacement est considéré comme ayant la 

même ancienneté que le Salarié requérant aux fins d’application des 

articles 8.22, 8.23 et 8.29; 

g. Le taux de salaire payable au Salarié qui effectue le remplacement, 

pour les heures de remplacement, est le taux de base de la 

classification à taux simple s’il travaille dans une classification à l’heure 

ou il est payé à ses gains horaires moyens à taux simple s’il travaille 

dans une classification au rendement; 

h. Les heures pour lesquelles le Salarié requérant s’est fait remplacer 

sont considérées comme travaillées aux fins d’application de 

l’article 14.04-A seulement. 

i. Un Salarié qui ne remplit pas son obligation à l’égard d’un échange de 

temps pour un motif autre qu’un arrêt de travail motivé par un document 

médical n’est pas éligible à la procédure d’échange de temps pour un 

(1) mois. 
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13.07 Accès à un poste temporairement disponible 

Les Salariés des équipes de nuit qui désirent remplacer des Salariés absents 

à long terme affectés aux équipes de jour selon l’horaire numéro 7 (100 et 

200) peuvent le faire selon les règles suivantes : 

1. Le poste d’un Salarié permanent absent selon le contrat d’assurance 

long terme ci-après appelé poste temporairement disponible peut faire 

l’objet d’un remplacement à long terme par un autre Salarié permanent 

de la même classification s’il satisfait aux critères d’admissibilité et aux 

dispositions du présent article. 

2. Une demande d’accès à un poste temporairement disponible doit être 

occupé par un Salarié qui est accepté par l’assureur ou être occupé 

par un Salarié qui est en arrêt de travail CNESST prévu de plus de 

quatre (4) mois ou une absence qui dure depuis plus de trois (3) mois 

et pour laquelle aucun retour au travail n’est prévu au cours du mois 

suivant. 

3. L’Employeur ne peut pas refuser une demande de remplacement 

temporaire sans motif valable. 

4. L’affectation du poste est décidée par ancienneté dans les demandes 

soumises et les Salariés concernés sont informés par leur superviseur. 

L’affectation est en vigueur tant que le Salarié remplacé n’est pas de 

retour au travail à moins qu’une procédure de mouvement de main-

d’œuvre survienne pendant l’absence. 

5. L’affectation du poste n’est pas soumise aux règles de l’article 8.22.  

6. Nonobstant les dispositions de l’article 14.04-A.1 et 14.04-B, aucun 

temps supplémentaire n’est payé aux Salariés impliqués dans une 

affectation de poste en remplacement temporaire pour les heures 

supplémentaires effectuées au-delà des heures normales dues au 

changement d’équipe. 

7. Dans le cas des remplacements temporaires qui ont lieu dans une 

classification concernée par l’article 8.23, le Salarié en remplacement 

temporaire devient Salarié en surplus dans la classification et est 

considéré n’avoir aucune ancienneté dans la classification sur l’équipe 

pour l’application de l’article 8.24.  
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Par contre, dans l’éventualité où plus d’un Salarié serait sur l’équipe à 

titre de remplacement, l’ancienneté du Salarié sera reconnue pour 

identifier son rang parmi les Salariés en surplus temporaire. 

8. Lorsque l’Employeur est avisé du retour au travail du Salarié absent, il 

avise dans les meilleurs délais le Salarié en remplacement temporaire 

de la date de son retour à son équipe régulière. 

9. A.  Nonobstant les dispositions de l’article 12.06 à l’effet contraire, 

un Salarié en remplacement temporaire doit déplacer ses 

vacances à la demande de l’Employeur si celles-ci sont prévues 

pendant la durée de l’affectation et que l’Employeur a des motifs 

sérieux pour appuyer sa demande. 

B.  Le Salarié en remplacement temporaire lors du choix de 

vacances annuelles effectue son choix de vacances sur son 

équipe régulière. Toutefois, le Salarié en remplacement 

temporaire devra déplacer une ou plusieurs semaines de 

vacances si celles-ci, lorsqu’elles sont reportées sur l’équipe à 

laquelle il est affecté, ne respectent pas le nombre déterminé de 

Salariés par équipe ou département selon le cas. Si le Salarié en 

remplacement temporaire doit reprogrammer une ou des 

semaines de vacances, il doit le faire parmi les semaines 

restantes sur l’équipe sur laquelle il est affecté. 

Les semaines de vacances du Salarié de remplacement en remplacement 

temporaire sont reportées sur l’équipe à laquelle il est affecté après que tous 

les Salariés de l’équipe aient fait leur choix de vacances. 
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ARTICLE 14 : Travail supplémentaire 

14.01 Travail supplémentaire 

L’Employeur peut programmer du temps supplémentaire pendant les 

journées de congé hebdomadaires des Salariés. Ce temps supplémentaire 

est programmé de la façon suivante : 

A. Le Salarié est susceptible d’être programmé pour un maximum de huit 

(8), dix (10) ou douze (12) heures de temps supplémentaire par 

semaine sans jamais dépasser un maximum de cinquante (50) heures 

de travail dans une semaine selon la période de paie, pendant ses 

journées de congé hebdomadaire, et ce, à raison d’un (1) congé 

hebdomadaire par période de quatre (4) semaines. Les Salariés 

programmés pour du temps supplémentaire durant leurs congés 

hebdomadaires en sont avisés cinq (5) jours à l’avance. Dans le cas 

d’annulation dans les vingt-quatre (24) heures de la convocation, le 

Salarié sera considéré comme ayant été convoqué et ayant effectué 

son tour dans la liste de convocation. L’Employeur inclut dans le 

maximum de cinquante (50) heures seulement les journées de travail 

régulières selon l’horaire de travail du Salarié ainsi que les journées 

convoquées dans le cadre des articles 14, 8.20 et 8.22 de la convention 

collective. 

Un Salarié qui effectue des heures de travail dans le cadre d’un autre 

article de la convention ne pourra invoquer ces heures dans le cumul 

des cinquante (50) heures. 

B. Le temps supplémentaire tel que décrit au paragraphe A est d’abord 

offert aux Salariés qualifiés en conformité avec les dispositions de 

l’article 14.08. Si, après avoir suivi cette procédure, il n’y a pas 

suffisamment de Salariés pour satisfaire aux exigences de la 

production, l’Employeur programme les Salariés qualifiés en temps 

supplémentaire dans l’ordre inverse de leur ancienneté, et ce, jusqu’à 

ce que la liste de Salariés qualifiés du département soit épuisée, sauf 

les Salariés de l’équipe qui précèdent ou qui suivent immédiatement 

celle où le temps supplémentaire est requis.  
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Toutefois, un Salarié ne peut être programmé en temps supplémentaire 

entre sa dernière journée régulière programmée précédant 

immédiatement sa période de vacances et sa première journée 

régulière programmée suivant immédiatement la fin de sa période de 

vacances. 

C. Lorsqu’une tâche doit être complétée par l’équipe de maintenance à la 

fin d’un quart de travail sur horaire de huit (8) heures ou de dix (10) 

heures, le Salarié qui a débuté le travail sur une pièce d’équipement 

demeure au travail jusqu’à un maximum de deux (2) heures 

supplémentaires. Le gestionnaire avise le Salarié au moins une (1) 

heure avant la fin de son quart de travail à temps régulier. 

D. Un Salarié qui accepte un don de 14.01 selon 13.05 est réputé avoir 

été convoqué et ayant fait son tour dans la liste de convocation. Le 

Salarié qui a donné son 14.01 demeure éligible à être programmé en 

temps supplémentaire obligatoire. 

14.02 Temps supplémentaire durant la semaine 

Les Salariés ne sont pas obligés de travailler en temps supplémentaire 

durant leur journée normale de travail définie à l’article 13.01. 

14.03 Travail supplémentaire quotidien aux départements de 

maintenances 

Un Salarié des départements de maintenance qui travaille en temps 

supplémentaire et au moment où son droit de temps supplémentaire se 

termine selon l’article 14.08 peut compléter son travail, nonobstant les 

dispositions de l’article 14.08 jusqu’à ce qu’il soit terminé en autant qu’il ne 

dépasse pas un maximum de quatorze (14) heures de travail consécutives. 

Ces dispositions s’appliquent pour le Salarié occupant les classifications 

suivantes : 

 

651-26 Frigoriste 

831-10 Électromécanicien 

831-11 Électricien (électrodynamique) 

831-20 Planificateur-maintenance 

831-23 Technicien en installation d’instruments de 

mesure 
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831-30 Responsable machines mécaniques 

831-31 Responsable machines électriques 

831-40  Mécanicien d’appel 

831-41  Électricien d’appel 

831-82 Formateur-maintenance 

843-12 Réparateur d’équipement motorisé 

14.04 Rémunération du temps supplémentaire 

A. 1.  a.  Aucun temps supplémentaire n’est payé avant qu’un Salarié 

n’ait complété son nombre d’heures de travail hebdomadaire 

selon 13.01-A 2e paragraphe. Aucun temps supplémentaire 

n’est payé en dehors de l’horaire normal d’un Salarié dans le 

cas de changement d’équipe à la demande du Salarié ou 

d’échange de temps entre Salariés. Tout travail 

supplémentaire est rémunéré au taux et demi sauf pour les 

cas où un autre taux est prévu. 

b.  Aucun temps supplémentaire ne sera versé à un Salarié en 

échange de temps ou qui a accepté un don de temps, sauf 

lors de l’application de 14.01. 

2. Aux fins d’application de l’article 14.04 paragraphe A.1, sont 

comptabilisées comme des heures travaillées : 

a. Les heures d’absence rémunérées à l’intérieur de l’horaire 

régulier d’un Salarié; 

b. Les heures d’absence dues à un accident de travail ou une 

maladie professionnelle ou un arrêt de travail pour invalidité 

reconnue par l’assureur; 

c. Les heures d’absence dues à une mise à pied dans le cadre 

d’une semaine de travail réduite; 

d. Les heures d’absence pour lesquelles le Salarié s’est fait 

remplacer; 

e. Les heures d’absence pour libérations syndicales prévues à 

la convention collective; 
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f. Les heures d’absence pour le mariage de l’un des enfants 

d’un Salarié selon l’article 9.05-C ainsi que les heures 

d’absence sans solde prévu à la loi pour raison de deuil. 

B. Lorsqu’un Salarié change d’équipe ou d’horaire de travail selon les 

articles de mouvements de main-d’œuvre prévus à l’article 8 ou 18.08 

et que ce Salarié accomplit plus de quarante (40) heures entre le lundi 

7 h et le lundi suivant 7 h, il est payé à temps et demi pour toutes les 

heures effectuées au-delà de quarante (40) heures et il a aussi droit 

au paiement de la prime prévue à l’article 15.02-B pour ces mêmes 

heures. 

C. Si un Salarié est appelé à faire du temps supplémentaire dans une 

classification autre que celle dont il est titulaire, il est payé le taux de 

salaire de base à l’heure de cette classification ou ses gains horaires 

moyens lorsqu’il travaille dans une classification au rendement. 

14.05 Paie pour appel en surtemps 

Sous réserve des dispositions de l’article 14.04 ci-haut, un Salarié qui est 

appelé ou programmé pour du temps supplémentaire et qui se présente au 

travail en dehors de ses heures régulièrement programmées est payé un 

minimum de quatre (4) heures aux taux applicables au moment où le travail 

se fait, même si la durée du travail qu’il fait est inférieure à quatre (4) heures, 

à moins d’avoir été avisé de ne pas se présenter deux (2) heures avant son 

quart de travail. Le préavis de deux (2) heures ne s’applique pas en cas de 

force majeure. 

 

Le temps travaillé en vertu de ce paragraphe n’est pas considéré à nouveau 

pour le calcul du temps supplémentaire. 

 

La garantie ici prévue ne s’applique pas à un Salarié qui effectue moins de 

quatre (4) heures après son équipe régulière. Le Salarié qui est entré plus 

de quatre (4) heures avant son équipe régulière peut réintégrer son domicile 

quand les travaux pour lesquels il a été appelé sont complétés, sauf si 

d’autres cas d’urgence surviennent durant sa présence. 
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14.06 Périodes de repos et de repas lors de temps supplémentaire 

avant ou après l’équipe 

A. 1.  Sur horaire huit (8) heures 

Un Salarié appelé à accomplir une (1) heure de temps 

supplémentaire a droit à une période de quinze (15) minutes de 

repos payée avant le début de son équipe régulière ou avant le 

début de la période de temps supplémentaire selon ce qui est 

applicable. 

Pour chaque deux (2) heures additionnelles de temps 

supplémentaire, il a droit à une période de quinze (15) minutes 

additionnelles de repos payée. Si appelé à faire plus de quatre 

(4) heures de temps supplémentaire avant ou après son équipe 

régulière, le Salarié a droit à une période de repas payée de 

trente-cinq (35) minutes après avoir complété quatre (4) heures 

de temps supplémentaire. 

2. Sur horaire dix (10) heures 

Un Salarié appelé à accomplir une (1) heure de temps 

supplémentaire a droit à une période de quinze (15) minutes de 

repos payée avant le début de la période de temps 

supplémentaire ou avant le début de son équipe régulière selon 

ce qui est applicable. 

 

Un Salarié appelé à accomplir plus de deux (2) heures de temps 

supplémentaire avant ou après son équipe régulière a droit à une 

période de repas payée de trente-cinq (35) minutes après deux 

(2) heures de temps supplémentaire et pour chaque deux (2) 

heures additionnelles, il a droit à une période de quinze (15) 

minutes de repos payée. 

3. Sur horaire de douze (12) heures 

Un Salarié appelé à accomplir une (1) heure de temps 

supplémentaire a droit à une période de quinze (15) minutes de 

repos payée avant le début de la période de temps 

supplémentaire ou avant le début de son équipe régulière selon 

ce qui est applicable. 

 

 



132 

 

 

Pour chaque deux (2) heures additionnelles de temps 

supplémentaire, il a droit à une période de quinze (15) minutes 

additionnelles de repos payée. 

 

Un Salarié appelé à accomplir plus de deux (2) heures de temps 

supplémentaire avant ou après son équipe régulière a droit à une 

période de repas payée de trente-cinq (35) minutes au début de 

sa période de temps supplémentaire ou au début de son équipe 

régulière selon le cas. 

 

Aux fins de paiement des paragraphes 1, 2 et 3, le taux de paie 

pour les périodes de repos et la période de repas est le taux de 

salaire de base à l’heure du Salarié. 

B. Temps supplémentaire en congé hebdomadaire 

Les périodes de repos et de repas sont les mêmes que celles de 

l’équipe sur laquelle le Salarié est entré. 

Malgré ce qui précède, un Salarié qui est entré en temps 

supplémentaire pour une période de six (6) heures ou moins selon les 

dispositions de l’article 14.08 a droit aux mêmes périodes de repos 

(maximum 2) que les Salariés de l’équipe sur laquelle le Salarié est 

entré, mais il n’a pas droit à une période de repas. 

14.07 Pyramidage du temps supplémentaire 

Quand il y a plus d’une disposition de primes applicables aux mêmes heures 

travaillées, ces heures ne sont pas pyramidées, mais la disposition qui donne 

la meilleure paie est employée. Les heures qui ont été payées au taux de 

prime ne sont pas utilisées à nouveau pour déterminer le paiement d’autres 

primes. 

14.08 Attribution du temps supplémentaire 

1. Généralités 

Le Salarié inscrit sa disponibilité pour effectuer du temps 

supplémentaire pendant ses congés hebdomadaires dans le système 

informatique. Il peut exclure des classifications sur lesquelles il désire 

ne pas être programmé, mais ne peut s’exclure de sa classification ni 

indiquer de restrictions à l’intérieur d’une classification. Le Salarié doit 
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se rendre disponible pour un quart de travail complet. Dans le cas d’un 

quart de travail de douze (12) heures, une disponibilité de six (6) heures 

est autorisée; par contre, la disponibilité doit être pour les six (6) 

premières heures ou les six (6) dernières heures. 

 

Il est aussi entendu que si au début d’une équipe de travail, un Salarié 

est absent et que l’Employeur a été avisé de cette absence dans un 

délai trop court pour qu’il puisse contacter un Salarié sur la liste prévue 

ci-haut, il peut garder, à sa discrétion, un Salarié qualifié jusqu’à ce qu’il 

ait trouvé un remplaçant pour venir effectuer le temps supplémentaire. 

L’Employeur avise le Salarié qu’il garde après son équipe, des 

démarches qu’il fait et de la durée approximative qu’il désire garder le 

Salarié en poste. Il est entendu que ce temps supplémentaire à la fin 

de l’équipe régulière est volontaire. 

 

Le jour d’une fête, les Salariés en congé à cause de cette fête sont 

considérés en congé hebdomadaire aux fins d’application de 

l’article 14. 

 

L’Employeur confirme au Salarié le temps supplémentaire programmé 

en le contactant soit par téléphone ou lors de sa présence à l’usine. Le 

Salarié a l’obligation d’effectuer le temps supplémentaire pour la durée 

confirmée. 

 

Le Salarié qui désire effectuer du travail en temps supplémentaire 

inscrit sa demande dans le système informatique avant le lundi 6 h 59 

pour la semaine qui débute le lundi suivant. L’inscription peut être 

retirée tant que l’Employeur n’a pas confirmé la présence. 

 

La liste de temps supplémentaire sera disponible en tout temps sur les 

kiosques informatiques. 

2. Besoin de main-d’œuvre en congé hebdomadaire 

A. Les Salariés du département seront convoqués en temps 

supplémentaire où il est requis de le faire, par ancienneté, et selon 

la séquence suivante : 
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a. Classifié dans le poste; 

b. Qualifié sur le poste; 

c. Qualifié à l’extérieur du département; 

d. Si aucun Salarié n’est disponible selon la séquence indiquée 

ci-dessus, l’attribution du temps supplémentaire se fera à la 

discrétion de l’Employeur. 

 

Lorsque l’Employeur, dans l’application du paragraphe qui 

précède, assigne un Salarié à temps régulier pour combler son 

besoin de main-d’œuvre, il doit, s’il désire remplacer le Salarié 

qu’il vient d’assigner, recommencer l’application du présent 

article comme s’il s’agissait d’un nouveau besoin de main-

d’œuvre. 

 

B.  Règles pour le Polyvalent 

a. Lors de l’application de la procédure de temps 

supplémentaire, le polyvalent est appelé à titre de Salarié 

qualifié.  

b. En début ou en cours de quart de travail, le Salarié 

polyvalent ne peut pas être affecté à une autre 

classification que celle pour laquelle il a été appelé en 

temps supplémentaire, à moins que ce soit sur une base 

volontaire ou pour fins d’application de 14.10.  

c. Dans de tels cas, le Salarié polyvalent est rémunéré à titre 

de polyvalent ou salaire le plus avantageux.  

d. L’application du paragraphe ci-haut n’a pas pour effet 

d’empêcher l’application de l’article 14.08 2. 

3. Besoin de main-d’œuvre avant ou après les quarts de travail sur les 

horaires de huit (8) et dix (10) heures. 

Le droit au temps supplémentaire du Salarié avant ou après son équipe 

s’applique seulement lorsque du temps supplémentaire est requis en 

surplus des effectifs habituels. 
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Lorsqu’il est nécessaire de faire du temps supplémentaire avant ou 

après le quart de travail pour les Salariés mentionné ci-dessus, on 

procède de la façon suivante : 

1. Un Salarié qualifié qui désire faire du temps supplémentaire du 

lundi au vendredi entre 5 h et 7 h ou entre 15 h et 19 h doit 

inscrire son choix sur la liste du kiosque informatique; 

2. La priorité est accordée aux Salariés sur l’horaire de huit (8) 

heures; 

3. Une fois cette procédure épuisée, s’il y a encore du surtemps à 

faire, il est à la discrétion de l’Employeur. 

 

4. Besoin de main-d’œuvre lors d’arrêt d’usine (démarrage et 

fermeture) 

Nonobstant les dispositions des articles ci-dessus, certains Salariés 

volontaires d’un département pourraient débuter deux (2) heures avant 

ou terminer deux (2) heures après leur équipe régulière afin d’effectuer 

le travail nécessaire pour assurer la reprise ou la fin des opérations de 

l’usine. 

Trois (3) semaines à l’avance, l’Employeur informe le Syndicat au sujet 

des départements et des classifications pour lesquels cette disposition 

s’appliquera. 

Le choix des Salariés volontaires se fait dans le département désigné 

selon le paragraphe 2. 

Les Salariés qui effectuent ce temps supplémentaire seront rémunérés 

à taux double. 

5. Besoin de main-d’œuvre lors d’une fête 

L’Employeur permettra aux Salariés d’inscrire leur disponibilité pour la 

journée de fête au plus tard six (6) semaines avant la semaine de la 

fête. 

Le Salarié qui désire inscrire sa disponibilité pour travailler un jour de 

fête au cours duquel l’Employeur désire poursuivre en tout ou en partie 

ses opérations doit inscrire sa disponibilité dans le système 

informatique le lundi avant 6 h 59 au moins trois (3) semaines avant la 

semaine de la fête.  
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L’Employeur donne priorité aux Salariés ayant inscrit une disponibilité 

pour le quart de travail complet en suivant l’ordre de priorité prévu au 

paragraphe 2. 

6. Interdiction de programmer en temps supplémentaire  

Le Salarié n’a pas droit au temps supplémentaire : 

a. Après douze (12) heures consécutives de temps supplémentaire; 

b. Douze (12) heures avant son équipe régulière; 

c. Douze (12) heures après son équipe régulière; 

d. S’il n’a pas bénéficié d’une période de repos de douze (12) 

heures depuis la fin de sa dernière période de travail. 

7. Un Salarié a droit à une seule présence par jour, et ce, sur un même 

quart de travail, et n’est pas tenu à plus d’une présence par jour et pas 

plus de douze (12) heures par jour. 

8. Modalités administratives lors du transport des palettes entre les 

ateliers 791 et 765  

Lorsque du travail en temps supplémentaire est requis pour effectuer 

de la manutention de palettes de pneus entreposés à l’entrepôt, ce 

travail est prioritairement exécuté par les Salariés classifiés 791-12 qui 

ont inscrit leur nom sur la liste de disponibilité de temps 

supplémentaire. En second lieu, par les autres Salariés qualifiés de 

l’atelier 791 et troisièmement par les Salariés affectés à l’atelier 791, et 

ce, en conformité avec l’article 14.08 de la convention collective. 

Nonobstant ce qui précède, lorsqu’il y a des pneus entreposés qui 

doivent être vérifiés par l’atelier 765 (ordre d’arrêt) et dont la 

manutention ne dépasse pas quatre (4) heures consécutives, 

l’Employeur peut utiliser un Salarié de l’atelier 765 qui a son permis de 

conducteur de chariot élévateur pour le transport des palettes. 

14.09 Temps supplémentaire – travail d’ordre général 

A. Lorsqu’il est nécessaire que du temps supplémentaire soit fait pour un 

travail dont la nature est d’ordre général, c’est-à-dire un travail qui 

n’appartient pas à une classification, le travail est offert de la façon 

suivante : 
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1. Par ancienneté parmi les Salariés du département concerné en 

congé hebdomadaire incluant les Salariés remplaçants affectés 

au département; 

2. Par ancienneté hors département; 

3. À la discrétion de l’Employeur. 

B. Ce temps supplémentaire est distribué selon les dispositions de 

l’article 14.08. 

C. Le taux de salaire applicable au travail d’ordre général est le taux 

identifié dans l’évaluation d’emploi et inscrit à l’annexe « A ». 

14.10 Assignation en temps supplémentaire 

Un Salarié appelé à faire du temps supplémentaire dans une classification 

ne peut être assigné dans une autre classification que celle dans laquelle il a 

été demandé à moins qu’il n’y ait plus de travail dans la classification pour le 

poste pour lequel il a été appelé. 

 

Nonobstant ce qui précède, un Salarié peut être assigné à un autre poste 

pour une durée de moins de six (6) heures dans les cas de : 

a. Bris d’équipement; 

b. Absence imprévue (vingt-quatre (24) heures avant le quart de 

travail) d’un Salarié; 

c. Retard d’un Salarié; 

d. Départ prématuré d’un Salarié. 

 

Cette assignation ne doit pas entraîner le rappel d’un autre Salarié en temps 

supplémentaire en remplacement du Salarié assigné. 

14.11 Banque de temps 

a) Les heures supplémentaires qui sont effectuées entre le vendredi 19 h 

et le lundi 7 h, peuvent être accumulées dans une banque d’heures, 

dans le cas où le Salarié a offert sa disponibilité pour un quart de travail 

complet. 
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b)  Les heures supplémentaires sont payées en même temps que les 

heures régulières de travail, sauf si le Salarié inscrit sur la feuille de 

temps supplémentaire qu’il désire accumuler les heures 

supplémentaires travaillées et éligibles. 

 

c)  Une heure complète travaillée en temps supplémentaire donne droit à 

un crédit d’une heure (banquée) majorée au taux applicable en temps 

supplémentaire. Les primes auxquelles le Salarié a droit normalement 

selon les procédures de la convention collective, ainsi que le demi 

temps ou temps double sont payées avec la paie régulière lors de la 

reprise de temps. 

 

d)  Le Salarié peut accumuler un maximum de quarante-huit (48) heures 

de temps compensatoire par année de référence (1er mai au 30 avril). 

Les heures accumulées demeurent dans la banque jusqu’à ce qu’elles 

soient prises, nonobstant l’année de référence. La banque de temps 

accumulée ne peut en aucun temps dépasser quarante-huit (48) 

heures. Le Salarié peut demander à vider sa banque de temps à tout 

moment, mais le maximum accumulable annuel demeure quarante-huit 

(48) heures. 

 

e)  Pour toute cause de fin d’emploi, les heures supplémentaires au crédit 

du Salarié lui sont payées au moment de son départ. 

 

f) Lorsque le Salarié désire prendre un ou des congés dans sa banque 

d’heure, il doit faire la demande par écrit, au moins quatorze (14) jours 

avant et au maximum vingt-et-un (21) jours avant la date prévue de 

congé et il recevra la réponse au plus tard sept (7) jours avant la date 

prévue. L’attribution de ces périodes chômées se fait sur une base 

« premier arrivé, premier servi » pourvu que le temps chômé ait été 

accumulé avant de faire la demande.  

 

g) Malgré ce qui précède, le Salarié peut aussi utiliser sa banque d’heures 

pour combler les heures manquantes lors d’une semaine d’opération 

réduite ou en reprise de temps lors d’une journée de travail 

programmée. 
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h) La demande de reprise sera autorisée tant que le maximum de Salariés 

du département, de l’équipe en vacances et en fête flottante, prévu à 

la convention n’est pas atteint au moment de l’acceptation de la 

demande selon les délais prescrits. De plus, l’Employeur autorisera les 

demandes de reprise supplémentaires, en autant que ces demandes 

ne mettent pas en périls les besoins opérationnels de l’usine. Cette 

permission n’est pas refusée sans raison valable aux Salariés qui en 

font la demande. 

 

i) La reprise de temps ne peut pas s’effectuer durant la période estivale 

soit pour la période située entre le 24 juin et la fête du Travail, à moins 

que le maximum de Salariés du département en vacances ou en fête 

flottante, prévu à la convention collective ne soit pas atteint au moment 

de la demande.  

 

j) Ces journées doivent être reprises par bloc de huit (8), dix (10), douze 

(12) heures selon l’horaire de travail du Salarié. 

 

k) Il sera possible de convertir jusqu’à quarante-huit (48) heures selon la 

semaine demandée en une semaine complète de reprise de temps qui 

pourra être prise à l’extérieur de la période estivale, la période des 

fêtes, ainsi que la semaine de relâche. 
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ARTICLE 15 : Salaire 

15.01 Salaires 

A. Les taux de salaire de base en vigueur pendant la durée de cette 

convention apparaissent à l’annexe « A » qui fait partie intégrante de 

cette convention. 

B. Établissement et révision des taux de salaire 

Les taux horaires de salaire de base de niveau « A » des classifications 

sont établis en fonction des évaluations d’emplois préparées par 

l’Employeur. 

Pendant la durée de la convention collective, une révision d’une 

évaluation d’une classification peut entraîner un changement de grade 

et ainsi entraîner un changement à la hausse ou à la baisse du taux 

horaire de salaire de base de niveau « A », de cette classification. 

 

Toute révision d’une évaluation d’emploi est sujette à la procédure de 

grief et d’arbitrage prévue à l’article 5.03-C. 

 

L’Employeur applique la modification du taux horaire de salaire de base 

de niveau « A » à compter de la révision de l’évaluation d’emploi et en 

cas de grief, la décision finale sera appliquée rétroactivement s’il y a 

lieu. 

Si une révision de l’évaluation d’emploi entraîne une modification à la 

baisse du taux horaire de salaire de base de niveau « A » de la 

classification, le Salarié classifié dans cette classification conserve son 

taux horaire de salaire de base de niveau « A » et a droit aux 

augmentations générales périodiques tant qu’il demeure dans cette 

classification. 

15.02 Prime de nuit et de sept (7) jours 

A. Prime de nuit 

Les Salariés qui travaillent entre 19 h et 7 h reçoivent une prime de deux 

(2 $) l’heure pour chaque heure travaillée. 
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B. Prime pour travail sur horaire six (6) ou sept (7) jours 

1. Une prime est payée à un Salarié pour chaque heure travaillée à 

temps simple à l’intérieur d’un horaire tel que décrit à l’annexe 

« B » couvrant les six (6) jours calendrier d’une semaine. 

 Cette prime est de cinquante cents (0,50 $) l’heure. 

2. Une prime est payée à un Salarié pour chaque heure travaillée à 

temps simple à l’intérieur d’un horaire tel que décrit à l’annexe 

« B » couvrant les sept (7) jours calendrier d’une semaine. 

 Cette prime est d’un dollar (1,00 $) l’heure. 

15.03 Prime de noir de carbone 

Une prime de noir de carbone de trente-cinq cents (0,35 $) l’heure est payée 

pour les heures travaillées, et ce, pour un minimum de quatre (4) heures à 

tous les Salariés, incluant les périodes de repos et repas, à la condition que 

ce Salarié soit assigné pour travailler sur une tâche qui doit être exécutée à 

l’intérieur du périmètre limité par les colonnes A-1, A-8, K-8 et K-1 ou à la tour 

de noir de carbone. 

 

Nonobstant ce qui précède, et indépendamment du nombre d’heures 

travaillées à l’intérieur du périmètre désigné ou à la tour de noir de carbone, 

la prime de noir de carbone de trente-cinq cents (0,35 $) l’heure est payée 

deux (2) heures par équipe de douze (12) heures pour les Salariés de la 

classification 129-10. 

15.04 Paiement lors d’assignation temporaire 

A. Salariés rémunérés à l’heure 

1. Assignation à une classification à l’heure : 

Quand un Salarié rémunéré à l’heure est temporairement assigné 

à une autre classification à l’heure, il est payé à son taux de salaire 

de base ou au taux de salaire de base de la classification dans 

laquelle il est assigné, le plus haut des deux (2). 
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2. Assignation à une classification au rendement : 

Quand un Salarié rémunéré à l’heure est temporairement assigné 

à une classification au rendement, il est payé au taux de salaire 

de base à l’heure de sa classification ou au taux de salaire de base 

à l’heure de la classification à laquelle il est assigné ou selon ses 

gains horaires moyens, le plus haut des trois (3), pourvu qu’il 

fournisse un effort raisonnable. 

B. Salariés rémunérés au rendement  

 Assignation à une classification à l’heure : 

Quand un Salarié rémunéré au rendement est temporairement assigné 

à une classification à l’heure lorsqu’il n’y a pas de travail dans sa 

classification régulière, il est payé le taux de salaire de base à l’heure 

de sa classification ou le taux de salaire de base de la classification dans 

laquelle il est assigné, le plus haut des deux (2), pourvu qu’il fournisse 

un effort raisonnable. 

15.05 Pyramidage 

Les indemnités obtenues en pyramidant ou en répétant les salaires ne sont 

pas payées. 

15.06 Paie hebdomadaire 

A. Les Salariés reçoivent leur paie hebdomadairement par dépôt direct le 

jeudi aux heures normales d’opération des institutions financières. 

 

B. S’il y a un manque de six (6) heures ou plus sur la paie dû à une erreur 

de l’Employeur, le Salarié peut réclamer et l’Employeur lui verse, le jour 

suivant, un montant approximatif du montant dû. 

15.07 Rémunération lors d’une rencontre avec l’Employeur 

A. Un Salarié qui rencontre l’Employeur à la demande de celui-ci pendant 

ses heures de travail est sans perte de salaire pour le temps passé à 

cette rencontre, sauf dans le cas où un Salarié payé au rendement est 

en délai. Il est alors payé à son taux horaire de base à l’heure et lorsque 

le délai prend fin pendant la rencontre il est à compter de ce moment 

sans perte de salaire. 
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B. Un Salarié qui rencontre l’Employeur à la demande de celui-ci avant ou 

après un quart de travail normal sera rémunéré pour la durée de la 

rencontre au taux de salaire de base à l’heure de sa classification au 

taux applicable prévu à la convention collective. 

 

C. Un Salarié en congé hebdomadaire qui rencontre l’Employeur à la 

demande de celui-ci est payé au taux de salaire de base à l’heure de sa 

classification au taux applicable prévue à la convention collective pour 

la durée de la rencontre avec un minimum de quatre (4) heures. Il reçoit 

une indemnité pour son kilométrage selon les barèmes applicables pour 

l’entreprise. Le kilométrage sera versé pour le trajet entre le domicile du 

Salarié et le site de l’usine, et ce, au-delà de vingt kilomètres (20 km) 

aller-retour. 

 

D. Lorsque l’Employeur contacte par téléphone ou par courriel, un Salarié 

dans le cadre d’une enquête, aucun paiement n’est versé. 
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ARTICLE 16 : Système au rendement 

16.01 Établissement du système 

A. Les standards de rendement aux fins de paiement des opérations 

rémunérées au rendement sont établis et révisés conformément au 

Mémoire d’entente intitulé « Établissement et révision des standards de 

productivité ». 

B. Aucune autre classification n’est rémunérée au rendement à part 

celle d’opérateur-machine d’assemblage semi-automatique jumelée. 

C. Aucune classification n’est rémunérée avec prime à moins d’entente 

entre les parties. 

16.02 Erreur administrative 

Une erreur administrative faite dans l’établissement d’un standard de 

rendement peut être corrigée en tout temps sous réserve que la correction n’a 

pas d’effet rétroactif au-delà de quarante-cinq (45) jours à moins de 

consentement mutuel. 

16.03 Changement des standards 

A. Les standards de rendement établis ne sont pas changés à moins qu’il 

y ait une nouvelle disposition de l’équipement ou de la machinerie, ou 

un changement dans la méthode, les matériaux, les outils, l’équipement 

ou la machinerie ou les spécifications qui affectent le temps requis par 

unité. 

B. Les changements dans les standards de rendement se limitent aux 

temps élémentaires alloués pour les éléments du travail et les 

allocations qui ont été affectées par le changement. 

16.04 Ajustements sur les feuilles d’activités 

Si l’Employeur ajuste un délai d’arrêt de machine sur la feuille d’activités du 

Salarié, il en avise le Salarié et lui donne les raisons de cet ajustement avant 

que ce dernier reçoive sa paie. 
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16.05 Affichage et entrée en vigueur des changements 

A. Tous les standards de rendement et toutes les modifications qui y sont 

apportées au sens de l’article 16.03, aussi bien que les taux applicables, 

sont affichés et entrent en vigueur au début de l’équipe du Salarié le jour 

ouvrable suivant. 

B. Tous les taux supplémentaires sont affichés de façon permanente. 

16.06 Délai à l’arrêt 

A. Quand un Salarié qualifié payé au rendement est incapable de débuter 

ou de continuer de travailler au rendement, il est payé au taux de salaire 

de base de sa classification après les douze (12) premières minutes de 

chaque arrêt. Cependant, le Salarié qui arrête pour plus d’un (1) délai, 

qu’il soit de nature différente ou non, mais de façon continue, seules les 

premières douze (12) minutes sont retranchées en autant que les délais 

continus se produisent sur la même machine. 

Par contre, les cas suivants ne sont pas considérés comme des délais 

aux fins du paragraphe précédent et ne sont donc pas sujets au non-

paiement des douze (12) premières minutes : 

 

1. a.  La période entre le début de l’équipe et le moment où le Salarié 

obtient une machine, lorsqu’il n’y a pas de travail sur sa 

machine régulière au début de l’équipe et que le Salarié est 

appelé à utiliser les dispositions de l’article 8.25 pour faire 

un choix de machine en début d’équipe; 

 

b.  La période entre le début de l’équipe et le moment où tout 

Salarié autre que 174-16 obtient une machine. 

2. Lorsqu’un Salarié est payé à ses gains horaires moyens; 

3. Lorsqu’un Salarié rencontre l’Employeur à la demande de ce 

dernier; 

4. Lorsqu’un Salarié ne travaille pas sur une opération au rendement 

pendant une équipe complète. 
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B. Toutes les minutes d’arrêt payables au taux de base sont comptabilisées 

et regroupées à l’intérieur des délais de même nature et arrondies une 

fois par jour au plus proche 1/10 d’une (1) heure. 

Dans le cas de délais continus, toutes les minutes sont comptabilisées 

et regroupées à l’intérieur de la catégorie du premier délai. Ce dernier 

inclut un délai continu entre deux (2) quarts de travail si la cause de 

l’arrêt est exactement pour le même motif. 

Il est entendu que le Salarié doit aviser l’Employeur le plus tôt possible 

après le début du délai qui fait l’objet de la réclamation d’une allocation. 

Le Salarié n’est pas régi par l’article 15.04 pendant les douze (12) 

premières minutes du délai. Il est sur place et aide à corriger le délai ou 

il exécute un autre travail attribué par l’Employeur auquel cas l’article 

15.04 ne s’applique pas. 

C. Les unités produites par un Salarié pendant un délai à l’arrêt ne sont pas 

payables. 

D. Lorsqu’un opérateur - machine d’assemblage semi-automatique jumelée est 

incapable de débuter ou continuer de travailler au rendement parce qu’il 

effectue sur sa machine un changement de composantes, avec ajustements 

mécaniques ou non, dans le cadre d’un changement de grandeur ou de 

modèle du produit à fabriquer (set-up), celui-ci n’est pas en délai et il est 

payé à son taux de salaire de base à l’heure pendant le temps qu’il effectue 

ledit changement. 

16.07 Délai intermittent 

Quand un Salarié qualifié payé au rendement travaille sur une opération régie 

par un système de rémunération au rendement et rencontre des délais 

intermittents dont les causes sont hors de son contrôle pour une période 

excédant six (6) minutes pendant laquelle il est incapable de gagner ses gains 

horaires moyens, il est rémunéré selon ses gains horaires moyens plus une 

allocation allant jusqu’à son taux de base à l’heure, pour le temps travaillé 

sous cette condition, pourvu qu’il fournisse un effort raisonnable. Il est entendu 

que le Salarié affecté par cette condition anormale doit en aviser l’Employeur 

le plus tôt possible après le début de la condition qui fait l’objet de la 

réclamation d’une allocation et avertir quand elle est terminée.  
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Il est aussi entendu qu’un compte exact des pièces doit être maintenu tout au 

long de la période de sorte qu’on puisse en faire une analyse pour que le 

paiement soit convenable. 

16.08 Opération sans standard de rendement 

Quand un Salarié qualifié payé au rendement accomplit une opération pour 

laquelle les standards de rendement n’ont pas été établis, il est payé au taux 

5.19 pour un (1) pneu deux (2) plis et moins; pour les trois (3) plis, il est payé 

au taux 6.46 et il reçoit toute augmentation de salaire qui pourrait être calculée 

par l’application rétroactive du nouveau standard de rendement. Il est entendu 

que, pour avoir droit à ce paiement rétroactif, le Salarié a la responsabilité de 

maintenir les fiches habituelles de production quotidienne. 

16.09 Travail expérimental 

Quand un Salarié qualifié payé au rendement est assigné à un travail 

expérimental, il est payé à ses gains horaires moyens pour le temps passé à 

travailler sur le travail expérimental. 

16.10 Assignation temporaire 

Quand un Salarié au rendement est temporairement relevé de sa 

classification et placé sur une autre classification sur laquelle il est incapable 

de gagner ses gains horaires moyens, alors qu’autrement il aurait eu droit de 

travailler au rendement dans sa classification, il est payé à ses gains horaires 

moyens à la condition qu’il fournisse un effort raisonnable.  

16.11 Changement de machine 

A. Si un Salarié payé au rendement doit délaisser sa tâche payée au 

rendement pour se déplacer vers une autre machine au cours de son 

équipe, il est payé un dixième (1/10) d’heure au taux de salaire de base 

à l’heure même si le Salarié a repris le travail durant cette période. 

B. Si l’Employeur doit arrêter une machine dans la classification 174-16, il 

procède par ordre inverse d’ancienneté parmi les Salariés travaillant sur 

un produit identique de la même classification, et ce, conformément à la 

procédure prévue à l’article 8.29. 
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16.12 Délais de même nature 

Les délais de même nature sont regroupés de la façon suivante aux fins 

d’arrondissement prévu à l’article 16.06-B. La liste suivante n’est pas une liste 

exhaustive. 

A. 857  Uniformité 

876  Service technique 

B. 813 Attente plastique    

852 Attente homme de service  

853 Attente râtelier 

872 Attente plis de coiffe (spirale) 

887 Attente gomme de bourrage  

889 Attente semelles 

890 Attente flancs 

892 Attente stabilisateurs 

893 Attente plis de carcasse  

894 Attente imperméable 

891 Attente tringles 

         Autres attentes 

C. 851 Bris électrique 

854 Matériau non conforme 

862 Inspection ou entretien préventif 

878 Bris mécanique et ajustement 

16.13 Paiement délais gains horaires moyens 

Dans les cas suivants et de façon non exhaustive, le Salarié au rendement 

est payé à ses gains horaires moyens : 

- Délai trop long de l’approbation du matériel non conforme par le 

gestionnaire; 

- Formation santé et sécurité; 

- Vérification par set-up (174-929) 

- Sondage de l’Employeur 

- Rencontre à la demande de l’Employeur 
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- Erreur de choix de machine ponctuel, payé 12 heures 

- Risques santé et sécurité 

- Imperméable collé 

- Semelles collées en double 

- Semelles mouillées 

16.14 Relève assemblage 174-16 

L’Employeur peut assigner un Salarié pour agir à titre de relève à 

l’assemblage lors des pauses et repas dans le but d’éviter des pertes de 

cuisson. Dans un tel cas, l’Employeur doit s’assurer d’avoir les composantes 

suffisantes pour le quart de travail.  

 

Le Salarié qui fait la relève est rémunéré à sa moyenne pour le temps passé 

en relève. 

 

L’assembleur dont sa machine est utilisée pour relève ajoute un maximum de 

trois (3) pneus par relève à sa production journalière et ces pneus doivent être 

approuvés à chaque relève par l’Employeur. 

 

L’assembleur ayant eu une relève durant son quart de travail ne peut terminer 

d’assembler avant 6 h 45 ou 18 h 45, sinon il sera amputé de tous les pneus 

crédités pendant les relèves à moins d’un délai justifié et approuvé par la 

supervision. 

 

S’il y a un délai au retour d’une pause, la convention collective s’applique 

(coupure de douze [12] minutes). 

 

Il n’y a pas de vérification à faire lors de relève. Cependant la relève doit aviser 

l’opérateur si celui-ci a effectué des changements de rouleaux de 

composantes.  

 

Le temps d’utilisation machine fait partie de droit de gérance. 

16.15 Coupure de pneu pendant délais 

Une production de deux (2) pneus pendant un délai est permise. Tous les 

autres pneus produits ne sont pas comptabilisés aux fins du paiement. 
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ARTICLE 17 : Changement technologique 

17.01 Changement technologique 

A. L’Employeur et le Syndicat reconnaissent que des changements 

technologiques sont susceptibles de se produire au cours de la 

présente convention collective. 

B. Si un changement technologique entraîne une mise à pied ou a 

un impact entraînant la fermeture d’un poste, l’Employeur avise le 

Syndicat par écrit au moins huit (8) semaines avant la mise en 

place d’un tel changement. Si l’Employeur néglige de donner un 

tel avis, la mise à pied ou la fermeture du poste consécutive à 

l’introduction du changement technologique concerné est retardée 

d’autant. 

L’avis adressé comprend les éléments suivants : 

- La nature du changement technologique projeté, la date de 

son implantation et le nombre approximatif de Salariés 

affectés par la mise à pied ou la fermeture de poste dû à 

l’implantation de ce changement. 

- Après l’envoi de l’avis prévu, l’Employeur rencontre le 

Syndicat pour discuter des éléments énumérés au 

paragraphe précédent. 

C. Si le changement technologique modifie des postes existants, 

l’Employeur et le Syndicat conviennent d’étudier la situation et 

l’opportunité de mettre sur pied un programme d’entraînement ou 

de formation pour permettre au Salarié de conserver son poste, 

dans la mesure du possible. 

D. Si de tels changements entraînent le déplacement ou la mise à 

pied de Salariés, la procédure prévue à l’article 8.12 s’applique. 
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ARTICLE 18 : Santé - sécurité 

18.01 Principe général 

A. L’Employeur prend tous les moyens nécessaires pour protéger et 

assurer le bien-être, la santé et la sécurité des Salariés en tout 

temps sur les lieux du travail et les informer des risques inhérents 

à leur travail, et il a comme but l’élimination à la source même des 

dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et 

psychologique des Salariés. 

 

Les parties s’engagent à collaborer au maintien et à l’amélioration 

des conditions de travail, de façon à assurer le meilleur niveau 

possible de santé et de sécurité des Salariés et il est entendu que 

les Salariés doivent respecter les règles de sécurité prescrites. 

B. L’Employeur informe tous ses Salariés des dangers à leur santé 

et sécurité qui peuvent être le résultat des tâches qui leur sont 

confiées, et des moyens à prendre pour les éviter. À cet effet, tout 

Salarié exécutant une nouvelle tâche et tout nouveau Salarié 

bénéficie d’une période de formation théorique et pratique durant 

les heures de travail pour lui permettre d’accomplir de façon 

sécuritaire le travail qui lui est confié. 

C. Un Salarié a le droit de refuser d’exécuter un travail s’il a des 

motifs raisonnables de croire que l’exécution de ce travail l’expose 

à un danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique 

ou peut exposer une autre personne à un danger semblable. 

D. Lorsqu’un Salarié revient au travail à la suite d’un accident, d’une 

maladie, d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle, 

il doit rencontrer un membre du service de santé afin d’obtenir un 

avis de retour au travail. 

 

À défaut de rencontrer un membre du Service de santé, et ce, 

pour des motifs hors du contrôle du Salarié, celui-ci ne subit 

aucune perte monétaire. 
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18.02 Comité de santé-sécurité central 

A. Un comité de santé-sécurité est composé de cinq (5) 

représentants de l’Employeur et d’un total de cinq (5) Salariés 

nommés par le Syndicat, dont un (1) par équipe de travail, et du 

représentant à la prévention des travailleurs. 

B. L’Employeur s’engage à assurer la disponibilité des membres de 

la partie syndicale du comité de santé-sécurité. En l’absence du 

représentant à la prévention, un membre de la partie syndicale 

désigné par l’exécutif syndical est libéré de son travail lorsqu’il est 

convoqué par l’Employeur pour participer aux enquêtes 

d’accidents ou pour vérifier toute plainte d’un Salarié relative à la 

santé-sécurité après que celui-ci en ait discuté avec son supérieur 

immédiat. Le membre du comité est convoqué et libéré dans les 

meilleurs délais. Le Salarié est sans perte de salaire pendant la 

durée de la libération. Chacune des parties peut utiliser, à ses 

frais, l’aide de conseillers extérieurs en matière de santé-sécurité 

et ces conseillers peuvent participer à tous les travaux reliés au 

comité. 

Tous les travaux exécutés par le comité ou l’un de ses membres 

sont aux frais de l’Employeur et s’effectuent durant les heures 

normales de travail des Salariés de la partie syndicale du comité 

en autant que le comité ait discuté de ces travaux et les ait 

approuvés lors d’une de ses réunions. 

Lors de leur participation à tous les travaux du comité de santé-

sécurité, les Salariés de la partie syndicale du comité ne subissent 

aucune perte de droits, de bénéfices et de salaire auxquels ils ont 

droit en vertu de la convention collective. 

Après un avis de sept (7) jours calendrier, l’Employeur s’engage à 

libérer avec solde tous les Salariés de la partie syndicale du 

comité de santé-sécurité pour un maximum de vingt-huit (28) jours 

ouvrables par année contractuelle, pour l’ensemble des membres 

du comité, afin que ceux-ci reçoivent une formation sur tout sujet 

relatif à la santé-sécurité. De plus, tout membre du comité de 

santé-sécurité en congé hebdomadaire est rémunéré selon ses 

gains horaires moyens. 
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C. Sur demande de la partie syndicale du comité de santé-sécurité, 

la direction rencontre les représentants du comité et discute de 

toutes les revendications et de tout sujet relatif à la santé et à la 

sécurité avec eux. Ces rencontres ont lieu normalement durant les 

heures de travail et les membres de la partie syndicale du comité 

ne subissent aucune perte de droits, de bénéfices, de salaire 

auxquels ils ont droit en vertu de la convention collective. 

D. Réunions et procès-verbaux : 

Le comité de santé-sécurité se réunit une (1) fois par mois au 

maximum dix (10) fois par année. Chaque partie peut aussi 

convoquer l’autre partie au besoin. Dans de tels cas, les membres 

de la partie syndicale sont soit libérés de leur équipe sans perte 

de salaire ou, s’ils sont en congé hebdomadaire, ils sont 

rémunérés au taux applicable pour la durée de la réunion jusqu’à 

un maximum de huit (8) heures. La présidence de chaque séance 

de ce comité est assurée en alternance par les parties. Chaque 

réunion ou travail effectué par le comité est suivi d’un procès-

verbal. Chaque membre du comité reçoit tous les procès-verbaux 

des réunions ainsi que tous les documents de recherche relatifs à 

la santé, à la sécurité et au bien-être sur les lieux de travail. Lors 

des travaux et des réunions, les membres de la partie syndicale 

du comité de santé-sécurité qui sont sur les équipes de nuit sont 

libérés le jour précédent ou le jour même à leur choix, et ce, sans 

perte de salaire. 

18.03 Fonctions du comité central 

Le comité de santé et sécurité doit veiller à l’observance des normes et règles 

de santé et de sécurité prescrites par ce comité ainsi que par les lois du 

Québec et du Canada en pareille matière. 

Les fonctions du comité sont : 

A. Choisir les moyens de protection et les équipements de protection 

individuelle ou collective qui, tout en étant conformes aux 

règlements, sont les mieux adaptés aux besoins des Salariés de 

l’établissement; 
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B. Participer à l’identification et à l’évaluation des risques reliés aux 

postes de travail et au travail exécuté par les Salariés de même 

qu’à l’identification des contaminants et des matières dangereuses 

qui y sont présents; 

C. Tenir des registres des accidents du travail, des maladies 

professionnelles et des événements qui auraient pu en causer; 

D. Recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les 

événements qui ont causé ou qui auraient été susceptibles de 

causer un accident du travail ou une maladie professionnelle et 

soumettre les recommandations appropriées à l’Employeur et au 

Salarié; 

E. Recevoir les suggestions et les plaintes des Salariés qui sont 

relatives à la santé et à la sécurité du travail. Ces suggestions et 

plaintes doivent être analysées et évaluées afin de pouvoir rendre 

réponse aux Salariés et afin d’apporter les correctifs qui 

s’imposent; 

F. Recevoir et étudier les rapports d’inspection effectués dans 

l’établissement; 

G. Recevoir et étudier les informations statistiques produites par le 

Département de santé communautaire et la Commission des 

normes de l’équité, de la santé et sécurité du travail ainsi que toute 

autre statistique permettant d’établir le portrait de la santé et de la 

sécurité à l’usine. 

18.04 Libération des représentants prévention d’équipe 

En plus du représentant à la prévention prévu à l’article 2.07, un représentant 

à la prévention d’équipe est libéré six (6) heures par semaine, sans perte de 

salaire sur le 100, 200, 300, 400. Exceptionnellement, l’Employeur peut 

refuser la libération du représentant à la prévention d’équipe lorsque cela a 

pour effet de paralyser les opérations.   
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18.05 Fonctions du représentant à la prévention 

Les fonctions du représentant à la prévention sont décrites ci-bas. Le 

représentant à la prévention est responsable des représentants d’équipe. Les 

représentants d’équipes sont également appelés à assumer les fonctions ci-

bas entre autres lors de l’absence du représentant à la prévention ou lorsqu’il 

n’est pas disponible. 

 

1. De faire l’inspection des lieux de travail; 

2. De recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les 

événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer 

un accident; 

3. D’identifier les situations qui peuvent être source de danger pour 

les travailleurs; 

4. De faire les recommandations qu’il juge opportunes au comité de 

santé et de sécurité; 

5. D’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont 

reconnus par la présente loi et les règlements; 

6. D’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection; 

7. D’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus; 

8. De porter plainte à la Commission; 

9. De participer à l’identification et à l’évaluation des caractéristiques 

concernant les postes de travail et le travail exécuté par les 

travailleurs de même qu’à l’identification des contaminants et des 

matières dangereuses présents dans les postes de travail aux fins 

de l’article 52 LSST. 

10. D’accomplir les fonctions établies par la loi et toutes autres 

fonctions utiles en lien avec le rôle de représentant à la prévention 

convenues en comité central. 

 

Le temps consacré aux points 2, 4, 5, 6 et 7 est sans perte de salaire et il ne 

fait pas partie du temps prévu à l’article 18.04 pour le représentant à la 

prévention d’équipe. 

18.06 Inspection gouvernementale de santé et sécurité 

Toute inspection gouvernementale de santé et sécurité doit s’effectuer en 

présence du représentant à la prévention des travailleurs, ou, en son absence, 
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d’un Salarié syndiqué membre du comité de santé-sécurité central. En leur 

absence, ils sont remplacés par un représentant syndical désigné par le 

Syndicat. Ce Salarié est payé à ses gains horaires moyens à temps simple à 

moins qu’il soit déjà à temps supplémentaire. Dans ce dernier cas, il est sans 

perte de salaire. 

18.07 Paiement des Salariés 

A. 1.  Si un Salarié est accidenté au travail ou atteint d’une maladie 

professionnelle et requiert des soins médicaux, il ne subit aucune 

perte de salaire pour les heures perdues le jour de l’accident. Les 

mêmes dispositions s’appliquent s’il y a une rechute ou 

aggravation. L’Employeur ne peut refuser à un Salarié le droit de 

quitter son travail s’il désire recevoir des soins médicaux. 

2. Si, à la suite de l’application du paragraphe précédent, le Salarié 

est de retour au travail, il est sans perte de salaire pour le temps 

perdu pendant ses heures normales de travail pour recevoir des 

traitements médicaux relativement à sa lésion à condition qu’il 

produise un certificat médical attestant la nécessité de ses 

traitements et montrant la date et les heures des traitements. 

3. Si un Salarié accidenté du travail ou atteint d’une maladie 

professionnelle qui n’est pas consolidé, qui est sur une équipe de 

nuit et qui doit subir des traitements en relation avec sa blessure 

ou sa maladie professionnelle sera libéré l’équivalent du temps de 

la durée de ses traitements plus une (1) heure, soit l’équivalent de 

son temps de voyagement le jour même ou le jour précédent ses 

traitements médicaux, à son choix, et ce, sans perte de salaire, à 

condition qu’il produise un certificat médical attestant la nécessité 

de ses traitements et montrant la date et les heures des 

traitements. 

B. Un Salarié accidenté du travail ou atteint d’une maladie professionnelle 

qui n’est pas consolidé, qui est sur une équipe de nuit et qui doit passer 

un examen est libéré de son équipe régulière le jour précédent ses 

examens ou le jour même, à son choix, et ce, sans perte de salaire si le 

Salarié doit se déplacer à l’extérieur de la région de Lanaudière (Ex. : 

Montréal). Sinon, le Salarié est libéré quatre (4) heures le jour précédent 

ses examens ou le jour même, à son choix, et ce, sans perte de salaire. 
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Quant au Salarié sur les équipes de jour, il est libéré pour le temps requis 

pour les examens et pour l’aller-retour, et ce, sans perte de salaire. 

C. L’Employeur défraie les coûts de transport par taxi ou par véhicule 

d’urgence (aller-retour) de l’usine à l’établissement de santé le plus près, 

et si nécessaire, par la suite, jusqu’au domicile du Salarié, et ce, en vertu 

du paragraphe A si son état de santé ne lui permet pas de se rendre 

chez lui par ses propres moyens. 

D. Lorsqu’un Salarié doit subir un examen médical à la demande de 

l’Employeur ou encore à la demande de la CNESST, les dispositions 

prévues aux paragraphes A et B s’appliquent même si le Salarié est 

consolidé. Le Salarié utilise son véhicule personnel pour se rendre au 

rendez-vous médical. S’il ne peut pas utiliser son véhicule et que 

l’Employeur juge qu’il a un motif raisonnable, il peut payer le coût d’un 

transport par taxi au Salarié, du site de l’usine à l’endroit du rendez-vous 

médical. Lorsque le Salarié utilise son véhicule, l’Employeur rembourse 

les frais de kilométrage selon les critères en vigueur par l’agence de 

Revenu du Canada. 

E. Assignation temporaire 

Lorsqu’un Salarié est en assignation temporaire, l’Employeur accepte 

de maintenir le salaire à sa charge pour une absence de sept (7) jours 

et moins. 

Le Salarié en assignation temporaire qui s’absente pour une période de 

sept (7) jours et moins est sans perte de salaire. Une pièce justificative 

peut être demandée pour motif valable. 

18.08 Salarié atteint d’une incapacité partielle permanente 

Les procédures suivantes s’appliquent au Salarié guéri ou consolidé et pour 

lequel aucune amélioration n’est prévisible selon les rapports médicaux, et qui 

est atteint d’une incapacité partielle permanente qui ne lui permet plus de 

conserver son poste à la suite d’un accident, d’une maladie, d’un accident de 

travail, d’une maladie professionnelle : 
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1. a.  L’Employeur tente d’apporter des modifications au poste de travail 

afin de l’adapter à son état de santé. Une fois le poste de travail 

modifié, toute autre modification aux modifications apportées doit, 

avant d’être mise en application, avoir été approuvée par les 

parties. 

b.  Il est entendu que pour l’application du paragraphe précédent et 

du paragraphe 3, l’Employeur tient en considération dans sa 

décision les éléments suivants : 

1) Les modifications projetées ne doivent pas diminuer la 

productivité de l’équipement; 

2) Le nombre de postes de travail à modifier; 

3) Le Salarié doit répondre aux exigences normales du poste; 

4) Les coûts doivent être raisonnables. 

2. a.  Si le poste de travail du Salarié n’a pu être modifié pour le rendre 

approprié à son état de santé, le Salarié déplace, par ordre inverse 

d’ancienneté, un Salarié de son équipe qui détient un poste dont 

le poste de travail est approprié à son état de santé et selon les 

rapports médicaux et pourvus qu’il réponde aux exigences 

prévues aux articles 8.13 et 8.15 et qu’il se qualifie selon l’article 

8.16 

 

b.  Si un poste approprié au Salarié n’a pu être trouvé en vertu du 

paragraphe 2.a, le Salarié déplace par ordre inverse d’ancienneté 

un Salarié sur le même horaire que lui qui détient un poste dont le 

poste de travail est approprié à son état de santé et selon les 

rapports médicaux et pourvus qu’il réponde aux exigences 

prévues aux articles 8.13 et 8.15 et qu’il se qualifie selon l’article 

8.16. (Ex. : le 100 et le 200 sont sur le même horaire, tandis que le 

300 et le 400 ne sont pas considérés sur le même horaire). 

 

c.  Si un poste approprié au Salarié n’a pu être trouvé en vertu du 

paragraphe 2.b le Salarié déplace, par ordre inverse d’ancienneté, 

un Salarié qui détient un poste dont le poste de travail est 

approprié à son état de santé et selon les rapports médicaux et 

pourvus qu’il réponde aux exigences prévues aux articles 8.13 et 

8.15 et qu’il se qualifie selon l’article 8.16. 
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d. Pour un Salarié étant détenteur d’un poste requérant un diplôme 

en vertu de l’article 8.13, la procédure décrite ci-dessus (a, b, c) 

s’applique également. Celui-ci déplace toutefois en priorité un 

Salarié d’une classification requérant aussi un diplôme selon 

l’article 8.13 s’il rencontre les exigences prévues à 8.13. Advenant 

que le Salarié ne se qualifie pas selon ce qui précède, la 

procédure du paragraphe a. et suivant s’applique. 

3. Si un poste approprié au Salarié n’a pu être trouvé en vertu du 

paragraphe 2, l’Employeur tente d’apporter des modifications au poste 

de travail du Salarié le moins ancien pour le rendre accessible, sinon il 

continue par ordre inverse d’ancienneté jusqu’à ce qu’un poste de travail 

puisse être modifié pour le rendre approprié à l’état de santé du Salarié 

atteint d’incapacité. Une fois le poste de travail modifié, toute autre 

modification aux modifications apportées doit, avant d’être mise en 

application, avoir été approuvée par les parties. Le Salarié doit se 

qualifier après le programme de formation prévu à l’article 8.16. 

4. À la suite de l’application des paragraphes 1, 2 ou 3, le Salarié atteint 

d’incapacité est mis à pied si on n’a pu lui trouver un poste approprié à 

son état de santé et selon les rapports médicaux. 

 

5. a.  Si un tel Salarié est mis à pied et que, durant cette période, il 

acquiert les connaissances nécessaires pour répondre aux 

exigences prévues à l’un des postes cités à l’article 8.13, il peut 

demander sa réintégration à ce poste s’il a plus d’ancienneté que 

l’un des Salariés détenant le poste même s’il n’y a pas eu de 

rappel. Ce Salarié est sujet aux dispositions de l’article 8.16. 

 

b.  Si un tel Salarié est mis à pied et que durant cette période sa 

condition physiologique change de manière à pouvoir combler un 

poste, il peut demander sa réintégration même s’il n’y a pas eu de 

rappel. La réintégration se fait selon la procédure prévue à l’article 

18.08-2. 

6. De plus, si un Salarié atteint d’incapacité est déplacé à la suite de 

l’application de l’article 8.12 et qu’il n’a pu à son tour déplacer à cause 

de son état de santé et selon les rapports médicaux, les dispositions de 

l’article 18.08-1, 2, 3, 4 et 5 s’appliquent. 



160 

 

 

7. À la suite des rapports médicaux, s’il est établi que le Salarié atteint 

d’incapacité a subi une détérioration de son état physiologique, une 

évaluation est faite pour déterminer s’il doit changer de poste, auquel 

cas les dispositions de l’article 18.08-1, 2, 3, 4, 5 ou 6 s’appliquent. 

8. Un Salarié qui s’est vu octroyer un poste, à la suite de l’application des 

paragraphes 1, 2, 3, 4 ou 5, peut se prévaloir de son droit d’application 

selon l’article 8.05. Dans un tel cas, l’Employeur s’assure que les 

limitations fonctionnelles du Salarié répondent aux exigences normales 

du poste avant de lui octroyer le poste et il n’est pas tenu d’apporter de 

modifications au poste de travail du poste obtenu. 

18.09 Avance monétaire 

A. Régime d’indemnité hebdomadaire 

Sur demande d’un Salarié, l’Employeur accorde une avance de 

soixante-dix pour cent (70 %) du revenu hebdomadaire versé par le 

régime d’assurance collective en cas d’accident ou maladie non 

professionnelle des Salariés, pourvu que le Salarié soit admissible aux 

bénéfices de ce régime et qu’il soit absent de son travail à cause d’une 

maladie ou d’un accident non couvert par la Commission des normes 

de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail. Cette avance se 

continue hebdomadairement jusqu’à ce que le Salarié reçoive son 

premier chèque d’indemnité ou pour une période maximale de douze 

(12) semaines. Un Salarié qui demande une avance doit signer un 

document acceptant de remettre à l’Employeur la somme totale des 

avances. Il en fait la remise lorsqu’il reçoit son chèque d’indemnité 

couvrant les arrérages. 

B. En cas d’accident de travail et maladie professionnelle 

1. Tout Salarié accidenté au travail ou atteint d’une maladie 

professionnelle et qui doit s’absenter à cause de son état de santé 

reçoit de l’Employeur l’avance de quatre-vingt-dix pour cent 

(90 %) de l’indemnisation qui lui est consentie par la CNESST, et 

ce, hebdomadairement pour une période minimale consécutive de 

douze (12) semaines débutant à la date de la fin de la période des 

quatorze (14) premiers jours. Si la décision de la CNESST n’a pas 

été rendue à l’intérieur de ce délai, les avances sont prolongées 

jusqu’à ce qu’une décision soit rendue.  
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2. Un Salarié qui demande une telle avance doit signer un document 

acceptant de rembourser à l’Employeur, le montant total de 

l’avance. 

C.  Dans tous les cas prévus à A et B, le Salarié doit avoir soumis 

l’ensemble de la documentation nécessaire à l’analyse d’admissibilité 

de son dossier dans les huit (8) semaines qui suivent son arrêt de travail 

afin de continuer à recevoir une avance monétaire.  

 

D. En cas de refus ou contestation 

 

Dans le cas où la CNESST refuse la réclamation du Salarié, les avances 

sont réduites à un montant de soixante-dix pour cent (70 %) du revenu 

hebdomadaire versé par le régime d’assurance collective. Ces avances 

se continuent jusqu’à son retour au travail ou jusqu’à ce que le Salarié 

reçoive son premier chèque d’indemnité, et ce, pour une période 

maximale de douze (12) semaines en autant que le Salarié soit 

admissible aux prestations du régime d’indemnité hebdomadaire en cas 

d’accident ou maladie non professionnelle des Salariés. S’il y a eu un 

trop perçu, le remboursement à l’Employeur se fait selon les dispositions 

prévues à 18.10.  

18.10 Trop payé 

S’il y a eu un trop payé au Salarié résultant de l’application de l’article 18.09, 

celui-ci le rembourse au complet à raison de dix pour cent (10 %) de son 

salaire brut hebdomadaire. Le Salarié doit débuter le remboursement à son 

retour au travail à temps plein. L’Employeur informe le Salarié des sommes 

perçues en trop dans les quatre (4) semaines qui suivent la fin de la période 

d’avance salariale. 

18.11 Examen médical 

A. Lorsqu’un examen médical est effectué dans l’un des cas suivants :  

- À la demande de l’Employeur; 

- Pour l’obtention d’un poste ou d’une fonction. 
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L’Employeur assume les coûts selon les barèmes suivants : 

1. La somme inscrite sur la facture présentée, et ce, pour un 

maximum de trente dollars (30 $) dans le cas des repas. 

2. Le Salarié utilise son véhicule personnel pour se rendre au 

rendez-vous médical et l’Employeur rembourse le kilométrage 

selon les critères en vigueur à l’agence de Revenu du Canada. S’il 

ne peut pas utiliser son véhicule et que l’Employeur juge qu’il a un 

motif raisonnable, il peut payer le coût d’un transport par taxi au 

Salarié, du site de l’usine à l’endroit du rendez-vous médical. 

3. Le Salarié est sans perte de salaire pour le temps passé à un tel 

examen. S’il est sur une équipe de nuit, il est libéré le jour 

précédent ou le jour même de l’examen à son choix, et ce, sans 

perte de salaire. L’Employeur avise le Syndicat au préalable. 

4. Le Salarié convoqué, lorsqu’il est en congé hebdomadaire, est 

payé à son salaire moyen à temps et demi pour un minimum de 

quatre (4) heures. 

B. Par ailleurs, si le Salarié est en congé hebdomadaire et qu’il s’est mis 

en disponibilité pour effectuer du temps supplémentaire avant de 

recevoir son avis de convocation et qu’il est programmé pour faire du 

temps supplémentaire, il est alors sans perte de salaire. 

Le Salarié en congé hebdomadaire, s’il s’est mis disponible pour 

effectuer du temps supplémentaire après avoir reçu l’avis de 

convocation et qu’il est programmé pour faire du temps supplémentaire, 

est payé à ses gains horaires moyens à temps simple pour le temps 

passé à un tel examen. 

C. Sur consentement écrit du Salarié visé, le représentant à la prévention 

ou son représentant désigné, ou l’une ou l’autre des parties, peuvent 

recevoir copie des tests et examens médicaux exigés par l’Employeur. 

D. 1.  Si un Salarié est déplacé temporairement à une classification 

autre qu’à sa classification régulière à la suite d’une 

recommandation médicale, il est sans perte de salaire. 
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2. Lorsqu’un Salarié classifié au rendement est de retour 

progressivement dans sa classification et qu’il travaille au 

rendement, il est rémunéré à ses gains au rendement ou au taux 

de salaire de base de sa classification le plus haut des deux (2) 

jusqu’à sa consolidation. 

3. Le Salarié, dont le médecin a autorisé un retour au travail de façon 

progressive, sur son travail régulier, ne peut faire varier sa 

moyenne à la hausse ou à la baisse pendant le temps de son 

retour en travail progressif (heures sur sa classification). Il est 

rémunéré à la moyenne pré-lésionnelle. 

18.12 Copie de formulaires au Syndicat 

Le Syndicat reçoit une photocopie de l’original des formulaires Déclaration de 

l’Employeur et Déclaration du travailleur et des attestations d’arrêt, de durée 

et de retour au travail remis par les Salariés. 

18.13 Équipement de protection 

A. Tous les Salariés doivent porter au travail des chaussures de sécurité 

dûment approuvées C.S.A. et requises par le comité de santé-sécurité 

central. 

 

L’Employeur paie à chaque Salarié une paire de souliers ou de bottes 

de sécurité par année contractuelle.  

 

La somme maximale versée à un Salarié est de deux cents dollars 

(200 $) plus toutes les taxes pour la durée du contrat pour celui qui 

choisit des souliers. 

 

La somme maximale versée est de deux cent soixante-cinq dollars 

(265 $) plus taxes pour les Salariés qui choisissent des bottes.  

 

Dans le cas d’un nouveau Salarié, le paiement sera offert lors de 

l’embauche et ensuite, par année contractuelle, mais seulement après 

la date de fin de probation. 
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Le Salarié se procure les chaussures de sécurité aux endroits désignés 

par l’Employeur. S’il n’y a pas d’achat dans une année, la prime n’est 

pas cumulable afin de l’augmenter pour l’année suivante. 

 

De plus, si un Salarié brise ses chaussures à la suite d’un fait accidentel 

pendant son quart de travail, l’Employeur remplace ses chaussures de 

sécurité selon la procédure décrite ci-haut. 

B. Dans le cas où le comité santé-sécurité central impose l’obligation du 

port des lunettes de sécurité, soit dans un département ou pour l’usine 

au complet, l’Employeur fournit au Salarié qui porte des verres 

correcteurs, des lunettes de sécurité adaptées à sa vue et offre des 

lunettes « Plano » pour les autres. De plus, l’Employeur assume les 

coûts de l’examen médical. 

 

Le Salarié doit se procurer les modèles de lunettes autorisés aux 

endroits indiqués par l’Employeur et le renouvellement de l’ordonnance 

se fait à la date anniversaire de l’achat initial. 

C. L’Employeur fournit gratuitement tout autre équipement de protection 

individuelle qui peut être requis pour les besoins des tâches et tel que 

stipulé par les règlements en vigueur et approuvé par le comité santé-

sécurité central. 

D. Le Salarié a l’obligation de porter les équipements de protection 

individuelle fournis par l’Employeur et de les maintenir dans leur 

complète intégrité, sauf si entente entre les parties. 

18.14 Droit de refus 

A. Si un Salarié refuse d’exécuter un travail et que lui et son superviseur ne 

s’entendent pas qu’il y a danger, deux (2) membres du comité de santé-

sécurité (un [1] représentant l’Employeur et un [1] représentant les 

Salariés) font les constatations et déterminent s’il y a danger. S’il n’y a 

pas d’entente, le cas est soumis à un inspecteur gouvernemental pour 

décision. Entre-temps, le Salarié est assigné à un autre travail et est 

payé selon les dispositions de la convention collective. 
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B. Si le droit de refus du Salarié ne justifie pas qu’un autre Salarié refuse 

d’exécuter le travail, l’Employeur peut faire exécuter le travail par un 

autre Salarié. Ce Salarié peut accepter de le faire après avoir été 

informé au sujet du droit de refus et des motifs pour lesquels il a été 

exercé. 

C. Un Salarié ne subit aucune mesure disciplinaire à la suite de l’exercice 

de son droit de refus, en vertu de l’article 18.01-C. Le Salarié est sans 

perte de salaire pendant ce temps et il peut être affecté temporairement 

à un autre poste qu’il est en mesure d’accomplir. 

18.15 Formation de premiers soins 

L’Employeur convient de donner la formation de premiers soins au nombre de 

Salariés requis par la loi et ces Salariés ne subissent aucune perte de salaire 

à l’occasion de cette formation. 

18.16 Appareil de mesure 

L’Employeur maintient en bon état d’opération des appareils de mesure de 

bruit, de poussière, de concentration de gaz et de chaleur qui peuvent être 

utilisés par un (1) ou des membres de la partie syndicale du comité de santé-

sécurité dûment formé pour les utiliser et qui peut être accompagné d’un (1) 

représentant de l’Employeur. 

18.17 Travail seul 

Lorsqu’un Salarié exécute un travail seul et dans un lieu isolé où il lui serait 

impossible de demander assistance en cas de besoin, le comité de santé-

sécurité central établit une méthode de surveillance efficace, intermittente ou 

continue qui doit être observée par le Salarié. 

18.18 Appareillage de manutention 

L’Employeur met à la disposition des Salariés affectés au soulèvement et au 

transport manuels des matériaux, tout l’appareillage nécessaire permettant de 

limiter au minimum les risques d’accident. 
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18.19 Travaux d’entretien reliés à la santé et à la sécurité 

Les travaux d’entretien reliés à la santé et à la sécurité sont considérés 

comme prioritaires par l’Employeur. 

18.20 Affectation temporaire ou retrait préventif de la travailleuse 

enceinte ou qui allaite 

Lorsqu’une Salariée informe l’Employeur qu’elle est enceinte, la procédure 

suivante s’applique : 

1. La Salariée est retirée immédiatement de son poste sans perte de 

salaire si elle fournit à l’Employeur le certificat prévu à la L.S.S.T. 

dans les cinq (5) jours de calendrier suivant le jour où elle a informé 

l’Employeur; 

2. Une vérification du poste est faite par le médecin de l’Employeur et par 

le médecin du C.L.S.C. afin de déterminer si la Salariée peut ou ne peut 

pas continuer à faire son travail régulier; 

3. Si la Salariée ne peut pas continuer à faire son travail régulier, une 

évaluation d’autres postes se fait afin de trouver un poste compatible 

avec la condition de la Salariée; 

4. S’il est impossible de trouver un poste répondant aux exigences, la 

procédure du retrait préventif est mise en application; 

5. Durant un tel congé, la Salariée est régie par les articles 40 et 48 de la 

Loi sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1), et à défaut de paiement 

par la CNESST, elle est rémunérée en vertu du régime d’indemnité 

hebdomadaire en cas d’accident ou de maladie non professionnelle. 

Cette procédure vise à assurer le maximum de protection pour protéger 

la santé du fœtus et de la future mère. 
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18.21 Contraintes thermiques 

Un relevé de température peut être demandé lorsque l’un des trois (3) 

thermomètres fixes indique un seuil minimum de zéro virgule cinq degré 

Celsius (0,5°C) inférieur au seuil minimum prévu à la loi à la section travail 

moyen ou lorsque les circonstances sont propices au déclenchement du 

régime d’alternance-repos, l’Employeur fait une prise de température à la 

demande d’un représentant à la prévention ou son remplaçant. 

Régime d’alternance 

travail/repos 
Charge de travail 

 travail 

léger 

travail 

moyen 

travail 

lourd 

Travail continu 30,0 °C 26,7 °C 25,0 °C 

Travail 75 %, repos 25 % 

(toutes les heures) 
30,6 °C 28,0 °C 25,9 °C 

Travail 50 %, repos 50 % 

(toutes les heures) 
31,4 °C 29,4 °C 27,9 °C 

Travail 25 %, repos 75 % 

(toutes les heures) 
32,2 °C 31,1 °C 30,0 °C 

 

La lecture individuelle doit ensuite être faite aux points entendus par le comité 

de santé-sécurité central selon la procédure établie par l’Employeur et révisée 

avec le représentant à la prévention des travailleurs. Cette lecture doit être 

faite de façon paritaire. 

 

L’équipement utilisé pour prendre la température est celui fourni par 

l’Employeur et est mis à la disposition des deux parties en tout temps. 

 

Le Salarié a droit à une alternance travail-repos de quinze (15) minutes de 

pause pour quarante-cinq (45) minutes de travail comme indiqué à la loi 

lorsque le relevé de température atteint vingt-huit degrés Celsius (28 °C) selon 

la combinaison WBGT pour chacune des prises de température, peu importe 

que le travail soit léger, moyen ou lourd. 
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Dans le cas où le relevé de température indique un régime d’alternance 

travail-repos de trente (30) minutes, la température minimale requise pour 

cette pause de trente (30) minutes est différente selon les classifications 

légères ou moyennes, comme indiqué dans la liste disponible sur les kiosques 

informatiques de l’Employeur et entendu au comité de santé et sécurité 

central. 

 

Les périodes prévues à l’article 13.03-A sont considérées dans le régime 

d’alternance travail-repos.  

 

Le régime d’alternance travail-repos débute trente (30) minutes après le début 

d’un quart de travail ou au début du quart de travail pour assurer l’alternance 

entre les Salariés. 

 

Le Salarié a droit à ces périodes d’alternance travail-repos jusqu’à ce que son 

environnement de travail soit revenu à une température inférieure à vingt-huit 

degrés Celsius (28 °C). 

 

Pour les endroits climatisés, le présent article s’appliquera uniquement si le 

système de climatisation est défectueux. 
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ARTICLE 19 : Fermeture de l’usine 

19.01  Fermeture de l’usine 

En cas de fermeture totale et définitive de l’usine, l’Employeur donne un 

préavis d’au moins six (6) mois à chaque Salarié ou l’équivalent en salaire. 
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ARTICLE 20 : Intégration à la convention collective 

20.01  Intégration 

Le mémoire d’entente d’établissement des standards de productivité, le 

régime d’indemnité de cessation d’emploi, le régime d’assurance collective, le 

régime de pensions, les annexes, les lettres d’entente et toutes celles signées 

pendant la durée de la convention collective font partie intégrante de celle-ci. 
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ARTICLE 21 : Augmentation générale 

21.01 Augmentation de salaire annuelle 

Les taux de salaire de base à l’heure indiqués à l’annexe « A » de la présente 

convention collective seront augmentés comme suit : 

- À compter du 1er septembre 2023, les taux seront majorés de sept pour 

cent (7 %). 

- À compter du 6 mars 2024, les classifications 7U et plus ont un pour 

cent (1 %) d’augmentation de plus que l’augmentation générale.  

- À compter du 6 mars 2024, les classifications S ont un pour cent (1 %) 

d’augmentation de plus que l’augmentation générale. 

- À compter du 1er avril 2024, les taux seront majorés de sept pour cent 

(7 %)  

- À compter du 1er septembre 2024, les taux seront majorés de quatre 

pour cent (4 %). 

- À compter du 1er septembre 2025, les taux seront majorés de trois point 

cinq pour cent (3.5 %).  

- À compter du 1er septembre 2025, les classifications 7U et plus ont un 

pour cent (1 %) d’augmentation de plus que l’augmentation générale.  

- À compter du 1er septembre 2025, les classifications S ont un pour cent 

(1 %) d’augmentation de plus que l’augmentation générale.  

- À compter du 1er septembre 2026, les taux seront majorés de trois point 

cinq pour cent (3.5 %).   
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ARTICLE 22 : Expiration 

22.01  Durée de la convention 

Cette convention est en vigueur à compter du 1er septembre 2023 jusqu’au 

31 août 2027. À son expiration, elle demeure en vigueur jusqu’à la signature 

d’une nouvelle convention ou jusqu’à l’exercice du droit de grève ou du droit 

de lock-out. 

 

EN FOI DE QUOI, les parties ici présentes ont rendu officielle cette convention 

ce 11e jour du mois de juin 2024. 

 

Bridgestone Canada inc.,  

usine de Joliette  

   

Syndicat des travailleuses et 

travailleurs de Bridgestone de Jolie 
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ANNEXE « A » : ÉCHELLES DE SALAIRES 

À compter de l’embauche, les Salariés sont rémunérés au taux de salaire de 

base à l’heure du niveau « D » pour les classes « U » et du niveau « F » pour 

les classes « S » et passent d’un niveau à l’autre selon l’échelle de 

progression ci-dessous. 

 

Les taux de salaire de base à l’heure des niveaux « B », « C », « D », « E » et 

« F » correspondent, pour chaque classification, au pourcentage indiqué du 

taux de salaire du niveau « A ». 

 

Le taux de salaire de base à l’heure pour chaque niveau dans une 

classification constitue le taux de salaire de base à l’heure d’un Salarié en 

fonction du niveau atteint par ce Salarié. 

 

Taux de salaire des Salariés à l’essai et permanents occupant une 

classification d’une classe d’emploi « U » : 

 

Classifications Titre 

  D 

Embauche 

C 

12 mois 

B 

24 mois 

A 

36 mois 
XXX-XX Xxxxx 70 % 80 % 90 % 100 % 

 

Dans le cas des Salariés saisonniers dans les classes d’emploi « U », le 

salaire de base à l’heure correspond au niveau « D ». 

 

Taux de salaire des Salariés à l’essai et permanents occupant une 

classification d’une classe d’emploi « S » : 

 

Classification Titre 

  F 

Embauche 

E 

12 mois 

D 

18 mois 

C 

24 mois 

B 

30 mois 

A 

36 mois 

XXX-XX Xxxxx 92 % 96 % 97 % 98 % 99 % 100 % 

Dans le cas des Salariés saisonniers dans les classes d’emploi « S », le 

salaire de base à l’heure correspond au niveau « F ». 
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Toutefois, dans le cas des classifications d’une classe d’emploi « S », 

l’Employeur peut, à sa discrétion, embaucher à un taux de salaire de niveau 

plus élevé en tenant compte de la compétence et de l’expérience pertinente 

acquise par le candidat dans ses emplois antérieurs. 

 

Les taux de salaire indiqués ci-dessus seront actualisés selon l’article 21.01. 

 

La liste ci-dessous contient le département avec les classifications incluses 

au département et la classe d’emploi correspondante :  

 

Le code 190 inscrit pour les Salariés remplaçants ne constituent pas une 

classification. 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

  
190-XX Remplaçants  0X 

Selon l'emploi 

occupé 

Selon l'emploi 

occupé 

Selon l'emploi 

occupé 

Selon l'emploi 

occupé 

Selon l'emploi 

occupé 

Selon l'emploi 

occupé 

  

XXX-89 

Travail d'ordre 

général (base de 

paiement) 

3U 33.40 $ 33.40 $ 35.74 $ 37.17 $ 38.47 $ 39.81 $ 

11
2 

112-10 
Opérateur - 

mélangeur 1 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

112-11 

Préposé à la 

coupe, au 

savonnage et à 

l'empilage 

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

112-12 Formulateur 6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

112-17 

Préposé à la 

préparation des 

solutions de 

caoutchouc 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

112-18 

Préposé à la 

récupération et au 

retraitement de 

caoutchouc non 

conforme  

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

112-19 

Préposé à 

l'approvisionneme

nt 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

112-20 
Opérateur - 

mélangeur 2 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

112-30 
Opérateur - 

mélangeur 3 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

112-40 
Opérateur - 

mélangeur 4 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

112-50 
Opérateur - 

mélangeur 5 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

112-71 

Opérateur 

polyvalent - 

mélangeage 

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

112-82 
Formateur – 

mélangeage  
9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

112-90 
Préposé-relève - 

mélangeurs 1-2  
xU 33.69 $ 33.78 $ 36.15 $ 37.60 $ 39.02 $ 40.38 $ 

112-91 
Préposé-relève - 

mélangeurs 3-4  
xU 33.74 $ 33.83 $ 36.20 $ 37.65 $ 39.07 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

112-92 

Conducteur de 

chariot élévateur - 

mélangeurs 1-2 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

112-93 

Conducteur de 

chariot élévateur - 

mélangeur 3 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

112-94 

Conducteur de 

chariot élévateur - 

mélangeur 4 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

112-95 
Aide-opérateur - 

mélangeur 5 
5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

112-96 
Préposé-relève - 

mélangeur 5 
xU 33.69 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.55 $ 38.91 $ 40.27 $ 

12
2 

122-10 

Opérateur - 

calandre 3 

cylindres 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

122-15 

Opérateur - 

calandre 4 

cylindres 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

122-17 

Préposé. à 

l'enroulement - 

calandre 4 

cylindres 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

122-19 

Opérateur laminoir 

et dérouleur 

calandre 4 

cylindres 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

122-20 

Opérateur 

calandre 3 et 4 

cylindres 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

122-21 

Préposé 

enroulement 

calandre 3 et 4 

cylindres 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

122-71 

Opérateur 

polyvalent – 

calandrage  

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

122-91 

Préposé-relève - 

calandres 3-4 

cylindres  

xU 33.76 $ 33.85 $ 36.23 $ 37.68 $ 39.10 $ 40.46 $ 

122-95 

Conducteur de 

chariot élévateur 

calandre 3 et 4 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

12
3 

123-11 
Aide-opérateur - 

coupeuse de plis 
5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

123-15 

Opérateur - 

confectionneuse 

plis de ceinture 

d'acier 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

123-16 

Opérateur – 

Boudineuse de 

Bourrage et 

molette de coupe 

"slitter" 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

123-20 

Opérateur - 

découpeuse 

(MDG) 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

123-21 

Opérateur 

découpeuses 

Calemard – TFG 

et calandre 2 

rouleaux 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

123-22 

Opérateur - 

découpeuse 

automatisée 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

123-25 

Opérateur - 

module de bandes 

rapportées  

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

123-30 

Opérateur - 

coupeuse 

bridgestone 

automatisée 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

123-35 

Opérateur – 2e 

confectionneuse 

de plis de 

carcasse 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

123-36 

Aide-opérateur – 

2e 

confectionneuse 

de plis de 

carcasse 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

123-71 

Opérateur 

polyvalent - coupe 

de matériaux  

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

123-82 

Formateur - coupe 

de matériaux, 

calandrage, 

extrusion 

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

123-90 

Préposé-relève 

(confectionneuse 

plis de ceinture 

d'acier) 

xU 33.70 $ 33.70 $ 36.06 $ 37.50 $ 38.81 $ 40.17 $ 

123-92 
Préposé-relève - 

Découpeuses 
xU 33.62 $ 33.62 $ 35.98 $ 37.42 $ 38.73 $ 40.08$ 

123-93 

Préposé-relève - 

Confectionneuses 

de plis de 

carcasse 

xU 33.62 $ 33.62 $ 35.98 $ 37.42 $ 38.73 $ 40.08 $ 

123-99 
Conducteur de 

chariot élévateur 
5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

124-20 

Opérateur - 

confectionneuse 

de tringles 

automatisée 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

124-77 

opérateur -

confectionneuse 

de cerceaux 

APEX 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

124-90 
Préposé-relève 

(Cerceaux)  
xU 33.58 $ 33.58 $ 35.93 $ 37.37 $ 38.68 $ 40.03 $ 

124-97 

Préposé au 

transport des 

totems 

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

124-98 

Préposé à 

l'alimentation des 

composantes 

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

158-10 
Préposé aux 

rebuts 
4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

12
6 

126-10 

Opérateur - 

boudineuse de 

semelles doubles 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

126-14 

Préposé à 

l'enroulement - 

ligne de flancs 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

126-15 

Préposé à 

l’enroulement et 

mise en râtelier 

des semelles 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

126-17 

 

Vérificateur de 

semelles  

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

126-18 

 

Préposé à 

l'alimentation  

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

126-19 

Préposé à la 

vérification et à la 

mise en râtelier 

des semelles 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

126-20 

Opérateur - 

boudineuse de 

flancs 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

126-30 

Opérateur - 

boudineuse de 

semelles simple 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

126-32 

Opérateur – 

boudineuses de 

semelle simple et 

flancs 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

126-40 

Opérateur - 

boudineuse 

hybride 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

126-42 

Préposé à 

l’alimentation – 

boudineuse 

hybride 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

126-44 

Préposé à 

l’enroulement – 

boudineuse 

hybride 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

126-46 

Vérificateur 

boudineuse 

hybride 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

126-47 

Préposé-relève – 

boudineuse 

hybride 

xU 33.69 $ 33.74 $ 

  

36.10 $ 37.55 $ 38.91 $ 40.27 $ 

126-71 

Opérateur 

polyvalent - 

boudinage 

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

126-90 
Préposé-relève - 

ligne de semelles 
xU 33.78 $ 33.89 $ 36.26 $ 37.72 $ 39.16 $ 40.52 $ 

126-91 
Préposé-relève - 

ligne de flancs 
xU 33.64 $ 33.71 $ 36.07 $ 37.51 $ 38.90 $ 40.25 $ 

126-99 
Conducteur de 

chariot élévateur 
5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

12
9 

129-10 

Concepteur 

d'outils et de 

matrices  

11S 38.98 $ 39.37 $ 42.13 $ 43.81 $ 45.78 $ 47.38 $ 

13
61

3 

136-12 
Inspecteur de 

pneus  
7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

136-17 
Préposé aux 

convoyeurs 
6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

136-22 
Classificateur de 

pneus 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

136-24 
Préposé au 

sablage 
7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

136-26 

Préposé aux 

retouches 

majeures 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

136-28 

Préposé au 

relettrage et 

postgonflage 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

136-35 

Inspecteur - 

ébarbeur de 

pneus 

xU n/a n/a 36.64 $ 38.10 $ 39.72 $ 41.10 $ 

136-36 

Opérateur 

ébarbeur-

inspecteur 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

136-71 

Opérateur 

polyvalent - 

retouches 

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

136-82 

 

 

Formateur – 

retouches 

 

  

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 



 

 

 C
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

14
3 

143-19 

Préposé aux 

changements de 

tambour et à 

l'ajustement des 

machines 

d'assemblage de 

pneus 

10S 38.17 $ 38.55 $ 41.25 $ 42.90 $ 44.83 $ 46.40 $ 

14
5 

145-20 

Inspecteur, 

réparateur et 

modeleur de 

moules et 

conteneurs 

11S 38.98 $ 39.37 $ 42.13 $ 43.81 $ 45.78 $ 47.38 $ 

16
6 

166-11 

Opérateur de 

machine à 

nettoyer les 

moules 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

166-12 

Nettoyeur et 

changeur de 

moules 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

166-15 

Préposé au 

changement de 

vessies 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

166-19 

Vérificateur et 

préparateur de 

moules et 

conteneurs 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

166-24 

Opérateur - 

Lubrificateur de 

pneus verts, 

Positionneur et 

AGV 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

166-26 

Préposé à la 

vulcanisation des 

pneus et AGV 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

166-71 

Opérateur 

polyvalent - 

vulcanisation 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

166-82 
Formateur - 

vulcanisation 
9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

17
4 

174-16 

Opérateur - 

machine 

d'assemblage 

semi-automatique 

jumelée 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

174-18 

Préposé au 

traitement des 

pneus 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

174-20 

Préposé au 

changement de 

composantes  

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

174-21 

Préposé au 

changement de 

composantes (1-1 

et Super TAM) 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

174-33 

 

opérateur machine 

d'assemblage VMI  

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

174-71-

A 

Opérateur 

polyvalent A - 

Assemblage 

7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

174-71-

B 

Opérateur 

polyvalent B - 

Assemblage 

8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

174-82 
Formateur - 

assemblage 
7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

174-88 

Préposé à la 

récupération des 

composantes 

3U 33.40 $ 33.40 $ 35.74 $ 37.17 $ 38.47 $ 39.81 $ 

174-90 

Relève opérateur 

machine 

d’assemblage VMI 

xU 33.76 $ 33.94 $ 36.32 $ 37.77 $ 39.30 $ 40.67 $ 

174-91 

préposé-relève - 

services machine 

d'assemblage 

xU 33.46 $ 33.46 $ 35.81 $ 37.24 $ 38.54 $ 39.89 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

174-97 

Préposé au 

transport de 

matériaux  

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

174-98 

Préposé à 

l'approvisionneme

nt des 

composantes 

4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

174-99 
Conducteur de 

chariot élévateur 
4U 33.56 $ 33.56 $ 35.91 $ 37.35 $ 38.65 $ 40.01 $ 

65
1 651-24 

Mécanicien de 

machines fixes  
11S 38.98 $ 39.37 $ 42.13 $ 43.81 $ 45.78 $ 47.38 $ 

651-26 Frigoriste  11S 38.98 $ 39.37 $ 42.13 $ 43.81 $ 45.78 $ 47.38 $ 

70
1 

701-11 
Préposé à la 

reception  
6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

71
4 

714-15 Magasinier 7U 34.08 $ 34.42 $ 36.83 $ 38.30 $ 40.02 $ 41.42 $ 

76
3 

763-10 

Assistant 

laboratoire - 

analyses physique 

et chimique 

  

9S 36.50 $ 36.87 $ 39.45 $ 41.02 $ 42.87 $ 44.37 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

76
5 

765-13 

Assistant 

assurance qualité 

- évaluation du 

produit 

8S 35.69 $ 36.05 $ 38.57 $ 40.11 $ 41.92 $ 43.38 $ 

79
1  

133-27 

Opérateur - 

machine à trier les 

pneus et mise en 

palette 

automatique 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

133-28 
Régleur de 

modules 
8U 34.25 $ 34.59 $ 37.02 $ 38.50 $ 40.23 $ 41.64 $ 

133-30 
Préposé au 

postmodule 
6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

133-33 

Préposé 

alimentation et 

triage de pneus - 

TUO 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

133-71 

Opérateur 

polyvalent - 

expédition 

9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 

133-82 
Formateur – 

expedition  
9U 35.00 $ 35.35 $ 37.82 $ 39.34 $ 41.11 $ 42.54 $ 
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

133-90 Préposé-relève xU 33.77 $ 33.77 $ 36.14 $ 37.59 $ 38.90 $ 40.26 $ 

791-12 
Préposé à 

l'entreposage 
5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

791-14 

Préposé à 

l'expédition des 

diverses 

marchandises 

5U 33.74 $ 33.74 $ 36.10 $ 37.54 $ 38.86 $ 40.22 $ 

791-24 

Opérateur – 

Entrepôt 

automatisé ASRS 

et AGV 

6U 33.91 $ 33.91 $ 36.29 $ 37.74 $ 39.06 $ 40.43 $ 

791-27 
Opérateur de 

robot dépalettiseur  
 5U  33.74 $  33.74 $  36.10 $  37.54 $  38.86 $  40.22 $  

791-28 

Préposé à 

l’attacheuse et 

robot dépalettiseur 

 5U  33.74 $  33.74 $  36.10 $  37.54 $  38.86 $  40.22 $  

791-29 

Préposé - 

Déballage de 

palette 

 3U  33.40 $  33.40 $  35.74 $  37.17 $  38.47 $  39.81 $  

791-90 

Préposé à la 

relève et à 

l'attacheuse  

 xU  33.58 $  33.58 $  35.93 $  37.37 $  38.68 $  40.03 $  
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

791-91 

Préposé-relève - 

Service 

entreposage et 

expédition 

 xU  33.56 $  33.56 $  35.91 $  37.34 $  38.65 $  40.00 $  

83
1 

831-10 Électromécanicien   11S  38.98 $  39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  
47.38 $  

  

831-11 
Électricien 

électrodynamique 
 11S  38.98 $  39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  47.38 $  

831-19 

Préposé aux 

alignements, 

outillage et aux 

appels 2A 

 11S   s.o.  39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  47.38 $  

831-20 
Planificateur 

maintenance 
 13S  40.59 $  41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  

831-23 

Technicien en 

installation 

d'instruments de 

mesure 

 11S  38.98 $  39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  47.38 $  

831-30 

Responsable 

machine 

mécanique 

 13S  40.59 $  41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  

831-31 

responsable 

machine 

électrique  

 13S  40.59 $  41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  
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Nom de la 

classification G
ra

d
e Taux au 1er 

sept. 

2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au  

1er avril 2024 

Taux au  

1er sept. 2024 

Taux au  

1er sept. 2025 

Taux au  

1er sept. 2026 

831-40 
Électromécanicien 

- Intervention 
 12S  39.79 $  40.19 $  43.00 $  44.72 $  46.73 $  48.37 $  

831-41 

Électricien 

électrodynamique 

Intervention 

 12S  39.79 $  40.19 $  43.00 $  44.72 $  46.73 $  48.37 $  

831-82 
Formateur - 

maintenance 
 13S  40.59 $  41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  

84
3 

843-12 

Réparateur 

d'équipement 

motorisé 

 11S  38.98 $  39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  47.38 $  

843-18 

Préposé entretien 

et réparation des 

batteries 

 4U  33.56 $  33.56 $  35.91 $  37.35 $  38.65 $  40.01 $  

91
0 

910-68 

Représentant 

Sururaku - 

production 

 9U  35.00 $  35.35 $  37.82 $  39.34 $  41.11 $  42.54 $  

910-78 

Représentant 

Sururaku - 

maintenance 

 13S  40.59 $  41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  

95
3 

953-11 

Ordonnancier - 

composantes et 

assemblage 

 9S  36.50 $  36.87 $  39.45 $  41.02 $  42.87 $  44.37 $  

953-12 

Ordonnancier - 

mélangeurs et 

boudineuses 

 9S  36.50 $  36.87 $  39.45 $  41.02 $  42.87 $  44.37 $  

953-71 
Ordonnancier 

polyvalent 
 10S  38.17 $  38.55 $  41.25 $  42.90 $  44.83 $  46.40 $  



 

 

 

Pour les classifications 831-11, 831-20, 831-23, 831-31, 831-41, 831-82 et 910-78, il y aura six (6) niveaux de 

salaire selon le diplôme et la licence C d'ici le 1er septembre 2025. 

 

Pour la classification 651-24, il y aura deux (2) niveaux de salaire à partir de la signature de la convention collective, 

soit un niveau pour les classes 1 et 2, un (1) niveau pour les classes 3 et 4.   

Voici deux exemples : 
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G
ra

d
e 

Taux au 1er   

sept. 
2023 

Taux au 7 mars 

2024 

Taux au 1er avril 

2024 

Taux au 1er 

sept. 2024 

Taux au 1er 

sept. 2025 

Taux au 1er 

sept. 2026 

 

831-31 

Niveau 

6 

Électrotechnicien 

avec DEC et 

Licence C 

13S N/A 44.00 $  47.08 $  48.96 $  52.17 $  53.99 $  

 

831-31 

Niveau 

5 

Électrotechnicien 

avec DEC sans 

Licence C 

13S N/A 41.00 $  43.87 $  45.62 $  48.68 $  50.38 $  

 

831-31 

Niveau 

4 

Électrotechnicien 

avec AEC et 

Licence C 

13S N/A 44.00 $  47.08 $  48.96 $  51.67 $  53.47 $  

 

831-31 

Niveau 

3 

Électrotechnicien 

avec AEC sans 

Licence C 

13S N/A 41.00 $  43.87 $  45.62 $  48.18 $  49.86 $  

 

831-31 

Niveau 

2 

Électrotechnicien 

(autres diplômes) 

avec Licence C 

13S N/A 44.00 $  47.08 $  48.96 $  51.16 $  52.95 $  

 

831-31 

Niveau 

1 

Électrotechnicien 

(autres diplômes) 

sans Licence C 

13S N/A 41.00 $  43.87 $  45.62 $  47.67 $  49.34 $  
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G
ra

d
e 

Taux au 

1er   sept. 
2023 

Taux au 

7 mars 

2024 

Taux au 1er avril 

2024 

Taux au 1er sept. 
2024 

Taux au 1er sept. 
2025 

Taux au 1er sept. 
2026 

 

651-24 

Niveau 

2 

Mécanicien de 

machines fixes - 

Classes 1 et 2 

11S N/A 43.37 $  46.41 $  48.26 $  50.43 $  52.20 $  

 

651-24 

Niveau 

1 

Mécanicien de 

machines fixes - 

Classes 3 et 4 

11S N/A 39.37 $  42.13 $  43.81 $  45.78 $  47.38 $  
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MÉTHODE DE CALCUL DES TAUX DES PRÉPOSÉS À LA RELÈVE 

 

Les taux de salaire de base à l’heure apparaissant ci-dessus servent aussi 

aux calculs du taux des classifications « préposé à la relève ». La méthode de 

calcul est la suivante : les taux moyens pondérés établis en fonction des 

heures travaillées et du temps de marche entre chaque relève dans chacune 

des classifications relevées et dans celle de travail d’ordre général à laquelle 

on ajoute le temps des périodes de repas et de repos, ainsi que du taux de 

salaire de base à l’heure correspondant à chacune des classifications. 

 

L’évaluation d’emploi qui détaille le calcul des taux de salaire de base à l’heure 

de chacune des classifications de « préposé à la relève » est disponible dans 

le système informatique (exemple : Isovision). 

Les taux sont sujets à révision à la suite de tous les changements des heures 

travaillées dans les classifications relevées ou dans le cas de changement 

dans les classifications relevées. 
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ANNEXE « B » : SOMMAIRE DES HORAIRES 

HORAIRE NO 1 

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

5-2 1 sem 7-15 8 40 non 0 

5-2 1 sem 15-23 8 40 non 0 

5-2 1 sem 23-7 8 40 non 0 

L M M J V S D         

1 1 1 1 1           

 

 

HORAIRE NO 2 

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

5-2 2 sem 6 h 45 à 

14 h 45 

8 40 Non 0 

L M M J V S D         

1 1 1 1 1           

 

 

HORAIRE NO 3  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2/3-2/2-3 2 sem 6 h 30 à 

18 h 30 

12 42 non 2 heures 

4-3/3-4 2 sem 18 h 30 à 

6 h 30 

12 42 non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1  2 2 1 1 2 2 2 

3 3 4 4 4 4 3  3 3 4 4 4 3 3 
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HORAIRE NO 4  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2; 3-2, 2-3 2 sem 7-19 

L-V 

12 L-V 40 non 0 

  7-17 SD 10 SD    

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1         

        2 2 1 1 2 2 2 

 

 

HORAIRE NO 5  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de 

travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2; 3-2; 2-3 2 sem 7-19 

 

12 42 non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1         

        2 2 1 1 2 2 2 
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HORAIRE NO 6  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

4-4  / 4-2 2 sem 5 - 15 

L- J 

10 40 non 0 

  5 -15 

Mar-V 

10 40 non 0 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

5 5 5 5     6 6 6 6    

 6 6 6 6     5 5 5 5   

* Annuellement au 15 mars, le Salarié choisit s’il souhaite débuter sa séquence par l’horaire du 

500 ou du 600. S’il souhaite modifier son choix en cours d’année, il doit obtenir l’approbation de 

son gestionnaire. 

 

 

HORAIRE NO 7  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2/3-2/2-3 2 sem 7-19 12 42 non 2 heures 

4-3/3-4 2 sem 19 - 7 12 42 non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1  2 2 1 1 2 2 2 

3 3 4 4 4 4 3  3 3 4 4 4 3 3 
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HORAIRE NO 8 

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2/3-2/2-3 2 sem 7-19 12 42 non 2 heures 

3-4 1 sem 19-7 12 36 non 0 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1  2 2 1 1 2 2 2 

3 3 4 4 4  3  3 3 4 4 4  3 

 

 

HORAIRE NO 9  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

5-2 1 sem 8-16 8 40 non 0 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D         

1 1 1 1 1           

 

 

HORAIRE NO 10  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures 

de travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

4-3 1 sem 15-1 10 40 non 0 

5-2 1 sem 15-23 8 40 non 0 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D         

1 1 1 1            

2 2 2 2 2           

* Annuellement au 15 mars, le Salarié choisit s’il souhaite travailler sur l’horaire 5 x 8 h ou 4 x 10 

heures. S’il souhaite modifier son choix en cours d’année, il doit obtenir l’approbation de son 

gestionnaire. 
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HORAIRE NO 11  

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures de 

travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2 / 3-

2/2-3 

2 sem 5:30/17 h 30 12 42 non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1         

        2 2 1 1 2 2 2 

               

 

 

HORAIRE NO 12 

Jours de 

travail vs 

jours de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures de 

travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

4-4 / 4-2 2 sem 7 h à 17 h 10 40 non 0 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

5 5 5 5     6 6 6 6    

 6 6 6 6     5 5 5 5   

 

 HORAIRE NO 13  

Jours de 

travail 

vs jours 

de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures de 

travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

2-2 / 3-2/ 

2-3 

2 sem 6 h 45 à 18 h 

45 

12 42 Non 2 heures 

4-3/ 

3-4 

2 sem 18 h 45 à 

6 h 45 

12 42 Non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

1 1 2 2 1 1 1  2 2 1 1 2 2 2 

3 3 4 4 4 4 3  3 3 4 4 4 3 3 
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HORAIRE NO 14  

Jours de 

travail 

vs jours 

de 

congé 

Horaire 

se 

répète 

Heures de 

travail 

Heures 

par 

jour 

Heures 

par 

semaine 

Rotation 

d’équipe 

Temps 

supplémentaire 

4-3 / 3-4 2 sem 19 - 7 12 42 Non 2 heures 

L 

 

M 

 

M J V S 

 

D  L M M J V S D 

3 3 4 4 4 4 3  3 3 4 4 4 3 3 



204 

 

 

À la date de la signature de la convention, l’application des horaires est la 

suivante : 

 

L’HORAIRE no 1 s’applique aux classifications suivantes : 

 

Département 123 : 

158-10  Préposé aux rebuts 

 

Département 129 : 

129-10  Concepteur d’outils et de matrice 

 

Département 651 : 

651-24  Mécanicien de machines fixes 

651-26  Frigoriste 

 

Département 701 : 

701-11  Préposé à la réception 

 

Département 714 : 

714-15  Magasinier 

 

Département 763 :  

763-10  Assistant laboratoire – analyse 

physique et chimique 

 

Département 765 : 

765-13  Préposé assurance qualité - 

évaluation du produit 

 

Département 831 : 

831-10  Électromécanicien 

831-11  Électricien (électrodynamique) 

831-20  Planificateur maintenance 

831-23  Technicien en installation 

d’instruments de mesure 
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831-30  Responsable machine-mécanique 

831-31  Responsable machines électriques 

831-82  Formateur maintenance 

 

Département 843 : 

843-12  Réparateur d’équipements 

motorisés 

843-18  Préposé entretien et 

réparation des batteries 

 

Département 910 : 

910-68  Représentant Sururaku-production 

910-78  Représentant Sururaku-maintenance 

 

L’HORAIRE no 2   s’applique à la classification suivante :  

 

 Département 112 : 

112-17 Préposé à la préparation des solutions 

de caoutchouc 

L’HORAIRE no 3  s’applique aux classifications suivantes : 

 

 Département 953 : 

953-11 Ordonnancier – composantes et 

assemblages 

  

953-71   Ordonnancier polyvalent 

  

L’HORAIRE no 4  s’applique à la classification suivante :  

 

 Département 843 :  

843-12  Réparateur d’équipement motorisé 
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L’HORAIRE no 5  s’applique à la classification suivante : 

 

Département 701 : 

701-11 Préposé à la réception  

 

L’HORAIRE no 6 s’applique aux classifications 

suivantes :  

 

Département 831 

831-82  Formateur maintenance 

 

L’HORAIRE no 7  s’applique aux classifications suivantes : 

 

 Département 122 : 

122-xx Toutes les classifications  

 

Département 123 : 

123-xx Toutes les classifications 

124-xx Toutes les classifications 

158-10 Préposé aux rebuts 

 

Département 129 : 

129-10 Concepteur d’outils et de matrice 

 

Département 136 : 

136-xx          Toutes les classifications  

 

Département 143 : 

143-19  Préposé aux changements de 

tambours et à l’ajustement des 

machines d’assemblage de pneus 
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 Département 145 : 

145-20 Inspecteur, réparateur et modeleur de 

moules et conteneurs 

 Département 166 : 

166-xx  Toutes les classifications  

 

Département 174 : 

174-xx  Toutes les classifications 

 

Département 651 : 

651-24 Mécanicien de machines fixes 

Département 714 : 

714-15 Magasinier 

Département 763 : 

763-10  Assistant laboratoire - analyses 

physique et chimique 

 

Département 765 : 

765-13 Assistant assurance qualité - évaluation 

du produit 

 

Département 791 : 

133-xx Toutes les classifications 

791-xx Toutes les classifications 

 

Département 831 : 

831-40 Électromécanicien 

831-41 Électricien (électrodynamique) 
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L’HORAIRE no 8  ne s’applique à aucune classification  

 

L’HORAIRE no 9  ne s’applique à aucune classification  

 

L’HORAIRE no 10  s’applique à la classification suivante : 

 

Département 129 : 

129-10 Concepteur d’outils et de matrice 

 

L’HORAIRE no 11    s’applique aux classifications suivantes : 

 

Département 953 : 

953-12 Ordonnancier mélangeur  

et boudineuse 

 

953-71 Ordonnancier polyvalent  

(selon remplacement) 

 

L’HORAIRE no 12   s’applique aux classifications suivantes : 

 

Département 831 : 

831-10 Électromécanicien 

831-11 Électricien (électrodynamique) 

831-20  Planificateur 

831-23  Technicien en installation d’instruments 

de mesure 

831-30 Responsable machine mécanique 

831-31 Responsable machine électrique 

 

L’HORAIRE no 13  s’applique aux classifications suivantes : 

 

Département 112 : 

112-xx Toutes les classifications 

 

Département 126 : 

126-xx    Toutes les classifications 



209 

 

 

 

 

L’HORAIRE no 14  s’applique à la classification suivante : 

 

Département 831 : 

831-19 Préposé aux alignements, outillages et 

aux appels 2A. 
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ANNEXE C : SALARIÉ RÉSERVISTE INSCRIT SUR UNE LISTE D’APPEL 

1.01 Définition 

Un Salarié réserviste est un Salarié retraité qui s’ajoute de façon temporaire 

à l’effectif permanent. 

 

Ce Salarié réserviste doit avoir réussi le processus d’embauche. De plus, 

l’Employeur utilise les services de ce Salarié de façon sporadique pour 

remplacer temporairement des Salariés permanents. 

1.02 Banque d’embauche 

Un Salarié retraité dispose d’un délai maximum de trois (3) mois après son 

départ à la retraite pour signifier à l’Employeur son intérêt pour occuper un 

poste de Salarié réserviste. 

1.03 Perte du lien d’emploi 

Un Salarié réserviste qui refuse, sans raison valable, le quart de travail offert 

à deux (2) reprises dans la même année civile perd l’ancienneté cumulée 

selon l’article 1.05. De plus, il est considéré comme ayant perdu son lien 

d’emploi lors du troisième (3e) refus au cours de la même année civile. 

 

Au début de chaque année civile, tous les Salariés réservistes sont 

considérés avoir à leur dossier d’Employé aucun refus. 

 

Un Salarié réserviste qui ne répond pas à un appel placé par le représentant 

de l’Employeur pour le convoquer à une date inscrite dans le registre des 

disponibilités, perd son lien d’emploi au troisième (3e) appel non répondu 

dans une année civile. 

Les deux (2) conditions ci-dessus ne sont pas cumulables. 

1.04 Règles d’applicabilité 

Le Salarié réserviste ne peut contester par voie de grief ou d’arbitrage une 

décision de l’Employeur concernant une mise à pied ou un congédiement et il 

n’a pas droit aux dispositions prévues à la convention collective. 
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1.05 Cumul d’ancienneté 

Pendant sa période d’inscription sur la liste d’appel, le Salarié réserviste 

n’acquiert pas d’ancienneté sur la liste des Salariés permanents de 

l’Employeur. 

 

Par contre, le Salarié réserviste accumule de l’ancienneté sur la liste d’appel 

dès qu’il est inscrit sur la liste d’appel des réservistes. L’ancienneté sera 

déterminée lors d’une pige lorsque les réservistes seront inscrits le même jour. 

1.06 Qualification 

L’Employeur assure et maintient la qualification du Salarié réserviste sur la liste 

d’appel selon les besoins opérationnels. 

L’Employeur offrira la formation d’accueil lors de l’embauche selon un horaire 

remis à la signature du contrat et s’engage à assurer la formation en un 

maximum de deux (2) jours consécutifs du lundi au vendredi, et ce, sur un 

horaire huit (8) heures. 

1.07 Règles de disponibilité 

Le Salarié réserviste doit maintenir à jour ses disponibilités dans les kiosques 

informatiques de l’Employeur ou sur les feuilles disponibles chez l’Employeur 

tant que les systèmes informatiques ne sont pas en place. Le Salarié a la 

possibilité d’inscrire ses disponibilités de jour ou de nuit. 

Le Salarié réserviste peut inscrire des disponibilités tous les jours, mais a 

l’obligation de garantir à l’Employeur, dans le cas du Salarié de jour, un 

minimum de deux (2) périodes de douze (12) heures (7 à 19), soit samedi et 

dimanche, par période mensuelle d’un calendrier et, dans le cas d’un Salarié 

de nuit, un minimum de trois (3) périodes de douze (12) heures (19 à 7), du 

vendredi au dimanche, par période mensuelle d’un calendrier. 

 

Pour les horaires huit (8) ou dix (10) heures à la maintenance, le Salarié doit 

obligatoirement donner deux (2) périodes mensuelles de calendrier. 
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L’Employeur autorise les réservistes à ne pas inscrire de disponibilité pour 

une période maximum de quatre (4) semaines entre le 30 octobre et le 

28 février de chaque année. Le Salarié réserviste ne peut bénéficier de cette 

disposition plus d’une fois dans la période identifiée. 

1.08 Règles d’utilisation de la liste d’appel 

L’Employeur utilise les réservistes avant d’utiliser des Salariés en temps 

supplémentaires tel que le prévoit l’article 14.08 de la convention collective et 

selon les périodes définies à l’article 1.07 ci-dessus. Pour les autres jours de 

la semaine, la liste des Salariés pour effectuer des heures supplémentaires 

sera utilisée en priorité tel que le prévoit l’article 14.08. 

 

L’Employeur aura recours à des réservistes avant d’appliquer l’article 14.01 

de la présente convention collective relativement à l’obligation de temps 

supplémentaire des Salariés permanents.  

 

Malgré ce qui précède, dans le cas d’un Salarié réserviste indemnisé par la 

CNESST pour lequel un médecin a permis le retour au travail en assignation 

temporaire, l’Employeur pourra affecter le Salarié réserviste à un poste 

correspondant à ses limitations fonctionnelles sans tenir compte des listes de 

temps supplémentaire des Salariés permanents. Le Salarié est affecté à des 

tâches hors de l’unité d’accréditation. 

1.09 Règles d’appel 

L’Employeur contacte les Salariés réservistes qualifiés en fonction des 

disponibilités et des qualifications correspondant aux besoins opérationnels et 

par ancienneté cumulée selon l’article 1.05. 

 

Lorsqu’un Salarié réserviste a effectué un quart de travail ou refusé un quart 

sur une de ses qualifications, il est considéré avoir été appelé et avoir effectué 

un quart de travail. Avant de débuter une nouvelle période de rotation, 

l’Employeur doit épuiser la liste d’ancienneté selon les qualifications. 

 

Lorsque la liste de Salariés réservistes est épuisée, l’Employeur convoquera 

les Salariés réguliers inscrits à la liste de surtemps selon l’article 14.08 et, si 

celle-ci est épuisée, le Salarié réserviste pourra effectuer des heures 

supplémentaires selon l’article 1.12 de la présente lettre d’entente, et ce, 

avant d’appliquer l’article 14.01. 
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Lorsqu’un Salarié réserviste est contacté, il a l’obligation d’effectuer les heures 

de disponibilité indiquées dans l’article 1.07. Lors de sa présence au travail, 

s’il effectue un poste inclus aux articles 8.23 et 8.25, il est considéré Salarié 

remplaçant avec le moins d’ancienneté dans l’équipe. S’il y a plus d’un 

réserviste sur l’équipe, l’ancienneté sur la liste des réservistes sera 

considérée. 

 

Lorsque le Salarié réserviste est dans l’impossibilité d’effectuer le quart de 

travail offert, il doit : 

- Présenter une pièce justificative dans la semaine qui suit le refus; 

- Si le motif est jugé valable par l’Employeur, le quart de travail 

refusé ne sera pas considéré comme un refus. 

Au début de chaque année civile, tous les Salariés réservistes sont considérés 

avoir à leur dossier d’Employé aucun refus, et ce, tel que mentionné à l’article 

1.03. 

Lorsque l’Employeur contacte le Salarié réserviste, celui-ci doit être en 

mesure de respecter toutes les politiques en vigueur chez l’Employeur. Dans 

le cas contraire, le Salarié réserviste sera immédiatement retourné à la 

maison et un refus sera enregistré au dossier. 

Dans le cas où l’Employeur contacte le Salarié réserviste trente (30) 

minutes ou moins avant le début du quart de travail, le Salarié réserviste a le 

droit de refuser. Cette décision ne sera pas enregistrée comme un refus dans 

son dossier. 

1.10 Horaire 

Les Salariés réservistes n’ont pas d’horaire de travail régulier. 

L’Employeur n’a pas d’obligation de garantir un nombre minimum d’heures par 

période de quatorze (14) jours. 

1.11 Salaire et primes 

Le salaire applicable au Salarié réserviste est celui inscrit à l’annexe A de la 

convention collective. 
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Ils reçoivent les primes inscrites à la convention collective qui sont applicables 

à leur statut au moment de l’exécution de leur tâche à l’exception de la prime 

de productivité/taux de change. 

1.12 Travail en temps supplémentaire 

Le Salarié réserviste est rémunéré une fois et demie son salaire pour les 

heures excédent sa journée normale de travail (8, 10 ou12 heures) ou à partir 

de la quarantième (40e) heure dans une semaine de travail normale tel que 

défini à la convention collective. 

 

Dans la mesure où un Salarié réserviste est en poste au moment de 

l’application de l’article 14.08 paragraphe 4, le paiement est effectué 

conformément à cet article. 

1.13 Semaine de travail réduite 

Lors de l’application de l’article 8.29, le Salarié réserviste est retourné à son 

domicile après le Salarié saisonnier et avant le Salarié en temps 

supplémentaire. 

1.14 Paiement d’indemnité pour journée fériée chômée 

Le Salarié réserviste reçoit une indemnité équivalente à 1/20 du salaire gagné 

au cours des quatre (4) semaines précédant la semaine de la journée du 

congé pour compenser la journée fériée chômée prévue à la loi. 

1.15 Cumul de vacances 

Le Salarié réserviste reçoit une indemnité compensatoire de cumul de 

vacances à chaque période de paie tel qu’indiqué dans la loi. 

1.16 Santé-sécurité 

L’Employeur fournit au Salarié réserviste les équipements de protection 

individuelle requis pour faire le travail ainsi que les survêtements nécessaires 

tel qu’indiqué dans les politiques de l’Employeur. 

Les Salariés réservistes ne bénéficient pas des bouchons personnalisés. 

L’Employeur fournit au Salarié réserviste un endroit pour déposer ses effets 

personnels. 
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1.17 Fin du lien d’emploi 

Un Salarié réserviste qui, sans raison valable, n’inscrit pas de disponibilité 

selon l’article 1.07 ci-dessus perd son lien d’emploi. 

1.18 Régime de retraite 

Un Salarié réserviste a la possibilité de contribuer au régime de retraite de 

l’Employeur selon les règles établies. 

1.19 Assurance 

Le régime d’assurance collective de l’Employeur n’inclut pas les Salariés 

réservistes. 

L’Employeur et le Syndicat désirent conserver le droit de réviser l’annexe C 

dans le contexte des comités d’intérêts mutuels dans au moins un (1) an à la 

suite de la signature de la présente lettre d’entente ou dans la mesure où 

survient un problème majeur pendant l’année, et ce, seulement s’ils le jugent 

nécessaire. 
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LETTRES D’ENTENTE RECONDUITES 

1. DÉDUCTIONS 

A. Club social  

 L’Employeur continue d’effectuer des déductions sur les chèques 

de paie pour le « Club social Bridgestone inc. » (à raison de dix 

[10] dollars par semaine en début d’année) pour la durée de la 

convention collective. 

  

 La remise de cet argent se fait une (1) fois par mois pour le Club 

social. 

B. Assurance-salaire invalidité longue durée du Syndicat 

 L’Employeur convient de prélever, chaque semaine, sur la paie de 

chaque Salarié, la cotisation à l’assurance-salaire longue durée 

comme établi par le Syndicat. 

 

L’Employeur transmet, dans la semaine qui suit, au Syndicat la 

liste des Salariés pour lesquels un prélèvement a été fait ainsi 

qu’un dépôt direct représentant la somme totale des 

prélèvements. 

 

Le Syndicat indemnise l’Employeur et le met à couvert de toute 

réclamation, poursuite, jugement, saisie et de toute autre forme 

de responsabilité résultant du fait que l’Employeur a exécuté des 

déductions conformément aux prescriptions ci-haut. 

 

2. CAFÉTÉRIA 

L’Employeur maintient un service de repas chauds préparés sur 

place à la cafétéria des Salariés, et ce, sur toutes les équipes de 

travail, sept (7) jours par semaine. Si son utilisation ne justifie sa 

rentabilité, les deux (2) parties doivent s’entendre sur un nouvel 

horaire ou mode d’opération dans le but de maintenir des 

opérations sur toutes les équipes de travail. 
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3. OUTILS 

A.  Un Salarié classifié 831-10, 831-11, 831-19, 831-23, 831-20, 

831-30, 831-31, 831-40, 831-41, 843-12, 651-24, 651-26, 145-

20, 143-19 qui est requis par l’Employeur de fournir ses propres 

outils, selon la liste établie, pour son travail dans sa classification, 

peut se faire remplacer les outils par l’Employeur advenant le cas 

où ils sont brisés ou usés durant le travail normal du Salarié. Ces 

outils brisés ou usés doivent être remis à l’Employeur pour être 

remplacés. 

B.   Les marques d’outils garantis à vie, identifiées dans la procédure 

de remplacement, sont remplacés par l’Employeur. À titre 

exceptionnel, les outils « Snap on » et « Klein » sont remplacés par 

des outils de même marque. 

C.  L’Employeur met à la disposition des Salariés visés par la présente 

lettre un endroit sécuritaire afin qu’ils puissent y ranger leurs outils. 

Règles de remplacement pour les outils 

Conformément aux articles pertinents de la convention collective, voici les 

règles applicables en matière d’outils : 

Les outils du Salarié doivent être validés en fonction de la liste du département 

par le superviseur responsable du département selon les modèles indiqués 

dans la liste disponible dans les départements. Les outils conformes, non 

conformes, transitoires et complémentaires sont identifiés clairement. 

1. Une fois validé, le document est inséré dans le dossier du Salarié 

et servira de référence pour le remplacement des outils. Ainsi, 

seuls les outils conformes, transitoires et complémentaires seront 

remplacés sans frais lors de bris. De plus, les outils volés ou perdus 

ne seront pas remplacés par l’Employeur et devront être remplacés 

par le Salarié. 

2. Un Salarié est responsable de l’utilisation d’un outil d’atelier ou du 

magasin. 

3. La perte ou le vol d’un outil d’atelier ou du magasin doit être signalé 

au gestionnaire, et ce, dans les plus brefs délais afin de débuter 

l’enquête. 
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4. Le remplacement d’un outil d’atelier ou du magasin, perdu ou volé, 

n’est pas à la charge du Salarié à moins que l’enquête démontre 

qu’il y a eu négligence. 

Si l’outil utilisé est non obligatoire ou complémentaire et qu’il n’apparaît pas 

sur la liste d’inventaire, il ne sera pas remplacé. 

Les outils conventionnés seront burinés par le Salarié s’il le désire. 

 

Lors d’un remplacement d’outil : 

- Le Salarié doit remettre l’outil à son superviseur; 

- Le superviseur doit valider la liste d’inventaire; 

- L’outil est acheminé par le superviseur au magasin. 

Si un nouvel outil devient nécessaire ou, dans le cas contraire, s’il est retiré 

de la liste obligatoire ou complémentaire, l’Employeur avisera par écrit le 

Syndicat et les Salariés. Les parties conviennent de réévaluer la liste 

annuellement ou au besoin. 

Le volume d’outils détenus par le Salarié ne pourra excéder la capacité du 

coffre d’outils personnel prévue à la convention collective. L’ensemble des 

outils personnels doit être entreposé à l’intérieur du coffre personnel. 

Liste des marques proposées pour le remplacement d’un outil : 

 

Proto Starret Greenlee 

Challenger Waterloo (coffre) Sowa 

Snap-on Graytool Vaco 

Copper-Nicholson Stanley Bondus 

Mitutoyo Unitool Craftsman 

Rigid Kleintool Mastercraft 

Karr Dormer Visegrip 

Ultrapro   

Lorsque l’Employeur fournit les outils au Salarié, les mêmes règles de 

remplacement s’appliquent à condition, cependant, que le Salarié bénéficie 

d’un coffre individuel qu’il peut verrouiller. 
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4. VÊTEMENTS ET CASIERS 

L’Employeur maintient une politique interne de tenue vestimentaire approuvée 

annuellement par le comité santé-sécurité central et le comité d’intérêts 

mutuels central. 

Dans le cas des classifications inscrites à la politique, l’Employeur fournit 

gratuitement aux Salariés les vêtements nécessaires à l’exécution sécuritaire 

d’un travail. 

Les demandes d’habillement doivent être soumises au Service des 

ressources humaines. 

Dans le cas d’un travail exécuté dans des conditions extérieures, l’Employeur 

fournit des vêtements appropriés pour la tâche. 

Les Salariés du département 112 ont droit à des casiers doubles pour ranger 

leurs vêtements. Dans le cas où l’Employeur décide de revoir le plan espace 

usine et que la salle des casiers 112 serait visée, l’Employeur se réserve le 

droit de proposer au Syndicat une solution alternative. 

Un Salarié assigné temporairement dans les départements ou les 

classifications identifiées a des couvretouts fournis durant cette assignation à 

raison de trois (3) changements par semaine. 

Lorsqu’un Salarié change de classification et qu’il n’a plus droit aux vêtements 

fournis, ou qu’il y a fin de l’emploi pour quelque raison que ce soit, le Salarié 

doit remettre tous les vêtements qu’il a reçus; faute de quoi, il doit rembourser 

le coût de ceux manquants au prix coûtant par déduction sur la paie. 

 

5. STATIONNEMENT 

L’Employeur s’engage à fournir à tous les Salariés un terrain de stationnement 

en bon état à proximité de l’usine. De plus, l’Employeur s’engage à maintenir 

le nombre actuel de prises électriques. 
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6. BUREAU DU SYNDICAT 

L’Employeur s’engage à maintenir des locaux d’une superficie au moins égale 

à celle des présents locaux équipés de tables, de chaises, avec accès Internet 

et photocopieur pour le Syndicat. 

Dans la mesure où l’organisation du travail de l’Employeur le permet, ce 

dernier offre un local aux responsables du Club social afin de leur permettre 

d’organiser diverses activités. 

 

7. PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS 

L’Employeur entend maintenir en vigueur un programme d’aide aux Employés. 

Ce programme a pour but d’aider et de soutenir les Salariés et leur famille 

lorsqu’ils vivent des difficultés. 

 

8. RESPONSABLE DE SECTEUR 

Le choix des Salariés identifiés par l’Employeur pour agir à titre de 

responsables (leadman) doit être convenu avec les parties. L’Employeur tient 

compte de l’ancienneté des Salariés de l’équipe visée parmi les Salariés 

agréés. 

Lorsqu’il assiste ou remplace un superviseur, le responsable de secteur ne 

peut exercer de discipline à l’endroit d’un Salarié. 

Un tel Salarié est rémunéré à ses gains horaires moyens plus une prime de 

deux dollars (2,00 $) l’heure pour chaque heure travaillée comme responsable 

de secteur. 

L’entente peut être annulée en tout temps par l’une ou l’autre des parties. 
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9. MODE DE PAIEMENT LORSQU’UN MEMBRE DU SERVICE 

TECHNIQUE DOIT INTERVENIR SUR UNE MACHINE 

D’ASSEMBLAGE  

Les parties conviennent que lorsqu’un Salarié du Service technique est appelé 

à intervenir sur une machine d’assemblage, l’assembleur de pneus n’est pas 

en délai, car il doit continuer d’opérer sa machine. 

Lorsque la personne responsable du Service technique arrive sur la machine, 

l’assembleur de pneus doit inscrire le code de délai 865 (paiement 

automatiquement moyen). Lorsque l’intervention est terminée, l’Employé du 

Service technique doit apposer ses initiales. 

Si la machine d’assemblage doit être ajustée à la suite de l’intervention faite 

par le Service technique, la machine est alors arrêtée pour raison mécanique 

et le Salarié devient en délai à compter de cet instant. La coupure des douze 

(12) premières minutes de délai s’applique à ce délai. 
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10. ENCADREMENT DES PROJETS SPÉCIAUX 

ATTENDU QUE les parties souhaitent établir certains paramètres afin de 

permettre à un Salarié de participer à un projet spécial; 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

1. Un projet spécial se définit comme étant tout travail nécessitant 

l’implication d’un Salarié pour démarrer un nouvel équipement, 

l’amélioration d’un équipement ainsi que la création ou la révision 

d’un programme et qui nécessite que le Salarié soit libéré de ses 

fonctions à temps plein pour une période temporaire pour 

effectuer des tâches qui n’appartiennent pas à sa classification. 

Le projet spécial ne doit pas entrer en conflit avec l’application de 

la convention collective. 

 

2. Lorsque l’Employeur a besoin d’un Salarié pour participer à un 

projet spécial, il affiche la description du projet, du mandat ainsi 

qu’une liste permettant aux Salariés de soumettre leur 

candidature; 

 

3. Cet affichage doit également indiquer la durée approximative, 

l’horaire, les responsabilités, les qualifications ainsi que les 

compétences requises; 

 

4. La sélection du Salarié est faite à la suite d’une entrevue parmi les 

Salariés intéressés. Le Syndicat participe à l’entrevue; 

 

5. Lorsque les qualifications et les compétences requises, au terme 

de l’entrevue, sont relativement égales, le mandat est accordé au 

Salarié le plus ancien; 

 

6. La libération du Salarié sélectionné ne constitue pas une 

assignation temporaire au sens de l’article 8.22 de la convention 

collective; 
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7. Le Salarié peut se désister du projet spécial avec un préavis de 

deux (2) semaines; 

 

8. Le Salarié est sans perte de salaire. 
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11. FORMATION ÉQUIPE MAINTENANCE – MÉCANIQUE (RCA) 

ATTENDU QUE  la convention collective prévoit que les mécaniciens (le 

terme mécanicien indiqué ci-dessous réfère aux 

classifications 651-24, 651-26, 831-10, 831-19, 831-20, 

831-30, 831-40, 843-12 et 143-19) à l’emploi de 

Bridgestone usine de Joliette doivent avoir une carte RCA 

émise par le gouvernement québécois; 

ATTENDU QUE  les parties désirent s’assurer que les compétences des 

Salariés sont reconnues à travers les programmes 

gouvernementaux de formation; 

 

ATTENDU QUE  pour obtenir cette carte, les mécaniciens devront se 

déplacer à l’extérieur du site de l’usine et que, de plus, des 

coûts sont requis par le gouvernement pour passer les 

examens; 

 

ATTENDU QUE  les parties conviennent que, pour réussir à permettre à tous 

les Salariés mécaniciens d’obtenir cette carte, des règles 

temporaires doivent être mises en place; 

 

ATTENDU QUE les mécaniciens ont déjà soumis leur dossier au 

gouvernement afin d’identifier la formation requise pour 

chacun d’eux; 

 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

1. Le préambule fait intégralement partie de la présente entente; 

Déroulement et paiement lors des formations 

2. L’Employeur établira les groupes selon les requis de formation 

indiqués dans les dossiers individuels des Employés; 
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3. Les Salariés programmés sur les quarts de travail dix (10) ou 

douze (12) heures s’engagent à effectuer les formations requises 

par leur programme individuel dans les groupes organisés par 

l’Employeur lors de leur journée de congé et seront rémunérés au 

taux du temps supplémentaire indiqué à la convention collective; 

 

4. Dans le cas des Salariés programmés sur les quarts de travail huit 

(8) heures, ils s’engagent à effectuer les formations requises par 

leur programme individuel dans les groupes organisés par 

l’Employeur lors de leur journée de travail et seront rémunérés au 

taux régulier inscrit à la convention collective; 

Déroulement et paiement lors des examens 

5. L’Employeur s’engage à permettre aux Salariés d’effectuer des 

pratiques d’examen sur ordinateur afin de les supporter dans 

l’apprentissage; 

 

6. Les Salariés qui complètent les heures de formation requise par 

leur programme de formation individuel devront ensuite prendre 

rendez-vous eux-mêmes auprès de l’organisme gouvernemental 

indiqué par l’Employeur afin de passer l’examen requis à 

l’obtention de leur carte RCA; 

 

7. Les Salariés ayant l’horaire cinq (5) jours du lundi au vendredi 

devront valider la plage horaire disponible pour l’Employeur et 

l’organisme gouvernemental avec le service de formation avant 

de communiquer avec ledit organisme gouvernemental pour 

prendre leur rendez-vous d’examen; 

 

8. Lorsque le rendez-vous est fixé, le Salarié devra fournir une 

preuve du rendez-vous à un représentant du service de formation. 

Le Salarié est sans perte de salaire pendant ses heures régulières 

de travail. Lorsque l’examen est à l’extérieur des heures régulières 

de travail, le Salarié est payé cinq (5) heures au taux applicable. 
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9. S’il s’avérait qu’un Salarié ait son adresse principale à plus de dix 

(10 km) kilomètres de l’usine opposés à la ville de Terrebonne, 

une demande d’indemnité supplémentaire sera soumise au 

directeur des ressources humaines au taux de l’agence de 

Revenu du Canada.  

 

10. Le Salarié devra organiser lui-même les détails nécessaires à 

l’inscription de l’examen et débourser lui-même les frais 

d’inscription et d’examen requis par le gouvernement, pour 

ensuite remettre la facture ou une preuve de paiement à un 

représentant du service de formation. L’Employeur remboursera 

les frais déboursés par le Salarié.  

 

11. Le Salarié qui réussit l’examen et reçoit sa carte RCA devra 

remettre une copie de celle-ci à l’Employeur afin de compléter le 

dossier personnel du Salarié ; 

Renouvellement de la carte de compétence 

12. Le Salarié qualifié RCA aura une carte valide pour une durée 

limitée déterminée par le gouvernement. Le Salarié doit, au moins 

trois (3) mois avant l’expiration de sa carte, compléter le formulaire 

de renouvellement et le transmettre au gouvernement lui-même, 

puis, lors de la réception de la nouvelle carte, il doit remettre une 

copie de celle-ci à l’Employeur afin de maintenir son dossier 

personnel à jour; 

Déroulement et paiement lors de reprise d’examen 

13. Dans le cas d’un Salarié ne réussissant pas l’examen requis par 

le gouvernement lors du premier (1er) essai, il pourra, comme 

indiqué dans la convention collective, tenter une deuxième (2e) fois 

de faire l’examen, et ce, selon les règles définies par le 

gouvernement et l’Employeur remboursera les frais d’inscription 

et d’examen, mais aucune indemnité forfaitaire ne sera versée; 
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14. Si un Salarié échoue l’examen une deuxième (2e) fois, il devra 

s’inscrire une troisième (3e) et dernière fois à l’examen requis par 

le gouvernement selon les règles émises par celui-ci. Par contre, 

dans ce cas, l’Employeur ne remboursera aucuns frais 

d’inscription, d’examen ou d’indemnité; 

 

15. Lors de la réussite de l’examen aux deuxième (2e) ou troisième 

(3e) essais, le Salarié a la responsabilité de remettre une copie de 

sa carte de compétence valide à l’Employeur sur réception de 

celle-ci; 

 

16. Dans le cas d’un échec aux trois (3) essais, le dossier sera soumis 

au directeur des ressources humaines et il y aura analyse du 

dossier avant d’appliquer ou non l’article 8.21 de la convention; 

 

17. Dans le cas d’échec du premier (1er) ou deuxième (2e) examen, le 

Salarié conserve la responsabilité d’inscription à l’examen. 
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12. ROULEAUX DE COMPOSANTES INCOMPLETS 

ATTENDU QUE les parties ont comme objectif commun de minimiser les 

pertes de production au département de l’assemblage en 

s’assurant de consommer les rouleaux de composantes 

incomplets; 

ATTENDU QUE  les parties souhaitent clarifier les modalités de paiement des 

opérateurs de machine d’assemblage semi-automatique 

jumelée (174-16) selon la consommation des rouleaux de 

composantes incomplets (petits rouleaux); 

ATTENDU QUE les parties conviennent que les composantes concernées 

aux fins de la présente lettre d’entente sont les plis d’aciers 

(plis stabilisateurs), les plis de carcasse, l’imperméable ainsi 

que les flancs; 

ATTENDU QUE les parties conviennent qu’un rouleau de composante 

incomplet (petit rouleau), aux fins de la présente lettre 

d’entente, est un rouleau de moins de soixante-quinze pour 

cent (75 %) de sa taille établie par les spécifications du 

département du génie industriel; 

ATTENDU QUE les parties conviennent que les opérateurs de machine 

d’assemblage semi-automatique jumelée (174-16) doivent 

respecter la séquence prévue (PEPS/FIFO) quant à 

l’utilisation des rouleaux de composantes; 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :  

 

1. Le préambule fait intégralement partie de la présente lettre 

d’entente; 

 

2. Quand un Salarié qualifié comme opérateur de machine 

d’assemblage semi-automatique jumelée (174-16) alimente 

l’équipement en utilisant un rouleau de composante incomplet, il 

est payé selon ses gains horaires moyens pour une période de 

0.1 heure (6 minutes); 
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3. L’une ou l’autre des parties peut mettre fin à cette entente en 

donnant un préavis de trois (3) mois; 

 

4. Advenant que l’une ou l’autre des parties mette fin à cette entente, 

les parties doivent se rencontrer afin de trouver une solution à 

l’utilisation des petits rouleaux; 
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13. RÈGLES APPLICABLES À L’ÉQUIPE DE MAINTENANCE 

e  

1. Cette lettre d’entente s’applique pour les classifications commençant 

par 831 et 910-78. 

 

 
 

2. Les parties conviennent que le système de gestion applicable auprès 

de l’équipe de maintenance sera la gestion des compétences par 

département; 

 

3. L’Employeur s’engage à créer, pour chaque classification, une fiche de 

compétences départementale (à noter que l’équipe d’appels est 

considérée comme un département) qui devra être complétée par tous 

les Salariés lors de déplacements de main-d’œuvre ou lors du retour au 

travail après absence, le tout selon les standards de l’entreprise; 

 

4. L’Employeur créera un programme de formation spécifique et un 

programme général annuellement pour l’équipe de maintendance. Ce 

programme sera revu et discuté dans les rencontres du CIM avant 

l’approbation finale par le Service des ressources humaines; 

 

5. Les parties s’entendent pour inclure à la notion de gestion des 

compétences : 

a. L’obligation d’obtenir la certification RCA, CÉ ou toute autre carte 

requise dans le cadre de l’exécution de son travail; 

b. La complétion des fiches de compétences départementales lors 

d’un transfert; 

 

 

Section 2 : GESTION DES COMPÉTENCES 

Section 1 : RÈGLES APPLICABLES À L’ÉQUIPE DE MAINTENANCE 
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c. La formation des nouveaux Salariés et des sous-traitants assignés 

au remplacement d’un Salarié selon l’article 3.03 de la convention 

collective. 

 

 
 

6. Les postes de responsables machines seront attitrés à un parc et le 

Salarié devra, lors des octrois de postes, identifier le parc sur lequel il 

désire être muté; 

 

7. Les postes de planificateurs seront attitrés à un secteur et le Salarié 

devra, lors des octrois de postes, identifier le secteur sur lequel il désire 

être muté; 

 

8. L’Employeur identifiera le nombre de responsables machines 

nécessaires dans l’usine au moment de la signature des présentes et, 

par la suite, lors de réaménagement des parcs machines. Ces 

réaménagements seront décidés par l’Employeur et auront lieu lors de 

modifications des opérations de l’usine seulement et seront discutés 

dans le CIM maintenance avant le réaménagement et affichés un (1) 

mois avant l’octroi de postes qui sera limité à l’octroi du nouveau parc; 

 

9. Dans la mesure où le réaménagement impose une abolition de postes 

831-30 et 831-31, l’article 8.12 s’appliquera pour procéder à la réduction 

de main-d’œuvre; 

 

10. Les modifications des nouvelles évaluations d’emploi seront discutées 

dans les rencontres du CIM maintenance; 

 

11. Les responsabilités accordées à chacune des nouvelles classifications 

et à la nouvelle évaluation d’emploi du planificateur maintenance sont 

associées à une évaluation d’emploi que les Salariés retrouveront dans 

le système ISOVISION. Ces responsabilités doivent donc être 

accomplies par les Salariés qui appliquent sur ces postes; 

 

Section 3 : Responsables MACHINES ET PLANIFICATEURS 
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Section 5 : SALAIRE 

Section 6 : HORAIRE 

 
 

12. Les parties s’entendent que les examens requis pour les classifications 

de l’équipe de maintenance seront revus avec le CIM maintenance et 

un sous-groupe dédié à la formation et seront à l’avenir fait à l’interne 

afin d’optimiser le processus d’embauche. Le tout sera coordonné dans 

le CIM avec l’équipe de formation; 

 

 

 

 

13. L’Employeur reconnaît dans cette gradation la difficulté de recruter sur 

le marché dans ces postes et les difficultés d’appliquer la grille 

d’évaluation à un rôle comportant une grande partie de gestion et de 

coordination du travail des collègues; 

 

14. Les parties s’entendent que les nouvelles classifications 831-30 et 831-

31 créées dans la présente lettre d’entente sont placées au grade 13S. 

L’Employeur autorise ce surclassement dans les grilles d’évaluation 

d’emploi, étant donné les responsabilités de gestion reliées au poste et 

non reconnues dans la grille d’évaluation des emplois; 

 

15. De plus, les parties s’entendent que, pour les mêmes motifs que ceux 

indiqués ci-dessus, les classifications suivantes sont placées au grade 

13S : 831-20, 910-78 et 831-82; 

 

 

 

16. Les parties désirent offrir davantage de flexibilité dans le choix d’horaire 

des classifications débutant par 831 selon les conditions et critères 

suivants : 

 

A. Le choix annuel d’horaire est applicable pour les classifications 

831-20, 831-30 et 831-31.  

B. À la signature, les Salariés pourront faire leur choix d’horaire. 

Section 4 : DIPLÔME REQUIS ET EMBAUCHE 
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C. En mars 2025 et en mars des années subséquentes, les Salariés 

pourront refaire leur choix. 

 

17. Les Salariés suivants sont affectés à l’horaire 1 et ils ont le choix 

d’accéder à l’horaire 12 selon les critères suivants : 

 

A. 831-20 (tous) 

 

B. 831-20 RR (tous)  

1. Le nombre de remplaçants planificateurs requis est 

déterminé par l’Employeur 

 

C. 831-30 et 831-31 (tous) 

1. Le choix d’horaire se fait par secteur par ancienneté en 

respectant les proportions établies (proportions 500 et 600). 

 

2. Pour les 831-30 et 831-31, proportion égale entre 500 et 600 

parmi ceux qui choisissent le 4 x 10 h. 

 

3. Advenant que les équipes soient en nombre impair, 

l’Employeur se réserve le droit de déterminer si le Salarié 

additionnel est présent sur le 500 ou le 600. 

 

4. Deux (2) responsables machine de classification différente 

dans un même parc machine doivent être sur le même 

horaire si les deux choisissent 4 x 10 h. 

 

5. Advenant une mésentente sur le choix de l’horaire, c’est 

l’ancienneté qui détermine qui a priorité pour le choix du 500 

ou 600. 

 

D. 831-30 RR (Tous) 

1. Le nombre de remplaçants responsable machine requis est 

déterminé par l’Employeur 

 

E. 831-31 RR (Tous) 

1. Le nombre de remplaçants responsable machine requis est 

déterminé par l’Employeur. 
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18. Dispositions applicables aux remplaçants responsables machines (RR) 

 

A. Lors d’un remplacement 

 Le RR qui effectue un remplacement de responsable machine 

prend l’horaire du responsable machine qu’il remplace ou peut 

rester sur l’horaire 1.  

 

B. Lorsqu’il n’effectue pas de remplacement 

 Pour les classifications 831-30 RR et 831-31 RR, lorsqu’ils 

n’effectuent pas de remplacement, proportion égale sur le 500 et 

600 parmi ceux qui choisissent le 4 x 10 h, et ce, sans tenir compte 

du détenteur d’un poste sur l’horaire 12 visé par le paragraphe 20. 

La proportion égale est établie lors du choix d’horaire 500 ou 600 

au mois de mars. Le Salarié n’est pas changé d’horaire, sauf s’il 

obtient un remplacement de responsable machine. 

 

C. Lorsqu’un secteur comporte plus d’un remplaçant responsable 

machine (RR) 

Le remplacement est offert par ancienneté. Le remplacement 

débute et se termine par le même Salarié, sauf lors du choix 

d’horaire au mois de mars. 

 

D. Nombre de remplaçants responsables machines 

1. Dans les trente (30) jours suivant la signature de la 

convention collective, l’Employeur confirme le nombre de 

remplaçants responsable machine (RR) requis par secteur 

par un avis aux Salariés. Les Salariés auront quatorze (14) 

jours suivant cet avis pour signifier leur intérêt dans le 

système d’octroi de postes (kiosque).  

 

2. Par la suite, l’Employeur indique une fois par année, soit 

trente (30) jours avant le mois de mars, son besoin de 

remplaçants responsable machine.  
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Section 7 : REMPLACEMENT 

19. Octrois de poste 

 

A. Advenant une modification de parc machine créant un ajout ou 

une abolition de poste, l’Employeur refait le processus prévu pour 

l’octroi d’horaire 12 dans le secteur concerné. 

 

B. Pour tout octroi de poste dans les classifications 831-30 et 831-

31 effectué après le processus de sélection d’horaires, le Salarié 

obtient l’horaire 1 ou peut prendre l’horaire du Salarié qui était 

précédemment détenteur du poste, et ce, jusqu’au mois de mars. 

 

20. Éligibilité à l’horaire 12 pour les classifications 831-10, 831-11 et 831-

23 

En addition de ce qui précède, un total de douze (12) Salariés du 

département de maintenance bénéficieront de l’horaire12. Cet horaire 

est fixe et ces Salariés ne bénéficient pas du choix annuel d’horaire. 

Ces postes sont octroyés à la suite des ouvertures de poste.  

 

A. 831-10 (5 Salariés) - Un (1) par secteur  

B. 831-11 (5 Salariés) - Un (1) par secteur  

C. 831-23 (2 Salariés)  

 

 

 

 

21. L’Employeur désire assurer la gestion des compétences lors du 

remplacement des Salariés classifiés 831-20 afin de maintenir 

l’efficacité de notre gestion du système fiabilité machines. 

 

Par conséquent, le remplacement s’assurera en utilisant la liste des 

Salariés ayant signifié leur intérêt dans le système d’octroi de postes en 

indiquant dans leurs choix 831-20-RR. Le Salarié ayant le plus 

d’ancienneté dans l’usine et rencontrant les critères prévus à la 

présente lettre d’entente selon 8.13 obtiendra le statut de remplaçant 

(RR).  
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Un Salarié qui a le statut de remplaçant (RR) demeure avec les droits 

de sa classification d’origine pour l’application de la convention 

collective. 

 

L’Employeur assurera ainsi au moins toujours un (1) remplaçant prêt à 

prendre la responsabilité, ledit remplaçant pourra se retirer en 

respectant un préavis de trente (30) jours. 

  

22. Ce processus de remplacement des Salariés classifiés 831-20 

s’appliquera lors d’absence de plus de deux (2) semaines. Toutefois, 

après analyse du besoin, l’Employeur pourra remplacer toute absence 

d’une journée et plus pour motif quelconque. L’Employeur s’engage au 

fil de l’année à former le Salarié désigné afin de compléter la fiche de 

compétences et d’assurer le maintien de la qualification; 

 

23. L’Employeur désire assurer la gestion des compétences lors du 

remplacement des Salariés classifiés 831-30 et 831-31 afin de maintenir 

l’efficacité de notre gestion du système fiabilité machines. 

Par conséquent, le remplacement s’assurera en utilisant la liste des 

Salariés du secteur ayant signifié leur intérêt dans le système d’octroi 

de postes en indiquant dans leurs choix 831-30-RR-X ou 831-31-RR-X. 

Les choix seront liés à un secteur, soit 1A, 1B, 2A, 2B ou 3. Donc, un 

Salarié aura le droit d’appliquer sur un poste RR seulement s’il est déjà 

associé au secteur visé dans le système d’octroi de postes. Le Salarié 

ayant le plus d’ancienneté l’usine et rencontrant les critères prévus à 

l’article 8.13 obtiendra le statut de remplaçant (RR).    

Un Salarié qui a le statut de remplaçant (RR) demeure avec les droits 

de sa classification d’origine pour l’application de la convention 

collective. 

 

L’Employeur assurera ainsi au moins toujours (un) 1 remplaçant prêt à 

prendre la responsabilité. Ledit remplaçant pourra se retirer en 

respectant un préavis de trente (30) jours.  

 

 

 

 



237 

 

 

Section 8 : TEMPS SUPPLÉMENTAIRE 

24. Ce processus de remplacement des Salariés classifiés 831-30 ou 831-

31 s’appliquera lors d’absence de plus de deux (2) semaines. Toutefois, 

après analyse du besoin, l’Employeur pourra remplacer toute absence 

d’une journée et plus pour motif quelconque. L’Employeur s’engage, au 

fil de l’année, à former le Salarié désigné afin de compléter la fiche de 

compétences et d’assurer le maintien de la qualification; 

 

 

 

 

25. L’article 14.08 sera modifié de la façon suivante : 

 

Le temps supplémentaire sera offert aux Salariés de maintenance de la 

façon suivante : 

- Responsable machines sur son parc machines 

- Classifié 

- Qualifié 

- Réglage 

Les Salariés classifiés 143-19 sont éligibles au temps supplémentaire 

des classifications 831-10 et 831-19. 

 

26. L’article 14.08 alinéa 3 de la convention collective s’applique de la même 

façon pour le temps supplémentaire requis avant le quart de travail 

normal. Le nombre d’heures maximum permis avant le quart sera de 

deux (2) heures; 

 

 
 

27. Les parties conviennent que la formule applicable à l’équipe de 

maintenance, plus précisément aux classifications débutant par 

l’identification 831, sera modifiée ainsi : 

 

Dans le cas des classifications débutant par l’identification 831 en 

excluant les Salariés d’appels, le calcul se fait : 

1. Par secteur de production (planificateur, instrumentation-contrôle, 

formateur sont considérés comme des secteurs individuels); 

Section 9 : VACANCES 
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2. En créant les deux (2) groupes suivants dans chacun des 

secteurs :  

- Premier groupe : 831-11 et 831-31 

- Deuxième groupe : 831-10 et 831-30.  

 

Ensuite, la formule qui sera applicable est : 

- Total des Salariés du groupe X 12.06 paragraphe 2, première (1re) 

étape, soit deux (2) semaines 

(* Les parties s’entendent sur le dénominateur identifié.) 

 

Le résultat de l’équation effectuée ci-dessus assure un minimum d’une 

semaine disponible par secteur en vacances. 

 

La décimale multipliée par dix (10) arrondie à la hausse identifie le 

nombre de semaines permettant un Salarié supplémentaire autorisé par 

semaine et par secteur. Dans la mesure où il n’y a aucune décimale, 

l’Employeur ajoute une (1) semaine où il est permis d’avoir un Salarié 

supplémentaire en vacances; 

 

Pour la période estivale, le Salarié a droit à un minimum de deux (2) 

semaines de vacances. 

 

28. Les parties incluent aux présentes un exemple de la répartition : 

1. En premier lieu, secteur de production 1A 

2. En second lieu, les Salariés classifiés 831-10 et 831-30 

3. Donc un groupe de six (6) Salariés : 

a. Six (6) multipliés par deux (2) divisés par neuf (9) 

donneraient un point trente-trois (1.33). Donc, un (1) Salarié 

en vacances parmi tous les Salariés 831-10 et 831-30 du 

secteur 1A; 
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Section 10 : FÊTES REPORTÉES 

b. Par contre, la décimale de zéro point trente-trois (0.33) 

multipliée par dix (10) et ensuite arrondie à la hausse 

donnerait quatre (4). Donc, pendant quatre (4) semaines 

dans l’année, les Salariés classifiés 831-10 et 831-30 du 

secteur 1A auront droit à un Salarié supplémentaire en 

vacances en même temps que le (1) un initial. 

 

29. De façon générale, les vacances de l’équipe d’appel de la maintenance 

seront autorisées un (1) Salarié de la classification 831-40 et un (1) 

Salarié de la classification 831-41 par équipe au même moment; 

 

30. Les parties conviennent que les Salariés des classifications débutant 

par l’identification 831, à l’exception des Salariés de l’équipe d’appels, 

ne pourront pas placer de semaine de vacances pendant la semaine 

identifiée comme APP par l’Employeur. Étant donné que l’APP 

chevauche deux (2) semaines (mercredi au mercredi), l’Employeur doit 

identifier la semaine par secteur. 

 

31. Aux fins de vacances, les Salariés 831-31 haute tension sont regroupés 

ensemble dans le groupe haute tension. 

 

 

 

 

32. Les parties s’entendent pour ajouter l’alinéa C suivant à l’article 11.04 

de la convention collective pour le département 831 : 

 

Lors d’une fête inscrite à l’article 11.01, excluant le 24 juin, les Salariés 

de maintenance peuvent venir effectuer une journée de travail régulière 

en temps supplémentaire et demander d’être compensés en temps 

selon les règles édictées ci-dessous. 

 

Cette banque de temps compensé sera intitulée fête reportée 11.04 sur 

les formulaires. 

 

Toutefois, si trop de Salariés désirent venir effectuer une journée selon 

11.04, l’Employeur convoquera les Salariés conformément à l’article 

14.08 modifié dans la présente lettre d’entente. 
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Advenant le cas où un Salarié ne complète pas son horaire normal le 

jour de la fête, car il a quitté lui-même le quart de travail, les heures 

seront rémunérées à temps double et la fête sera payée. Il en est de 

même dans le cas où l’Employeur retourne les Salariés à la maison pour 

un motif sérieux. 

 

Le nombre de Salarié pouvant réclamer la journée inscrite dans la 

banque de temps 11.04 au même moment par secteur sera de : nombre 

déjà prévu à l’article 11.08 de la convention collective plus un (1). 

 

Lors de la réclamation de la journée compensée mise en banque, le 

Salarié devra faire la demande de congé selon les règles ci-dessous : 

- Selon les règles édictées à l’article 11.08 de la convention 

collective d’abord; 

- Puis, à l’extérieur du délai prescrit à l’article 11.08 alinéa 4 et 

dans la mesure où le nombre maximal n’a pas été atteint, les 

demandes de reprise de temps selon l’article 11.04 seront 

considérées jusqu’à sept (7) jours avant la journée demandée. 

Dans le cadre d’une telle demande, les journées de congé 11.04 

seront attribuées selon l’ordre de réception de la demande pour 

ladite journée.  

 

Dans le cas où le Salarié annule sa demande de temps compensé à 

une semaine et plus de la date demandée, le Salariés se présentera au 

travail et la journée sera remise dans la banque de temps compensé. 

 

Dans le cas où le Salarié annule sa demande de temps compensé à 

moins d’une semaine de la date demandée, le Salarié se présentera au 

travail et la journée sera rémunérée au plus tard un an suivant ladite 

fête. 

 

Dans le cas d’une journée non réclamée, la journée sera rémunérée au 

plus tard un an suivant ladite fête. 
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Section 11 : ADMINISTRATION 

 

 

 

 

33. Dans les trente (30) jours suivant la signature de la convention 

collective, l’Employeur affiche un poste 831-31 haute tension. 

 

34. Dans le cas d’un réaménagement des parcs machines ou d’une 

abolition de poste, la procédure d’abolition de postes qui sera appliquée 

permettra des déplacements de main-d’œuvre à l’intérieur de la 

maintenance. Aussi, la procédure habituelle prévue à la convention 

s’appliquera dans certains cas. 

 

Si l’Employeur décide d’abolir un poste d’une classification dans un secteur 

ou un parc machine du département de la maintenance, cette abolition 

s’effectue dans ce secteur ou dans ce parc machine. 
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14. CADENASSAGE 

ATTENDU QUE  l’Employeur assume de lourdes responsabilités en matière 

de santé et de sécurité au travail; 

 

ATTENDU QUE  dans le but d’éliminer à la source le danger, il est du devoir 

de l’Employeur de prendre tous les moyens nécessaires 

pour protéger et assurer la santé et la sécurité de chaque 

personne à son emploi; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur a, entre autres, adopté une procédure en 

matière de cadenassage, intitulée « Cadenassage/ 

Verrouillage-Décadenassage (SST 20002) »  

(la « Procédure »); 

 

ATTENDU QUE  le Syndicat reconnaît toute l’importance des responsabilités 

et des devoirs de l’Employeur en matière de santé et de 

sécurité au travail; 

 

ATTENDU QUE le Syndicat s’est notamment engagé à collaborer avec 

l’Employeur afin d’assurer le meilleur niveau possible de 

santé et de sécurité au travail de chaque Salarié; 

 

ATTENDU QUE  chaque Salarié doit respecter les politiques en matière de 

santé et de sécurité au travail, dont la Procédure; 

 

ATTENDU QUE les parties ont convenu des mesures disciplinaires 

applicables à un Salarié ayant commis un manquement se 

rapportant à la Procédure; 

 

ATTENDU QUE les parties désirent préciser ce sur quoi elles se sont 

entendues à l’égard de ce qui précède; 

 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente; 
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2. Un Salarié qui commet : 

a. Un premier (1er) manquement (événement cadenassage) 

relativement à la Procédure fait l’objet d’une suspension de cinq 

(5) jours; 

b. Un deuxième (2e) manquement (événement cadenassage) 

relativement à la Procédure fait l’objet d’un congédiement. 

3. Le Salarié qui commet un premier (1er) manquement est, encore une fois, 

formé quant à la Procédure avant d’être appelé à faire à nouveau un 

cadenassage; 

4. a.  Malgré le paragraphe 2, si le Salarié a commis de bonne foi un 

manquement mineur à la Procédure sans mettre en danger sa 

santé et sécurité ou celles d’une autre personne, l’Employeur peut 

lui imposer une mesure disciplinaire inférieure autre que celles 

mentionnées à ce paragraphe. Dans un tel cas, la procédure de 

grief peut s’appliquer afin de contester toute suspension de moins 

de cinq (5) jours. 

 

b. Malgré le paragraphe 2 a), si le premier (1er) manquement 

(événement cadenassage) commis constitue une faute grave 

(parce que, à titre d’exemple, il a mis en jeu la vie du Salarié 

concerné ou celle d’un compagnon de travail, il a entraîné une 

blessure grave au Salarié concerné ou à un compagnon de travail, 

il a été commis de façon intentionnelle, délibérée ou malicieuse 

par le Salarié concerné), le Salarié fait l’objet d’un congédiement; 

 

5. Dans l’hypothèse où, après enquête de l’Employeur, il s’avère que le 

Salarié concerné a commis un manquement (événement cadenassage) 

relativement à la Procédure, le Syndicat s’engage à ne référer à 

l’arbitrage aucun grief visant à contester une mesure disciplinaire 

appliquée à un Salarié. 

Dans l’hypothèse où, après enquête du Syndicat, ce dernier conclut que 

le Salarié concerné n’a pas commis un manquement (événement 

cadenassage) relativement à la Procédure, le Syndicat peut référer à 

l’arbitrage un grief visant à contester une mesure disciplinaire appliquée 

à un Salarié. 
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6. La présente fait partie intégrante de la convention collective et est 

déposée auprès du ministre du Travail conformément à ce que prévoit 

l’article 72 du Code du travail. 
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15. VERSEMENT D’ALLOCATION DE RETRAITE 

ATTENDU QUE  les parties désirent confirmer par écrit les discussions prises 

pendant les négociations de la convention collective 

expirant le 31 août 2027; 

 

ATTENDU QUE  les parties désirent reconduire l’allocation de retraite de 

deux mille dollars (2 000 $) de la lettre d’entente CT2011-

04; 

Le préambule fait partie intégrante de la présente lettre d’entente : 

1. À partir du 1er septembre 2023, le Salarié qui donne un préavis de 

retraite de six (6) mois ou plus reçoit une allocation de retraite de deux 

mille dollars (2 000 $) à condition que le préavis soit remis entre le 

1er septembre 2023 et le 31 août 2027; 

2. À partir du 1er septembre 2023, aucune allocation de retraite ne sera 

versée si le Salarié donne un préavis de retraite de moins de six (6) 

mois; 

3. L’allocation de retraite est versée au choix du Salarié soit : 

i) En un seul versement d’allocation de retraite; 

ii) En transfert vers un REER de son choix; 

iii) À l’abri de l’impôt selon les lois en vigueur et, dans ce cas, chaque 

calcul sera fait selon l’âge et les années d’ancienneté du Salarié 

et les sommes versées le seront conformément aux lois en 

vigueur. 

La présente lettre d’entente est en vigueur du 1er septembre 2023 et le 31 août 

2027; 
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16. ÉVÉNEMENT CARBONE 

ATTENDU QU’ il arrive occasionnellement que des particules de carbone 

ou autres particules (ci-après appelé événement carbone) 

soient projetées sur des véhicules qui se trouvent dans le 

stationnement de l’usine (événement carbone); 

ATTENDU QUE  certains véhicules peuvent être salis par celles-ci; 

ATTENDU QUE les véhicules salis lors d’un événement carbone peuvent 

nécessiter un service de nettoyage; 

ATTENDU QUE  les parties désirent établir une procédure d’indemnisation; 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

1. Le préambule fait intégralement partie de la présente lettre d’entente; 

 

2. Lors d’un événement carbone, un représentant de l’Employeur et du 

Syndicat se rendent sur les lieux afin de circonscrire les faits et constater 

l’état de la situation; 

 

3. Par la suite, l’Employeur émet un communiqué à l’ensemble des 

Salariés pour les informer de la survenance de l’événement carbone et 

de la procédure à suivre afin de bénéficier de la présente procédure 

d’indemnisation; 

 

4. Un Salarié concerné par l’événement carbone doit envoyer un courriel 

à la personne responsable désignée par l’Employeur dans son 

communiqué et y inclure les informations suivantes :  

- Une photo du véhicule permettant de constater les effets de 

l’événement carbone (avant le lavage); 

- Le nom complet du Salarié; 

- Le numéro de matricule du Salarié; 

- L’horaire (équipe) du Salarié; 

- Le secteur dans lequel le véhicule était stationné; 

- Le numéro d’immatriculation du véhicule du Salarié; 

- La marque, le modèle et la couleur du véhicule du Salarié; 
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5. Après avoir obtenu l’autorisation par courriel de la personne 

responsable, le Salarié peut recourir aux services requis afin de faire 

laver son véhicule; 

 

6. Sur remise en mains propres d’une facture originale à la personne 

responsable ou par courriel avec une signature du Salarié et son 

numéro de poinçon sur la facture. (Pour motif valable, l’Employeur se 

réserve le droit de demander la facture originale.) L’Employeur procède 

au remboursement des frais encourus pour le lavage du véhicule selon 

les paramètres suivants : 

- 25 $ pour les voitures; 

- 35 $ pour les VUS; 

- 45 $ pour les camions; 

 

7. Annuellement, les parties obtiennent trois (3) soumissions dans la 

région de Joliette pour chacun des types de véhicules cités ci-haut. Le 

prix maximal pour le remboursement est ajusté selon la moyenne des 

soumissions effectuées le cas échéant.  

 

8. Si, à la suite d’un lavage initial, le véhicule du Salarié nécessite des 

mesures esthétiques additionnelles, les parties conviennent de prendre 

entente à ce sujet; 

 

9. Les parties conviennent que l’Employeur peut requérir deux (2) 

soumissions dans certains cas particuliers; 
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17. ENTREPOSAGE DES MOULES 

ATTENDU QUE  l’Employeur a besoin d’espace pour entreposer les moules; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur a établi un processus clair pour la gestion des 

moules; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur a présenté ce processus au Syndicat; 

 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

Les moules pourront être entreposés dans un entrepôt à l’extérieur du site de 

l’usine et gérés selon le processus établi à l’interne qui a été présenté et 

approuvé par le Syndicat au CIM Central du 20 novembre 2017; 

1. Il est convenu que les moules seront seulement entreposés et qu’il n’y 

aura pas de nettoyage, réparation ou autres tâches normalement 

effectuées par des membres de l’unité d’accréditation; 

 

2. Il est convenu que le Syndicat peut, lorsqu’il le juge nécessaire, 

consulter le rapport des moules entreposés et demander à accéder au 

site d’entreposage; 

 

3. En contrepartie, le Syndicat s’engage à retirer le grief #16-006. 
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18. FICHE ÉTUDIANTE 136-28 E 

ATTENDU QUE la classification 136-28 (Préposé au relettrage et 

postgonflage) a une durée de formation complète de deux 

cent quatre-vingt-dix-huits heures et demi (298.5 h); 

 

ATTENDU QUE  le temps de formation rend difficile la qualification des 

Salariés saisonniers nécessaire au bon fonctionnement 

des opérations; 

 

ATTENDU QUE  l’utilisation du temps supplémentaire obligatoire est 

omniprésente dans la section 3; 

 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT :  

1. La classification 136-28 (Préposé au relettrage et postgonflage) se 

rajoute à l’article 1.10 C) de la convention collective; 

 

2. L’assignation des Salariés saisonniers à cette classification n’est 

possible que si tous les postes budgétés sont remplis par des Salariés 

permanents sans toutefois affecter l’article 14.08 de la convention 

collective; 

 

3. Les Salariés saisonniers affectés à cette classification sont éligibles au 

temps supplémentaire obligatoires conformément à l’article 14.01 de la 

convention collective; 

 

4. Il n’y a aucune assignation des Salariés classifiés 136-28 dans d’autre 

classification si un Salarié saisonnier est affecté en vertu de cette 

présente lettre d’entente; 

 

5.  Le préambule fait partie intégrante de la lettre d’entente. 
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19. COHORTE – AEC ÉLECTROTECHNICIEN 

 

ATTENDU QUE l’Employeur désire combler ses postes vacants 

d’électrotechnicien; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur désire offrir l’opportunité à ses Salariés à 

l’interne de se développer; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur désire mettre en place une cohorte pour la 

formation AEC d’électrotechnicien; 

 

ATTENDU QUE  les parties se rencontrent lorsque la liste des candidats 

ayant appliqué est connue afin de convenir de solutions 

viables pour assurer la continuité des opérations durant le 

programme; 

 

ATTENDU QUE  la mise en place du programme et la libération des 

candidats sont conditionnelles à ce qu’un nombre suffisant 

d’instructeurs soient volontaires pour former les candidats 

remplaçants (Salariés Bridgestone ou sous-traitants); 

 

ATTENDU QUE  s’il n’y a pas suffisamment de Salariés à l’interne 

intéressés par le programme de formation, l’Employeur 

peut recruter des candidats externes pour compléter les 

cohortes et leur période de probation débutera à la suite 

de l’obtention de leur diplôme; 

 

ATTENDU QUE  l’Employeur continue ses efforts de recrutement pour 

embaucher des électrotechniciens de l’externe pendant la 

cohorte; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente; 

 

2. Les conditions d’admissibilités et le mode de fonctionnement relié à 

la cohorte sont les suivants : 
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a. Le maximum sera de douze (12) personnes; 

b. Une portion de la formation sera en classe, une portion sera de 

l’étude et au besoin il y aura une portion pratique dans les 

secteurs de l’usine; 

c. Au besoin pour la durée de la formation pratique, chaque 

personne sera assignée en rotation à un secteur spécifique 

incluant les appels et l’instrumentation contrôle; 

d. La formation aura lieu du lundi au vendredi, quarante 

(40) heure/semaine sur l’horaire de jour; 

e.  Les candidats doivent posséder l’un des diplômes suivants : DEP 

électromécanique, DEP en électricité ou DEP en maintenance 

industrielle; 

f. Le Salarié intéressé à participer au programme de formation doit 

se présenter à une session d’information en collaboration avec 

l’établissement scolaire et participer à une entrevue avec 

l’Employeur; 

g. La décision finale revient à l’Employeur de sélectionner ou non le 

candidat; l’Employeur ne peut pas refuser un candidat sans 

motifs valable; 

h. Les postes vacants seront affichés une fois à l’interne et ensuite 

ils seront offerts aux candidats potentiels de l’AEC; 

i. L’Employeur pourra assigner le Salarié à sa discrétion pendant 

et après la formation, et ce, pour la durée requise (au-delà de 

deux cent quarante [240] heures) sur une autre équipe afin 

d’assurer le requis légal concernant la licence C; 

j. Chaque Salarié participant au programme devra signer un contrat 

d’engagement; 

k. Les candidats conservent le droit de retourner sur leur ancien 
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poste en cas d’échec/abandon/maladie, et ce, jusqu’à quatre (4) 

mois après le début de la formation; 

l. Des instructeurs devront être déterminés à l’avance dans chacun 

des secteurs pour chacun des candidats et en l’absence de 

volontaire le plus jeune du secteur concerné ayant sa licence C 

devra instruire; 

m. En l’absence d’un Salarié classifié sur l’équipe, la formation sera 

donnée par un sous-traitant; 

n. L’Employeur comblera les postes laissés vacants par les 

candidats pour la durée de leur formation par le recrutement ou 

par la sous-traitance (incluant les 143-19 et 831-19); 

o. L’Employeur utilisera la sous-traitance pendant la durée de la 

formation pour les postes qui seront comblés par les candidats. 

3. Les conditions reliées aux octrois de poste sont les suivantes : 

a. Dans les 3 mois suivant la signature de la convention collective, 

l’Employeur affiche tous les postes nouveaux et vacants à la 

maintenance; 

b. Toute embauche effectuée dans les postes mécaniques (831-10, 

831-19, 831-30, 831-40 et 143-19) à la suite de cet affichage est 

soumise à une période minimale d’occupation jusqu’au 

1er septembre 2025; 

c. L’Employeur comble en priorité, les postes du département 831 

pendant cette période minimale d’occupation. 

d. La fréquence d’affichage aux trois (3) mois s’applique à 

l’ensemble de la maintenance suivant l’affichage, sauf pour les 

classifications citées ci-haut; 

e. Les nouvelles règles établies à la production pour les 

remplaçants ne s’appliquent pas à la maintenance; 
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f. Les postes vacants du département 831 seront comblés en 

priorité; 

4. Les conditions reliées à la rémunération sont les suivantes : 

a. Les Salariés seront rémunérés 10S pendant la durée de la 

formation; 

b. Ils seront rémunérés à raison d’un maximum de quarante (40) 

heure/semaine à temps régulier, et ce, sans aucune prime; 

c. Les frais de déplacements, logement et repas si applicable seront 

remboursés selon la politique de l’entreprise. Le temps de 

déplacement requis dans le cadre du programme n’est pas 

rémunéré par l’Employeur; 

d. Lors de l’obtention de leur diplôme, ils seront rémunérés selon 

l’échelon de la classification qu’ils détiendront (échelon différent 

selon le niveau d’étude). Le Salarié continuera au même niveau 

de progression salariale qu’il était rendu; 

e. En cas de temps supplémentaire pour la formation, cela devra 

être autorisé par l’Employeur au préalable; 

f. Le Salarié qui est qualifié et qui désire faire du temps 

supplémentaire sur les équipes de travail selon les règles 

prévues à la convention collective devra l’effectuer lors des fins 

de semaine seulement, soit du samedi 7 h au dimanche 19 h. 

5. Les conditions de remboursement du programme sont les suivantes : 

a. L’Employeur paie la formation au Salarié qui s’engage dans le 

processus, mais si la personne abandonne, démissionne ou est 

congédiée pour motif sérieux, il s’engage à rembourser : 

Quinze mille dollars (15 000 $) si plus de cinquante pour cent 

(50 %) de la durée totale des heures de formation est complétée 

ou dix mille dollars (10 000 $) si moins de cinquante pour cent 

(50 %) de la durée totale des heures de formation est complétée; 
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b. Le Salarié qui s’absente à cinq (5) reprises sans raison valable et 

qu’il échoue la formation, il devra rembourser la somme de 

quinze mille dollars (15 000 $); 

c. Le Salarié devra rembourser la somme de vingt mille dollars 

(20 000 $) qui sera diminuée de vingt-cinq pour cent (25 %) à 

chaque six (6) mois en cas de démission, de congédiement pour 

motif sérieux ou s’il choisit d’occuper un autre poste qui n’est pas 

en lien avec la formation, et ce, pour une période de deux (2) ans 

suivant l’obtention de son diplôme. 

6. Les conditions pour les vacances et les congés sont les suivantes : 

a. L’Employeur déterminera les plages de vacances et/ou de congés 

et/ou de fériés appropriées au cadre de la formation afin de les 

uniformiser pour le groupe; 

b. Dans le cas où un Salarié a épuisé sa banque de vacances avant 

le début de la formation, il sera assigné à son ancien poste 

pendant les plages de vacances. 

7. Les conditions postérieures à la formation AEC d’électrotechnicien 

sont les suivantes : 

a. À compter du 1er septembre 2025, l’ajout suivant sera fait à la liste 

des critères existants à l’article 8.13 de la convention collective 

pour le poste d’électrotechnicien : le DEP en électromécanique ou 

le DEP en électricité jumelé à trois ans d’expérience en 

automatisation et contrôle dans un milieu manufacturier et licence 

C; 

8. Lorsque la première cohorte sera terminée, l’Employeur évaluera la 

situation pour décider s’il y aura une cohorte additionnelle; 
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20. POSTES VACANTS ET NOUVEAUX 

ATTENDU QUE  l’article 3.03 est notamment à l’effet que le département de 

la maintenance « a la main-d’œuvre suffisante pour 

accomplir la charge de travail de maintenance continuelle, 

régulière, usuelle, normalement requise pour l’usine ». 

 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

L’Employeur poursuit les démarches internes et externes afin de combler les 

postes vacants (31) au département de la maintenance au moment de la 

signature de la convention collective.  

 

Les postes sont les suivants : 

- Vingt-deux (22) postes d’électrotechniciens (comprend les 

classifications 831-11, 831-31, 831-41 ainsi que 831-23); 

- Trois (3) postes d’électromécaniciens; 

- Un (1) poste de préposé aux changements de tambour et à l’ajustement 

des machines d’assemblage de pneus; 

- Trois (3) postes de mécaniciens de machines fixes; 

- Deux (2) postes de réparateurs d’équipement motorisé; 

 

L’Employeur procédera à l’ouverture de huit (8) postes additionnels. Les 

postes sont les suivants : 

- Mélangeur 6 : 

▪ Un (1) poste de responsable machines – mécanique (831-30) 

▪ Un (1) poste de responsable machines – électrique (831-31) 

 

- Périphérique 1A : 

▪ Un (1) poste de responsable machines – mécanique (831-30) 

▪ Un (1) poste de responsable machines – électrique (831-31) 

 

- Secteur 1A : 

▪ Un (1) poste d’électromécanicien (831-10) 
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- Secteur 1B : 

▪ Deux (2) postes d’électromécaniciens (831-10) 

 

- RM haute-tension : 

▪ Un (1) poste de responsable machines – électrique (831-31) 

 

Les parties s’entendent à l’effet que l’ouverture des huit (8) postes ci-haut 

confirme le règlement des griefs 23-093, 23-328, 23-329 et 23-330. 
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21. CRÉATION CLASSIFICATION 831-19 

ATTENDU QU’IL  est difficile de maintenir la qualification de tous les Salariés 

classifiés préposés aux changements de tambour et à 

l’ajustement des machines d’assemblage de pneus (143-

19) pour l’alignement des modules 1 : 1 et des VMI; 

ATTENDU QUE  l’Employeur procédera à la création de deux (2) postes de 

la classification de préposé aux alignements d’outillage et 

aux appels 2A (831-19) sur les équipes de nuit 300 & 400 

entre autres consacrées à l’alignement des modules 1:1 et 

des VMI; 

ATTENDU QUE  l’Employeur procédera à l’abolition de deux (2) postes de 

la classification 143-19 sur les équipes de nuit 300 & 400; 

ATTENDU QUE l’Employeur maintiendra deux (2) Salariés 143-19 

partiellement qualifiés sur chacune des équipes afin 

d’effectuer l’alignement des modules 1:1 et des VMI; 

ATTENDU QUE  les Salariés classifiés 143-19 des équipes de jour qui sont 

partiellement qualifiés pour les alignements seront requis 

pour l’arrêt de production planifié (APP); 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente lettre d’entente; 

 

2. Les modalités applicables à la classification 831-19 au moment de la 

création du poste sont les suivantes : 

- Les Salariés sont éligibles aux dispositions de l’article 12.07 3. (+1 

pour les vacances);  

 

3. La sélection des Salariés 143-19 pour devenir partiellement qualifiés sur 

chaque équipe est offerte par ancienneté. Dans le cas où aucun Salarié 

n’a manifesté le désir d’être qualifié, l’Employeur désignera les deux (2) 

Salariés ayant le moins d’ancienneté dans l’équipe. 
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4. Les Salariés classifiés 143-19 qui sont partiellement qualifiés pour 

effectuer l’alignement des modules 1:1 et des VMI et qui effectuent cette 

tâche sont rémunérés selon la classe salariale de la classification 831-

19. 

5. Les modalités ci-hautes seront intégrés à la convention collective lors 

des prochaines négociations. 
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22. PÉRIODE TRANSITOIRE – ARTICLE 8 

ATTENDU QUE  de nouveaux mécanismes d’octroi de poste ont été 

convenus entre les parties lors du renouvellement de la 

convention collective 2023-2027. 

ATTENDU QUE  ces nouveaux mécanismes prévoient l’affichage de tous les 

postes vacants. 

ATTENDU QUE  de nombreux mouvements de main-d’œuvre découleront de 

ces affichages  

ATTENDU QUE  des mouvements de main-d’œuvre sont également 

anticipés des suites d’abolitions de postes prévues dans les 

mois suivant la signature de la convention collective 

ATTENDU QUE  les parties souhaitent prévoir des mécanismes temporaires 

pour une période de dix-huit (18) mois (« période 

transitoire ») qui permettront de combler les postes vacants, 

d’exécuter les transferts et de stabiliser la main-d’œuvre. 

ATTENDU QUE  la présente entente s’applique aux postes liés aux 

opérations dont la classe d’emploi est un « U » incluant les 

postes de relève. 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente; 

 

2. Dans les trois (3) mois qui suivent la signature de la convention 

collective, l’Employeur débute les étapes suivantes : 

 

a. Informe le Syndicat et les Salariés des abolitions de postes à 

venir; 

 

b. Crée les nouveaux postes de polyvalent à l’assemblage (174); 

 

c. Effectue un octroi de tous les postes vacants. 
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3. Pour une période de dix-huit (18) mois débutant trois (3) mois après la 

signature de la convention collective : 

 

a. Les transferts découlant des octrois de postes selon les 

dispositions de 8.05 sont faits dans les meilleurs délais possibles 

selon la disponibilité des ressources pour remplacer et former en 

assurant une continuité des opérations. 

 

b. Un suivi des transferts à effectuer est fait mensuellement à 

l’occasion du comité d’intérêt mutuel central.  

 

c. Tout Salarié qui obtient un poste, pour lequel aucune période 

minimale d’occupation n’est prévue selon les dispositions de 8.10, 

doit demeurer dans le poste obtenu pour une période minimale de 

douze (12) mois. Au terme de la période de douze (12) mois, le 

Salarié peut de nouveau obtenir un poste selon les règles 

d’application prévues à 8.06. Cette disposition s’applique 

uniquement pour les Salariés qui appliquent sur un poste sans 

période minimale d’occupation durant la période transitoire. 

 

d. La disposition prévue à 3 c. ne s’applique pas à un Salarié qui 

change d’équipe, mais qui demeure dans la même classification. 

 

4. Au terme de la période transitoire prévue au point 3 : 

 

a. Les transferts découlant des octrois de postes selon les 

dispositions de 8.05 sont faits dans les meilleurs délais possibles, 

selon la disponibilité des ressources, pour remplacer et former en 

assurant une continuité des opérations. 

 

b. Un Salarié qui n’est pas transféré dans son nouveau poste au 

terme d’une période de cent vingt (120) jours suivant la détention 

du poste reçoit l’indemnité suivante pour chaque heure régulière 

travaillée excédant cent vingt (120) jours : 
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Nombre de jours calendrier Indemnité de délai de transfert 

121 à 159 0,50 $ 

160 à 199 0,75 $ 

200 à 239 2,00 $ 

240 et plus 3,00 $ 

 

c. À l’échéance de la période transitoire, tout Salarié qui n’est pas 

transféré sur son poste reçoit l’indemnité de délai de transfert 

applicable selon le nombre de jours écoulés depuis la détention 

du poste prévue à 8.09. Cette indemnité n’est pas rétroactive et 

est payée seulement au terme de la période transitoire. 

 

d. Un Salarié transféré à son nouveau poste détenu ne peut pas être 

retourné sur son poste d’origine tant qu’il n’a pas effectué vingt 

(20) jours travaillés sur sa nouvelle classification. À défaut de 

respecter ce délai, l’Employeur verse l’indemnité de délai de 

transfert pour les heures travaillées dans la classification d’origine 

selon les modalités prévues au tableau ci-haut. 

 

e. Les délais prévus au tableau ci-haut sont suspendus lors de toute 

absence de plus d’une (1) semaine, sauf lors de vacances. 

 

f. L’indemnité n’est pas payable pour : 

 

I. Un Salarié qui obtient un poste nouvellement créé lié à 

l’installation d’un nouvel équipement. 

 

II. Un Salarié dont le transfert découle d’une abolition de 

poste. 

 

III. Un Salarié transféré dans une classification pour laquelle 

aucun instructeur n’est volontaire pour former. Dans un 

tel cas, l’Employeur doit informer le Syndicat avant 

d’interrompre le paiement de l’indemnité. Les parties 

doivent collaborer à trouver une solution afin de favoriser 

la nomination d’un instructeur certifié ou non en priorité 

sur l’équipe du Salarié à former. L’interruption du 
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paiement de la prime se fait seulement pour le Salarié qui 

ne peut pas être transféré en raison de l’absence 

d’instructeur volontaire.  
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23. REMBOURSEMENT DE LA PCU/PAEU 

ATTENDU QUE  le 25 mars 2020, le gouvernement du Canada a mis en 

œuvre la Prestation canadienne d’urgence (« PCU ») et la 

Prestation d’assurance-emploi d’urgence (« PAEU ») 

ATTENDU QUE  le 31 mars 2020, Service Canada a accepté le régime de 

prestations supplémentaires de chômage (« PSC ») 

présenté par Bridgestone Canada Inc. (« Bridgestone »), 

que celle-ci a mis en œuvre pour soutenir les coéquipiers 

pendant cette période particulièrement difficile en 

complétant les prestations d’assurance-emploi du 

gouvernement pour atteindre jusqu’à quatre-vingts pour 

cent (80 %) de leur salaire hebdomadaire de base 

(« paiements de PSC ») 

ATTENDU QUE  le 15 avril 2020, le gouvernement fédéral a annoncé des 

modifications au critère d’admissibilité à la PCU/PAEU. 

Plus particulièrement, pour recevoir la PCU/PAEU, un 

demandeur ne pouvait pas gagner plus de mille dollars 

(1 000 $) au cours de la période d’admissibilité de quatre 

(4) semaines applicables.  

ATTENDU QUE  nous savons que l’Agence de revenu du Canada (« ARC ») 

ou Service Canada, selon le cas, a récemment demandé 

à certains Salariés ayant reçu des paiements de 

PCU/PAEU pendant cette période de rembourser ces 

prestations dans les cas où les paiements de PSC reçus 

par les Salariés pendant une période d’admissibilité 

excédaient mille (1 000 $) dollars (« seuil de revenu »).  

ATTENDU QUE  Bridgestone s’est engagée à soutenir les Salariés touchés 

par l’arrêt de production de 2020 qui sont actuellement à 

l’emploi de Bridgestone en leur remboursant une tranche 

d’au plus mille cinq cents (1 500 $) dollars 

(« remboursement de Bridgestone ») du montant qu’ils 
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sont tenus de rembourser au titre de la PCU/PAEU reçue 

pour la période du 15 mars 2020 au 11 avril 2020 

(« période d’admissibilité pertinente ») 

ATTENDU QUE  les parties ont établi une procédure pour le 

remboursement des sommes; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente; 

2. Les conditions et les démarches à suivre pour le remboursement sont 

les suivantes : 

a. Les Salariés qui ont reçu un avis de cotisation de l’ARC ou une 

lettre des paiements en trop des prestations liées à la COVID-19 

de Service Canada relativement à un paiement en trop de PCU 

ou de PAEU, respectivement, doivent rembourser les montants 

demandés par l’ARC ou Service Canada; 

b. Afin de soumettre une demande de remboursement, les Salariés 

doivent fournir à Bridgestone une copie de l’avis ou de la lettre 

susmentionnés et une preuve de paiement fait à l’ARC ou à 

Service Canada, selon le cas. Pour être éligible au 

remboursement, la demande doit être faite par le Salarié dans les 

trente (30) jours suivant la réception de l’avis de cotisation de 

l’ARC ou lettre de paiement en trop par Service Canada. Une 

exception sera faite pour les Salariés ayant reçu leur lettre avant 

le 17 mars 2022; 

c. Les Salariés doivent attester par écrit que, sans les paiements de 

PSC, ils n’auraient pas excédé le seuil de revenu de mille dollars 

(1 000 $) pendant la période d’admissibilité pertinente;  

d. Les Salariés doivent signer une quittance et fournir le document à 

Bridgestone avant que le remboursement de Bridgestone ne 

puisse être effectué et comme condition à celui-ci. Ce document 

est disponible au bureau de la personne-ressource désignée;  



265 

 

 

e. Une annexe contenant des renseignements supplémentaires sur 

certaines questions de conformité fiscales est remise au Salarié 

lors du dépôt de sa demande de remboursement. Ces 

renseignements ne constituent pas des conseils fiscaux et ne 

doivent pas être considérés comme tels; le Salarié est invité à 

communiquer avec l’autorité fiscale concernée et à consulter un 

conseiller fiscal de son choix pour évaluer ses possibilités, plus 

particulièrement en ce qui concerne sa situation personnelle; 
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24. RÉPARTITION DE LA SECTION 2A 

Aux fins d’application des articles 11.08, 12.04 et 12.06, les groupes A et B 

du département 174 comprennent les classifications suivantes : 

 Groupe A :  

 174-16, 174-18, 174-71A, 174-82, 174-88, 174-91, 174-97, 174-

98 et 174-99 

 Groupe B : 

174-20, 174-21, 174-33, 174-71B et 174-90 
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LETTRES D’INTERPRÉTATIONS 

 

AFFECTATION DES POLYVALENTS 

- Article 1.13 : Les mots « Salarié polyvalent » désignent un Salarié qui 

est au service de l’Employeur pour remplacer temporairement des 

Salariés permanents sur des postes critiques désignés dans l’évaluation 

d’emploi. Ce Salarié détient un poste. 

- Les classifications incluses dans l’évaluation d’emploi d’un polyvalent 

sont des classifications critiques sur lesquelles il doit prioritairement 

travailler. 

- La formation du polyvalent se fait de façon prioritaire dans les 

classifications incluses dans son évaluation d’emploi. 

- L’utilisation du polyvalent à temps régulier doit être dans les 

classifications incluses dans son évaluation d’emploi à moins que 

l’équipe soit complète dans ces classifications et en priorisant les 

formations complétées de son évaluation d’emploi. 

- Un polyvalent ne peut être responsable de secteur (leadman). 

- Planification de la main-d’œuvre à temps régulier : 

1. Affecter chaque Salarié dans sa classification; 

2. Affecter les polyvalents dans une classification incluse dans leur 

évaluation d’emploi; 

 

Assurer que tous les polyvalents font une rotation parmi les 

classifications incluses dans leur évaluation d’emploi; 

3. Affecter les remplaçants, si applicable; 

4. Les classifications restantes qui n’ont pas de Salarié assigné à 

temps régulier se verront comblées par la liste de temps 

supplémentaire (article 14.08). 
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- Article 14.08 : Besoin de main-d’œuvre en congé hebdomadaire 

 

Les Salariés du département seront convoqués en temps 

supplémentaire où il est requis de le faire, par ancienneté, et selon la 

séquence suivante : 

a. Classifié dans le poste; 

b. Qualifié sur le poste; 

c. Qualifié à l’extérieur du département; 

d. Si aucun Salarié n’est disponible selon la séquence indiquée ci-

dessus, l’attribution du temps supplémentaire se fera à la 

discrétion de l’Employeur. 

Lorsqu’il y a plus d’un besoin : 

 

La ligne directrice est de planifier les plus anciens classifiés en temps 

supplémentaire et ensuite mettre le polyvalent à temps régulier dans la 

classification disponible (qui doit faire partie de son évaluation d’emploi).  

 

Nous avons le droit de déroger à cette règle pour les raisons suivantes :  

- Maintien de qualification du polyvalent sur une classification (pour 

maintenir la qualification, le polyvalent doit travailler douze [12] heures 

par six [6] mois); 

- Manque d’effectifs dans une classification (après s’être assuré qu’il n’y 

a pas de disponibilité en temps supplémentaire); 

- Lors d’une absence imprévue de moins de vingt-quatre (24) heures. 
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MÉMOIRE D’ENTENTE : ÉTABLISSEMENT ET RÉVISION DES 

STANDARDS DE PRODUCTIVITÉ 

Ce mémoire d’entente entre Bridgestone Canada inc., usine de Joliette, 

Québec, ci-après désigné comme « l’Employeur » et le Syndicat des 

travailleuses et travailleurs de Bridgestone de Joliette (CSN), Fédération de 

l’industrie manufacturière CSN, ci-après désigné comme « le Syndicat » a 

pour but d’énoncer les principes et procédés à suivre pour établir de nouveaux 

standards de productivité et pour établir des standards révisés à l’usine de 

Joliette. Par les présentes, les parties en sont venues à l’entente suivante : 

A. Les standards de productivité établis par l’Employeur pour toutes les 

classifications de l’usine de Joliette doivent être établis en respectant 

les règles ci-dessous. Les standards de productivité correspondent aux 

standards de rendement indiqués ci-dessous. 

B. L’établissement de nouveaux standards de rendement 

1. Opération au rendement individuel 

1.1 Établissement et observation des opérations 

a) L’Employeur développe une description détaillée des 

opérations et la séquence des éléments décrivant avec 

précision les procédures d’opération, les méthodes à utiliser 

et les éléments du travail à exécuter. 

b) Les Salariés qui travaillent sur une opération pour laquelle 

un standard de rendement doit être établi sont renseignés 

par la direction sur les procédures d’opération à suivre. Les 

instructions doivent être basées sur des procédures 

d’opération écrites qui sont suffisamment détaillées pour 

permettre à l’opérateur d’accomplir les différents éléments 

du travail de la façon énoncée dans la description de 

l’opération et la séquence des éléments. Les procédures 

d’opération écrites sont remises deux (2) semaines avant 

l’étude pour permettre à ces opérateurs de se familiariser 

avec la manière d’exécuter le travail et ces derniers ont du 

temps accordé pour prendre connaissance des procédures. 

Exceptionnellement, lors d’urgence, le délai peut être 

moindre. 
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c) Les temps élémentaires sont basés sur les observations 

faites avec un chronomètre ou une caméra vidéo, ordinateur 

portable, bien que d’autres moyens pour mesurer peuvent 

être utilisés pour déterminer des facteurs de contrôle 

comme la vitesse des machines, la vitesse des convoyeurs, 

les températures, l’acheminement des composantes, etc. 

Les temps observés pour les éléments de travail manuel, 

incluant ceux qui peuvent être exécutés à l’intérieur ou à 

l’extérieur d’éléments contrôlés par une machine ou un 

procédé, sont affectés d’un jugement d’allure considérant 

comme normal ou à cent pour cent (100 %) un homme 

marchant à trois (3) milles à l’heure. Les jugements d’allure 

sont enregistrés par intervalles de cinq pour cent (5 %). 

d) Les temps élémentaires contrôlés par une machine ou un 

procédé sont enregistrés tels qu’ils sont observés pendant 

leur fonctionnement selon les procédures d’opération. Les 

rhéostats et les contrôles doivent être ajustés avec 

exactitude. 

1.2 Détermination des temps alloués 

a) Les temps élémentaires contrôlés par une machine sont 

nivelés en appliquant un facteur de 1.33 - 1/3. 

b) Les éléments manuellement contrôlés sont nivelés à cent 

pour cent (100 %) ou l’allure normale. 

c) Aucune allocation pour les périodes de repos et de repas 

n’est incluse dans les standards. Les dispositions pour les 

périodes de repos et de repas sont contenues dans l’article 

13 de la convention. 

d) Quand des éléments manuels de travail et un élément 

contrôlé par une machine se produisent simultanément, le 

temps de contrôle qui doit être utilisé comme le temps 

élémentaire alloué est déterminé après que les temps sont 

nivelés et que les facteurs fatigue sont appliqués. 
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e) Les éléments nécessaires de travail qui se reproduisent 

périodiquement et qui ne peuvent être mesurés avec 

exactitude, et les délais mesurables de six (6) minutes et 

moins qui se reproduisent périodiquement (récurrents) sont 

déterminés et entrés comme éléments, si praticable. 

f) Si nécessaire, une allocation est calculée, soit en 

pourcentage, soit comme temps élémentaire alloué, pour les 

délais de six (6) minutes et moins qui ne se reproduisent pas 

périodiquement (non récurrents) et qui ne peuvent être 

mesurés exactement s’ils sont supérieurs à sept pour cent 

(7 %) pour la partie excédant sept pour cent (7 %) tant que 

cela est justifié. Cette allocation est basée d’après les 

observations provenant d’études de temps sur l’opération et 

sur d’autres opérations du même type de machine ou 

d’équipement. 

g) Les données compilées d’après des observations provenant 

d’études de temps sont mises en corrélation pour être 

utilisées comme données standards et sont appliquées dans 

la détermination finale des points a), b), c), d), e) ci-dessus. 

Les données standards sont composées des temps 

élémentaires alloués qui ont été nivelés, mais auxquels les 

facteurs fatigue n’ont pas été appliqués. 

h) Les temps élémentaires alloués et toute allocation d’après 

le paragraphe f) ci-dessus sont totalisés pour en arriver à un 

temps alloué net pour l’opération. 

i) Un facteur fatigue d’opération déterminé pour des 

opérations similaires est appliqué au temps alloué net pour 

en arriver à un temps alloué total pour l’opération. Si ce 

facteur fatigue d’opération est non applicable, un facteur 

fatigue d’opération est développé de la façon suivante : 

1) Les facteurs fatigue déterminés par intercalation 

(slotting) en utilisant la liste annexée des points de 

référence pour les allocations fatigue sont appliqués 

par élément ou groupe d’éléments similaires. 
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2) Pour l’utilisation subséquente dans l’établissement 

des standards de rendement sur des opérations 

similaires, un facteur fatigue d’une opération est 

calculé pour la fatigue en divisant le temps alloué total 

dans l’opération par le total des temps élémentaires 

alloués avant l’application des facteurs fatigue. 

3) En cas de désaccord quant à l’application du facteur 

fatigue d’une opération, on doit appliquer les facteurs 

fatigue par élément ou groupe d’éléments similaires. 

j) Le temps alloué total pour l’opération est converti en temps 

total par cent (100) unités, si praticable. 

1.3 Calcul des standards de rendement 

a) Un standard de rendement exprimé en termes d’heures 

standards par unité est calculé en divisant le temps alloué 

total en minutes par unité par soixante (60). 

C. Révision des standards de rendement 

Un standard de rendement qui a été installé ou établi tel que prévu dans 

ce mémoire n’est pas changé à moins qu’il y ait une nouvelle disposition 

de l’équipement ou de la machinerie, ou un changement dans la 

méthode, les matériaux, les outils, l’équipement ou la machinerie qui 

affecte le temps requis par unité. Dans ce cas, un nouveau standard de 

rendement est établi en compatibilité avec les principes prévus dans cet 

article C. 

1. Les opérations de rendement individuel 

1.1 Établissement et observation des opérations 

 

a) L’Employeur développe une description détaillée des 

opérations et une séquence des éléments décrivant avec 

précision les procédures d’opération et les méthodes à 

utiliser et les éléments du travail à exécuter. 

b) Les Salariés qui travaillent sur une opération pour laquelle 

un standard de rendement révisé doit être établi sont 

renseignés par la direction sur les procédures d’opération à 

suivre. Les instructions doivent être basées sur des 

procédures d’opération écrites qui sont suffisamment 
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détaillées pour permettre à l’opérateur d’accomplir les 

différents éléments du travail de la façon énoncée dans la 

description de l’opération et la séquence des éléments. Les 

procédures d’opération écrites sont remises deux (2) 

semaines avant l’étude pour permettre à ces opérateurs de 

se familiariser avec la manière d’exécuter le travail et ces 

derniers ont du temps accordé pour prendre connaissance 

des procédures. Exceptionnellement, lors d’urgence, le 

délai peut être moindre. 

c) Les temps élémentaires sont basés sur les observations 

faites avec un chronomètre ou une caméra vidéo, ordinateur 

portable, bien que d’autres moyens pour mesurer peuvent 

être utilisés pour déterminer des facteurs de contrôle 

comme la vitesse des machines, la vitesse des convoyeurs, 

les températures, l’acheminement des composantes, etc. 

Les temps observés pour les éléments de travail manuel, 

incluant ceux qui peuvent être exécutés à l’intérieur ou à 

l’extérieur d’éléments contrôlés par une machine ou un 

procédé, sont affectés d’un jugement d’allure considérant 

comme normal ou à cent pour cent (100 %) un homme 

marchant à trois (3) milles à l’heure. Les jugements d’allure 

sont enregistrés par intervalle de cinq pour cent (5 %). 

d) Les temps élémentaires contrôlés par une machine ou un 

procédé sont enregistrés tels qu’observés pendant leur 

fonctionnement selon les procédures d’opération. Les 

rhéostats et les contrôles doivent être ajustés avec 

exactitude. 

1.2 Détermination des temps alloués 

a) Les temps élémentaires contrôlés par une machine sont 

nivelés en appliquant un facteur de 1.33-1/3. 

b) Les éléments manuellement contrôlés sont nivelés à cent 

pour cent (100 %) ou l’allure normale. 
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c) Quand des éléments manuels de travail et un élément 

contrôlé par une machine se produisent simultanément, le 

temps de contrôle qui doit être utilisé comme le temps 

élémentaire alloué est déterminé après que les temps sont 

nivelés et que le facteur fatigue est appliqué. 

d) Les éléments nécessaires de travail qui se reproduisent 

périodiquement et qui ne peuvent être mesurés avec 

exactitude, et les délais mesurables de six (6) minutes et 

moins qui se reproduisent périodiquement (récurrents) sont 

déterminés et entrés comme éléments, si praticable. 

e) Si nécessaire, une allocation est calculée soit en 

pourcentage, soit comme temps élémentaire alloué pour les 

délais de six (6) minutes et moins qui ne se reproduisent pas 

périodiquement (non récurrents) et qui ne peuvent être 

mesurés exactement s’ils sont supérieurs à sept pour cent 

(7 %) pour la partie excédant sept pour cent (7 %), tant que 

cela est justifié. Cette allocation est basée d’après les 

observations provenant d’études de temps sur l’opération et 

sur d’autres opérations du même type de machine ou 

d’équipement. 

f) Les données standards sont appliquées dans la 

détermination finale des éléments indiqués aux 

paragraphes a), b), c) et d) qui précèdent. 

g) La description de l’opération, la séquence des éléments et 

les procédures d’opération écrites et développées pour le 

nouveau standard de rendement à l’article 1.1-a sont 

comparées avec la description de l’opération, la séquence 

des éléments et la procédure d’opération qui servaient de 

base au standard de rendement en cours de révision. Les 

temps élémentaires alloués pour des éléments du travail et 

les allocations qui ont été affectées par les changements 

démontrés par les comparaisons ci-dessus sont déterminés 

de nouveau, basés sur les éléments indiqués aux 

paragraphes a), b), c), d) et e) qui précèdent. 
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h) Les temps élémentaires pour les éléments de travail et les 

allocations auxquelles les comparaisons faisant référence 

au paragraphe g) ci-dessus et qui démontrent ne pas avoir 

été affectés par aucun changement continuent de servir 

comme temps élémentaires alloués dans le nouveau 

standard de rendement. 

i) Les temps élémentaires et toute allocation qui sont indiqués 

aux paragraphes g) et h) qui précèdent sont totalisés pour 

en arriver à un temps alloué net pour l’opération révisée. 

j) Le facteur fatigue d’une opération, utilisé dans le standard 

de rendement précédent, est appliqué au temps net alloué 

pour en arriver au temps total alloué pour l’opération. 

k) Le temps alloué total pour l’opération est converti en temps 

total par cent (100) unités, si praticable. 

1.3 Calcul des standards de rendement 

a) Un standard de rendement exprimé en termes d’heures 

standards par unité est calculé en divisant le temps total 

alloué en minutes par unité par soixante (60). 

D. Tout temps contrôlé par la machine, par un cycle, ou tout autre temps 

limité doit être inclus dans le standard de rendement tel que décrit 

précédemment. Un temps-machine inutilisé peut être utilisé sans 

augmenter les heures standards pour l’opération. Dans l’utilisation du 

temps de limitation de la machine d’un Salarié, ce Salarié n’est pas tenu 

de faire un ouvrage en dehors de sa classification. 
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POINTS DE RÉFÉRENCE POUR LES ALLOCATIONS DE FATIGUE : LES 

FACTEURS DE FATIGUE 

 

 

 

OPÉRATIONS – RÉFÉRENCES 

Périodes de 

repas et 

repos 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes 

de repas 

non 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes 

de repas 

et repos 

non 

incluses 

dans le 

standard 

1. Opération machine 10 % 5 % 0 % 

2. Inspection visuelle demandant 

une observation occasionnelle 
10 % 5 % 0 % 

3. Couper et déchirer les plis à 

la longueur requise 
15 % 10 % 5 % 

4. Moleter à la main-assemblage des 

pneus 
20 % 15 % 10 % 

5. Charger et décharger à la main 

le laminoir de 84’’ 
25 % 20 % 15 % 

6. Toutes les opérations contrôlées 

par une machine 
10 % 5 % 0 % 

7.     Inspection visuelle demandant 

de chercher des non-

conformités ou différences 

 

15 % 

 

10 % 

 

5 % 

8. Pousser ou tirer un râtelier vide 15 % 10 % * 5 % 

9. Pousser ou tirer un râtelier en 

partie chargé 
20 % 15 % * 10 % 

10.   Pousser ou tirer un râtelier 

complètement chargé 
25 % 20 % * 15 % 

11.   Couper et enrouler le matériau en 

travers du laminoir de 84’’ 
15 % 10 % 5 % 

12.   Cimenter les extrémités du tambour 

et effectuer les opérations de 

tamponnement-assembl. de pneus 

 

10 % 

 

5 % 

 

0 % 
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OPÉRATIONS – RÉFÉRENCES 

Périodes 

de repas 

et repos 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes 

de repas 

non 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes 

de repas 

et repos 

non 

incluses 

dans le 

standard 

13. Débuter les plis et enrouler les plis-

assemblage de pneus 
   10 % 5 % 0 % 

14.   Éperonner à la main ou avec une barre 

les retroussements ou les rabattements-

assemblage de pneus 

 

   20 % 

 

15 % 

 

10 % 

15.  Saisir la semelle du râtelier et la placer 

dans le guide de semelle ou au-dessus 

de l’épaule : 

jusqu’à 16 lb 

16 à 22 lb 

22 à 28 lb 

28 à 34 lb 

34 à 40 lb 

40 à 46 lb 

46 à 52 lb 

52 à 58 lb 58 lb et plus 

 

 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

50 % 

50 % 

 

 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

45 % 

 

 

5 % 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

40 % 

16.  Transférer les plis coupés d’une table ou 

d’un convoyeur à une autre table ou un 

autre convoyeur 

 

10 % 

 

5 % 

 

0 % 

17.   Faire un joint (1 ou 2 cordes) 15 % 10 % 5 % 
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OPÉRATIONS – RÉFÉRENCES 

Périodes de 

repas et 

repos 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes de 

repas non 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes de 

repas et 

repos non 

incluses 

dans le 

standard 

18.   Enlever le pneu du tambour, faire 

l’inspection, faire des réparations 

mineures et mettre le pneu de côté : 

        Jusqu’à 21 lb 

21 à 27 lb 

27 à 33 lb 

33 à 39 lb 

39 à 45 lb 

45 à 51 lb 

51 à 57 lb 

57 à 63 lb  

63 lb et plus 

 

 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

50 % 

50 % 

 

 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

45 % 

 

 

5 % 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

40 % 

19.  Toutes les opérations manuelles 

de tamponnement : 

• Une main 

• Deux mains 

 

 

10 % 

15 % 

 

 

5 % 

10 % 

 

 

0 % 

5 % 

20.   Charger et décharger la roue de 

balancement du pneu 
15 % 10 % 5 % 

21.   Saisir une pleine bobine au 

moulinet de protecteur, de 

couvreur, etc., du râtelier 

d’entreposage et le placer sur un 

dévidoir pesant 

approximativement 50 à 60 lb 

 

 

50 % 

 

 

40 % 

 

 

35 % 

22.   Charger ou décharger la 

confectionneuse de tringles 
10 % 5 % 15 % 

23.   Couper et additionner un sac de 

50 lb de noir de carbone à la 

chute de chargement 

 

25 % 

 

20 % 

 

15 % 
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OPÉRATIONS – RÉFÉRENCES 

Périodes de 

repas et 

repos 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes de 

repas non 

incluses 

dans le 

standard 

Périodes de 

repas et 

repos non 

incluses 

dans le 

standard 

24. Charger manuellement le 

plasticateur, l’auget à mélanger, la 

courroie à mélange ou le 

laminoir : 

• 30 à 45 lb 

• 45 à 60 lb 

 

 

25 % 

30 % 

 

 

20 % 

25 % 

 

 

15 % 

20 % 

25.   Changer une bobine de protecteur 

sur un dévidoir ou un enrouleur 
10 % 5 % 0 % 

26. Enlever un pneu vert du 

dispositif de rétention, tel qu’un 

mandrin ou un convoyeur, à un 

convoyeur ou un mandrin – faire 

une inspection visuelle : 

• Jusqu’à 21 lb 

• 21 à 27 lb 

• 27 à 33 lb 

• 33 à 39 lb 

• 39 à 45 lb 

• 45 à 51 lb 

• 51 à 57 lb 

• 57 à 63 lb 

• 63 lb et plus 

 

 

 

 

 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

50 % 

50 % 

 

 

 

 

 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

45 % 

45 % 

 

 

 

 

 

5 % 

10 % 

15 % 

20 % 

25 % 

30 % 

35 % 

40 % 

40 % 

 

Note : *Ajouter cinq pour cent (5 %) pour monter ou descendre et pour les 

râteliers avec roues d’acier sur les planchers avec surface rugueuse ou 

inégale. 

 

Lorsqu’une relève est fournie pour la période de repas ou pour les périodes 

de repas et repos, l’application des facteurs fatigue précédents dépend de la 

manière dont le paiement est effectué pour la production durant ces périodes 

de relève.  
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Par exemple, si une relève est fournie pour les repas et les périodes de repos 

et que l’opérateur qui est relevé reçoit crédit de la production durant les 

périodes de relève, les facteurs fatigue indiqués dans la colonne « Période de 

repas et repos non inclus dans le standard » sont applicables. 

Cependant, si l’opérateur qui est relevé ne reçoit crédit d’aucune production 

durant les périodes de relève, les facteurs sous « Périodes de repas et repos 

incluses dans le standard » sont applicables. 
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RÉGIME D’INDEMNITÉ DE CESSATION D’EMPLOI 

ARTICLE 1 - DÉFINITIONS 

A. Gains horaires moyens 

Aux fins du présent Régime, les « gains horaires moyens » signifient les gains 

horaires moyens selon la convention collective en y ajoutant la prime de six 

(6) ou sept (7) jours, la prime de nuit, la prime responsable de secteur, la prime 

instructeur, de même que la prime de noir de carbone, mais excluant les 

heures supplémentaires. Les gains horaires moyens sont basés sur la période 

de paie de six (6) semaines qui précède immédiatement la date de la mise à 

pied d’un Salarié. Si celui-ci a changé de poste de travail de façon permanente 

à un taux de salaire de base inférieur au cours de ladite période de six (6) 

semaines, les heures qu’il a travaillées et son salaire dans ledit nouvel emploi 

sont exclus de ses gains 8s moyens. Cependant, si le Salarié se trouvait dans 

une période d’essai durant ces six (6) semaines, ses gains horaires moyens 

seraient alors basés sur la première semaine de travail précédant ladite 

période d’apprentissage. 

 

Si une augmentation générale de salaire est accordée entre la période pour 

laquelle les gains horaires moyens ont été calculés et la période de mise à 

pied, l’augmentation générale de salaire est ajoutée aux gains horaires 

moyens calculés précédemment. 

 

Advenant le cas où un candidat admissible à une indemnité de cessation 

d’emploi aurait été absent durant la totalité de la période de paie de six (6) 

semaines qui précède immédiatement la date de sa mise à pied pour cause 

d’accident ou maladie professionnelle ou non, ses gains horaires moyens sont 

calculés sur la dernière période de paie travaillée et avec les mêmes 

conditions que ci-haut dans les cas de mutation ou d’apprentissage. Afin 

d’assurer un minimum convenable par rapport aux échelles de salaire 

actuelles à l’usine, les gains horaires moyens ne peuvent en aucun cas être 

inférieurs au taux de salaire de base de la classification de travail général (XX-

89) à toutes les fins du calcul des prestations à verser. 
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B. Gains globaux 

Les « gains globaux » signifient toute la rémunération du Salarié pour la 

période de service reconnu à partir du 1er janvier 1966 et jusqu’à la date qu’un 

Salarié demande de recevoir les prestations prévues au présent régime. 

 

ARTICLE 2 – VERSEMENT, ADMISSIBILITÉ, MODE DE RÈGLEMENT ET 

MONTANT 

A. Versement de l’indemnité de cessation d’emploi 

 

Un Salarié qui répond aux conditions du présent Régime reçoit une 

indemnité qui est calculée conformément aux dispositions ci-dessous. 

B. Admissibilité 

Tout Salarié est admissible pourvu que : 

1. Il soit mis à pied par l’Employeur, ayant des droits de rappel et que la 

raison de la mise à pied ne soit pas le résultat de circonstances telles 

que grève ou sabotage, et que la mise à pied soit pour une période 

continue d’au moins deux (2) ans ou d’une période plus courte s’il n’y a 

pas possibilité de rappel; 

2. Il compte deux (2) années ou plus d’ancienneté avec l’Employeur au 

moment de la mise à pied; 

3. Il n’a pas reçu ou ne soit pas admissible à une indemnité de départ; 

4. Il a fait une demande pour une indemnité de cessation d’emploi vingt-

quatre (24) mois après la date de la mise à pied ou avant s’il n’y a pas 

de possibilité de rappel, et avant la date à laquelle il perd son ancienneté 

en vertu de la convention collective. 

C. Mode de règlement 

Une indemnité de cessation d’emploi est versée au Salarié en une somme 

globale par l’Employeur. 

D. Montant de l’indemnité de cessation d’emploi 

Le montant de l’indemnité de cessation d’emploi à verser à un candidat 

admissible est le suivant : 



283 

 

 

1. Salarié comptant deux (2) années ou plus, mais moins de trois (3) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : ses gains horaires moyens multipliés par 

cinquante (50); 

2. Salarié comptant trois (3) années ou plus, mais moins de quatre (4) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : ses gains horaires moyens multipliés par soixante-

quinze (75); 

3. Salarié comptant quatre (4) années ou plus, mais moins de cinq (5) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : ses gains horaires moyens multipliés par cent 

(100); 

4. Salarié comptant cinq (5) années ou plus, mais moins de dix (10) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : deux pour cent (2 %) de ses gains globaux; 

5. Salarié comptant dix (10) années ou plus, mais moins de quinze (15) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : deux point cinq pour cent (2.5 %) de ses gains 

globaux; 

6. Salarié comptant quinze (15) années ou plus, mais moins de vingt (20) 

années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant sa 

dernière mise à pied : trois pour cent (3 %) de ses gains globaux; 

7. Salarié comptant vingt (20) années ou plus, mais moins de vingt-cinq 

(25) années complètes de service reconnu auprès de l’Employeur avant 

sa dernière mise à pied : trois point cinq pour cent (3.5 %) de ses gains 

globaux; 

8. Salarié comptant vingt-cinq (25) années ou plus de service reconnu 

auprès de l’Employeur avant sa dernière mise à pied :  quatre pour cent 

(4 %) de ses gains globaux. 
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ARTICLE 3 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

A. Effet du versement de l’indemnité de cessation d’emploi sur 

l’ancienneté et les avantages sociaux 

Un candidat ayant accepté une indemnité de cessation d’emploi cesse d’être 

un Salarié et toute son ancienneté à ce titre est annulée à la date où sa 

demande d’indemnité est reçue par l’Employeur. Il renonce de la même 

manière à tous ses droits, aux assurances et autres avantages sociaux des 

Salariés. 

B. Remboursement 

Si une personne est réembauchée par l’Employeur après réception d’une 

indemnité de cessation d’emploi, ladite personne n’a pas à rembourser ladite 

indemnité reçue précédemment et aucune ancienneté annulée à cet effet 

n’est rétablie en sa faveur. 

C. Surpaiement 

Si l’Employeur détermine après versement d’une indemnité de cessation 

d’emploi que ladite indemnité n’aurait pas dû être versée ou qu’elle aurait dû 

être moins élevée, un avis par écrit est adressé au candidat et il rembourse la 

différence ou la totalité à l’Employeur. 

D. Bilan 

L’Employeur fournit au Syndicat de temps à autre une liste portant les noms 

des personnes qui, au cours de la période précédente, ont accepté une 

indemnité stipulée au présent Régime d’indemnité de cessation d’emploi et le 

montant brut et net desdites indemnités. 
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CONVENTION RELATIVE À UN RÉGIME D’INDEMNITÉ DE DÉPART 

ARTICLE 1 

A.  L’Employeur verse une indemnité de départ à un Salarié quittant le 

service de l’Employeur après son soixante-cinquième (65e) anniversaire 

de naissance; ou qui est relevé de ses fonctions avant l’âge de soixante-

cinq (65) ans soit parce qu’il est devenu incapable de s’acquitter d’aucun 

travail défini à l’intérieur de l’unité de négociation de l’usine de Joliette 

ou par suite d’une fermeture complète et permanente de l’usine de 

l’Employeur à Joliette pourvu que, dans un tel cas, il compte cinq (5) ans 

ou plus de service reconnu, mais : 

 

1. Qu’il soit inadmissible à une pension de retraite normale, de 

retraite spéciale anticipée ou de retraite anticipée en vertu des 

dispositions du Régime de pensions, et 

 

2. Qu’il soit inadmissible à une pension différée du Régime de 

pensions en vertu des dispositions des articles 7.1 et 7.2 dudit 

régime, ou y étant admissible, qu’il renonce à son droit à un tel 

intérêt différé et choisit de recevoir l’indemnité de départ au lieu 

de ladite pension par avis adressé par écrit et donné à 

l’Employeur, dans les trente (30) jours qui suivent la cessation de 

son emploi. Ladite indemnité de départ sera versée en une 

somme globale et, sous réserve des dispositions de l’article 2.D 

de la présente convention, elle sera égale au pourcentage 

approprié énoncé dans le tableau suivant appliqué au salaire total 

du Salarié reçu de l’Employeur pendant la durée de son service 

reconnu. 

 

Période de service reconnu et âge Pourcentage 

5 ans, mais moins de 10 ans et avant l’âge 

de 65 ans 
2 % 

10 ans, mais moins de 15 ans et avant l’âge 

de 65 ans 
2.5 % 
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15 ans, mais moins de 20 ans et avant l’âge 

de 65 ans 
3 % 

20 ans ou plus et avant l’âge de 65 ans 4 % 

5 ans ou plus et 65 ans révolus 3 % 

 

B. Dans l’évaluation du salaire total aux fins du calcul d’une indemnité de 

départ, toute la rémunération reçue de l’Employeur pendant la période 

en question est incluse. 

 

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

A. L’ancienneté d’un Salarié qui reçoit une indemnité de départ cesse aux 

fins d’application des dispositions d’une convention collective quelle 

qu’elle soit, en vigueur maintenant ou ultérieurement entre l’Employeur 

et le Syndicat. 

B. En cas de litige survenu entre l’Employeur et un Salarié, un candidat à 

une indemnité de départ qui est représenté par un Syndicat, à propos 

de l’admissibilité, l’âge, du service reconnu ou du montant d’indemnité 

de départ, ledit litige pourra être présenté à titre de grief en vertu des 

dispositions concernant les griefs de la convention collective alors en 

vigueur en omettant toutefois les formalités précédant la présentation 

dudit grief au Directeur des ressources humaines de l’Employeur. Si ledit 

grief est porté en arbitrage conformément à ladite procédure, l’arbitre ou 

le conseil arbitral, dans la mesure nécessaire à la décision quant au 

grief, sera autorisé uniquement à interpréter et à appliquer les 

dispositions de la présente convention et de la convention collective de 

travail. Il n’aura aucune autorité pour ajouter ou retrancher aucune des 

dispositions de la présente convention ou d’exonérer ou de manquer 

d’appliquer aucune des conditions d’admissibilité aux prestations en 

vertu de la présente convention. La décision de l’arbitre ou du conseil 

arbitral, en ce qui concerne un grief correctement présenté, est 

exécutoire pour l’Employeur, le Syndicat et le Salarié intéressé. 
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C. Il est fourni au Syndicat tous les renseignements pertinents qu’il peut 

demander de temps à autre sur la marche et la gestion du régime 

d’indemnité de départ, relativement aux Salariés ou candidats aux 

indemnités de départ qui sont représentés par le Syndicat. 

D. Lorsqu’un Salarié a droit à une pension annuelle différée, conformément 

aux dispositions des articles 7.1 et 7.2 de la convention relative au 

régime de pensions : 

1. La pension mensuelle, le cas échéant, du versement de son 

intérêt acquis différé dans le régime de pensions, calculée 

conformément aux dispositions des articles 7.1 et 7.2 du régime 

de pensions, sera déductible du montant mensuel de la pension 

viagère différée, et 

2. Toute option qu’il aurait autrement de renoncer à son droit à un 

intérêt acquis différé dans le régime de pensions et à recevoir une 

indemnité de départ en son lieu, sera limitée au pourcentage de 

l’intérêt acquis différé, dont il pouvait bénéficier, n’eût été des 

dispositions du présent article 2. D, ce pourcentage étant calculé 

comme suit : 

- À compter de la signature de la convention collective; 

- Le montant de la rente de base par mois à laquelle le Salarié 

est éligible multiplié par le nombre de ses années de service 

reconnu, moins le montant mensuel de rente viagère différé 

Sur : 

- Le montant de la rente de base par mois à laquelle le Salarié 

est éligible multiplié par le nombre de ses années de service 

reconnu. 

3. Le montant de toute indemnité de départ à laquelle il aurait droit 

s’élèvera au rapport énoncé à l’article 2.D-2 qui précède de la 

somme d’indemnité de départ qui aurait été à sa disposition, n’eut 

été des dispositions du présent article 2. D. 
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ARTICLE 3 – DURÉE DE LA CONVENTION 

Durant la vie de la présente convention ou de toute entente qui y succédera, 

ni le Syndicat ni aucun de ses représentants ne peut : 

1. Demander que la présente convention soit modifiée d’une manière 

quelle qu’elle soit, ou résiliée, ou que des allocations de départ 

additionnelles soient établies pour les Salariés; 

2. Excepté au cours des trois (3) derniers mois du terme de la présente 

entente ou de l’une des conventions qui y succéderont, l’Employeur 

n’est aucunement tenu de négocier avec le Syndicat en ce qui concerne 

les questions traitées à l’article 1.A-1 ci-dessus. 
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RÉGIMES D’AVANTAGES SOCIAUX 

RÉGIME D’ASSURANCE VIE 

1.01 ASSURANCE VIE DE BASE 

A. Capital assuré : 

Employé : Un an salaire de base 

Conjoint : 15 000 $ (quinze mille dollars) 

Enfants à charge : 7 000 $ (sept mille dollars) 

B. La définition de conjoint et d’enfants à charge est décrite à la clause 

5.01 de la présente convention. 

C. Dans l’éventualité où un Salarié invalide reçoit des prestations 

d’invalidité de longue durée en vertu du contrat d’assurance souscrit par 

le Syndicat, la totalité de son assurance vie de base reste en vigueur 

jusqu’à la première des éventualités suivantes : 

- Il cesse de recevoir des prestations d’invalidité de longue 

durée; 

- Il atteint l’âge de soixante-cinq (65) ans; 

- Il prend sa retraite. 

Un Salarié qui est invalide et qui ne reçoit aucune prestation d’invalidité 

de longue durée, en raison de l’intégration de ces prestations avec 

celles d’un régime gouvernemental, est considéré, aux fins du présent 

article, recevoir des prestations d’invalidité de longue durée dans la 

mesure où il recevrait de telles prestations n’eut été de cette intégration. 

D. En cas de suicide, aucune somme n’est payable si l’assurance était en 

vigueur depuis moins de deux (2) ans avant le décès. 

E. Le régime d’assurance vie de base prend fin à la retraite du Salarié. 
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1.02 ASSURANCE MORT OU MUTILATION PAR ACCIDENT DES 

SALARIÉS 

A. Capital assuré du Salarié seulement :  Un an salaire de base 

B. Si l’une des pertes ci-dessous est consécutive à un accident corporel 

s’étant produit il y a moins de trois cent soixante-cinq (365) jours, la 

prestation sera comme suit : 

 Perte : 

La vie Le capital assuré 

La vue complète d’un œil Les trois quarts (3/4) du capital 

assuré 

La parole Les trois quarts (3/4) du capital 

assuré 

L’ouïe d’une oreille Les deux cinquièmes (2/5) du 

capital assuré 

Tous les orteils d’un pied Le tiers (1/3) du capital assuré 

 

 Perte ou la perte de l’usage : 

Un bras Les quatre cinquièmes (4/5) du 

capital assuré 

Une jambe Les quatre cinquièmes (4/5) du 

capital assuré 

Une main Les trois quarts (3/4) du capital 

assuré 

Un pied Les trois quarts (3/4) du capital 

assuré 

Le pouce et l’index d’une 

main ou quatre doigts d’une 

même main 

Les deux cinquièmes (2/5) du 

capital assuré 
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 Paralysie : 

Quatre membres (quadriplégie) Le double (2x) du capital assuré 

Deux membres inférieurs 

(paraplégie) 

Le double (2x) du capital assuré 

Une moitié du corps 

(hémiplégie) 

Le double (2x) du capital assuré 

Les pourcentages ci-dessus peuvent être sujets à changement selon la 

pratique de la compagnie d’assurance retenue, mais ne devrait pas 

globalement différer significativement. Tout changement sera 

communiqué préalablement au Syndicat. 

C. La prestation payable à l’égard de toutes les pertes subies par le même 

Salarié à la suite d’un seul et même accident se limite comme suit : 

a. Le capital assuré, sauf en cas de quadriplégie, de paraplégie ou 

d’hémiplégie; 

b. Le double (2x) du capital assuré en cas de quadriplégie, de 

paraplégie ou d’hémiplégie; le doublement ne s’applique pas si 

l’assuré vient à décéder dans les quatre-vingt-dix (90) jours 

suivant l’accident. 

D. Le régime d’assurance mort ou mutilation par accident du Salarié prend 

fin au départ à la retraite de l’assuré. 

E. Le versement de la prestation est sujet aux règles et exclusions 

standards de la compagnie d’assurance retenue. 

 

1.03 ASSURANCE FACULTATIVE DES SALARIÉS – ASSURANCE 

VIE ET MORT OU MUTILATION PAR ACCIDENT 

Le Salarié pourra choisir en tout temps une protection d’assurance facultative 

comprenant un capital assuré d’assurance vie de trente-cinq mille dollars 

(35 000 $) et un capital d’assurance mort ou mutilation par accident de trente-

cinq mille dollars (35 000 $). Le Salarié aura également la possibilité de 

souscrire, sur une base facultative, une assurance vie de quinze mille dollars 

(15 000 $) pour son conjoint. 
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Les modalités seront les mêmes que celles applicables aux clauses 1.01 et 

1.02 ci-dessus avec les adaptations d’usage applicables dans le marché des 

assurances pour une protection facultative. Aucune preuve d’assurabilité n’est 

requise pourvu que le choix soit effectué dans les délais et les conditions 

prévus par l’assureur. 

L’assurance prend fin au soixante-cinq (65e) anniversaire de naissance du 

Salarié. 

À la retraite, le Salarié pourra maintenir la protection en vigueur pour lui et/ou 

son conjoint jusqu’à l’âge de soixante-cinq (65) ans. La personne visée par 

l’assurance-vie facultative y a droit jusqu’à soixante-cinq (65) ans. 

Le coût de cette assurance facultative sera assumé par l’Employé en totalité. 

La prime sera ajustée annuellement lors du renouvellement de l’ensemble de 

la police d’assurance. 

 

1.04 BÉNÉFICIAIRE 

Toute somme payable à la suite du décès du Salarié est versée au 

bénéficiaire désigné. 

Toute somme payable par suite de mutilation du Salarié ou par suite du décès 

du conjoint ou d’un enfant à charge est payable directement au Salarié. 

 

RÉGIME D’INDEMNITÉ HEBDOMADAIRE 

1.05 RÉGIME D’INDEMNITÉ HEBDOMADAIRE EN CAS 

D’ACCIDENT OU MALADIE NON PROFESSIONNELLE DES 

SALARIÉS 

A. La prestation hebdomadaire pour l’invalidité est égale à soixante pour 

cent (60 %) du salaire hebdomadaire de base. 

Le salaire assurable correspondra au taux de salaire de base à l’heure 

multiplié par le nombre d’heures par semaine prévues à l’horaire du 

Salarié selon l’annexe A de la présente convention. 
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B. Les prestations sont versées après avoir complété le délai de carence 

suivant : 

- Hospitalisation et chirurgie d’un jour : aucun délai d’attente 

- Accident : 3 jours calendrier 

- Maladie : 3 jours calendrier 

 

Dans le cas d’une hospitalisation, le Salarié doit être hospitalisé au 

moins jusqu’au lendemain, ou subir, en clinique externe, un traitement 

débilitant ou une anesthésie générale. 

 

C. Les prestations sont versées pour chaque jour d’absence en excédent 

du délai de carence pour lequel le Salarié devait travailler en vertu de 

son horaire prévu de travail.  

 

D. Les prestations sont versées aux Salariés admissibles et incapables de 

travailler par suite d’un accident ou d’une maladie non professionnelle. 

Pour en bénéficier, le Salarié doit être sous les soins continus d’un 

médecin dûment autorisé à exercer. 

 

E. Les prestations restent en vigueur pour les Salariés pendant la durée 

de l’invalidité, jusqu’à un maximum de vingt-six (26) semaines par 

période d’invalidité. 

 

F. L’assureur peut faire examiner à ses frais et par un médecin de son choix 

tout Salarié dont la blessure ou la maladie fait l’objet d’une réclamation, 

et ce, sur demande et autant de fois qu’il le juge à propos tant que la 

réclamation reste ouverte. 

 

L’assureur remboursera le coût de tout certificat médical qu’il exige du 

Salarié pour justifier l’invalidité. 
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G. Les périodes d’invalidité dues aux mêmes causes sont considérées être 

la même période d’invalidité à moins qu’elles ne soient séparées par un 

retour au travail à temps complet d’au moins deux (2) semaines. Les 

périodes d’invalidité causées par des maladies différentes sont 

considérées comme des périodes d’invalidité distinctes si elles sont 

séparées par le retour au travail à temps complet. 

 

H. Lors d’un retour progressif au travail, la prestation d’indemnité 

hebdomadaire sera maintenue pour la période du retour progressif. 

Toutefois, la prestation sera réduite afin que la somme de cette 

prestation et du salaire gagné n’excède pas cent pour cent (100 %) du 

salaire de base avant l’invalidité du Salarié. 

 

I. Aucune prestation hebdomadaire n’est payable au cours d’une période 

continue d’invalidité si la personne a droit à une indemnité d’invalidité 

de longue durée aux termes d’une police collective tel que le régime de 

prestations d’invalidité de longue durée en vertu du contrat d’assurance 

souscrit par le Syndicat. 

 

J. Le régime d’indemnité hebdomadaire prend fin à la retraite du Salarié, 

selon la première occurrence. 

 

K. La prestation hebdomadaire pour toute invalidité est diminuée du 

montant de toute prestation allouée pour perte de salaire (ou qui aurait 

été payable sur demande en bonne et due forme) des sources 

suivantes : 

a. Toute loi sur la santé et la sécurité du travail; 

b. Une police d’assurance automobile et/ou une police 

d’assurance automobile du gouvernement; 

c. Le Régime québécois d’assurance parentale.  

Les ajustements en fonction du coût de la vie prenant effet en vertu de 

ces régimes pendant le versement d’une prestation hebdomadaire 

d’invalidité ne provoquent pas une diminution de cette prestation. 
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L. La prestation hebdomadaire sera réduite de tout montant excédant cent 

pour cent (100 %) du salaire de base avant l’invalidité du Salarié, 

lorsque le revenu d’invalidité et celui des sources suivantes sont 

considérés : 

a. Toute loi sur la santé et la sécurité du travail; 

b. Une police d’assurance automobile et/ou une police d’assurance 

automobile du gouvernement; 

c. Le Régime de pensions du Canada ou le Régime de rentes du 

Québec; 

d. Une autre police d’assurance collective; 

e. Un régime de revenu de retraite prévoyant un revenu payable 

lorsque le Salarié n’est plus au travail, que le revenu soit lié à 

l’invalidité ou non; 

f. Le Régime québécois d’assurance parentale. 

 

M. Advenant le cas où l’indice des revenus découlant de la Loi concernant 

l’assurance-emploi change les critères des prestations maximales, 

l’Employeur peut décider d’ajuster les prestations hebdomadaires 

maximales pour maintenir les exigences de qualification minimales du 

régime d’indemnisation hebdomadaire pour les réductions d’indemnité 

selon la Loi concernant l’assurance-emploi. Compte tenu que ceci 

représente une augmentation des prestations d’invalidité 

hebdomadaire, le Syndicat et les Employés acceptent que le montant 

complet de remboursement découlant de toute réduction de primes 

d’assurance-emploi soit conservé par l’Employeur. 
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RÉGIME DE SOINS HOSPITALIERS ET MÉDICAUX 

L’ensemble des frais décrits dans les clauses 2.01 et 2.02 sont remboursés 

selon les dispositions de la clause 4.01 A. 

2.01 SOINS HOSPITALIERS 

A. Les frais décrits ci-après sont admissibles à un remboursement en cas 

d’hospitalisation approuvée par un médecin dûment autorisé à exercer. 

L’hospitalisation doit être nécessaire par suite d’un accident ou d’une 

maladie non professionnelle. 

B. 1.  Les frais d’hospitalisation exigés par un hôpital général public au 

Québec, jusqu’à concurrence de l’écart entre le tarif quotidien 

prévu par le régime provincial d’assurance-maladie pour 

hospitalisation en salle commune et celui d’une chambre privée. 

Aucun maximum de jours remboursables ne s’applique. 

2. Les frais d’hospitalisation dans un établissement public pour 

malades chroniques ou dans un pavillon pour malades chroniques 

dans un hôpital public pour hospitalisation en chambre semi-

privée jusqu’à concurrence de trente dollars (30 $) par jour 

pendant cent vingt (120) jours pour toute période de douze (12) 

mois consécutifs. 

3. Les frais quotidiens exigés par un hôpital privé pour chambre, 

pension et soins infirmiers ordinaires quand ils sont déclarés 

indispensables par le médecin traitant, jusqu’à concurrence de 

cent vingt (120) jours par période de douze (12) mois consécutifs. 

 

C. Les prestations prévues au paragraphe B.1 ne sont pas disponibles en 

cas d’hospitalisation en maison de repos. 

2.02 SOINS MÉDICAUX 

Les frais décrits ci-après sont admissibles à un remboursement si ces frais 

ont été contractés et s’ils ont été autorisés ou prodigués par un médecin ou 

dentiste tel que spécifié autrement dans les présentes. On entend par période 

de prestations une (1) année civile (du 1er janvier au 31 décembre). 
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A. Les frais admissibles de médicaments engagés à la suite d’une maladie 

ou d’un accident selon les modalités suivantes : 

1. Les frais raisonnables et coutumiers engagés au Canada pour les 

médicaments et produits qui requièrent une ordonnance ou qui 

sont payables en vertu des règles du Régime général d’assurance 

médicament (RGAM) et de la liste de médicaments de la RAMQ, 

s’ils sont fournis par un pharmacien sur l’ordonnance d’un 

professionnel de la santé dûment autorisé. 

 

2. Certains de ces médicaments, communément appelés 

« médicaments d’exception », ainsi que ceux reliés à un 

programme d’amaigrissement, requièrent une autorisation 

préalable de l’assureur et ne sont couverts que dans les cas, aux 

conditions et pour les indications thérapeutiques déterminés par 

le règlement applicable au RGAM ou par l’assureur. 

 

3. Est également inclus tout médicament pouvant être injecté ou tout 

sérum prescrit par un médecin dans le but de traiter une maladie 

et, dans le cas des injections sclérosantes, jusqu’à concurrence 

du montant maximum admissible par visite prévu par l’assureur. 

 

4. Sont inclus les auxiliaires anti-tabagiques inscrits sur la liste de la 

RAMQ jusqu’à concurrence du montant maximum admissible 

prévu par le RGAM pour les régimes d’assurance privés. 

 

5. Même s’ils requièrent une ordonnance, les frais engagés pour les 

produits ou médicaments suivants sont exclus, sauf s’ils sont 

inscrits sur la liste des médicaments de la RAMQ et qu’ils sont 

prescrits aux conditions prévues par le règlement applicable au 

RGAM : 

- Médicaments prescrits à des fins expérimentales ou pour des 

indications non approuvées; 

- Contraceptifs autres qu’oraux; 

- Hormones de croissance et stéroïdes anabolisants; 

- Médicaments ou produits à des fins esthétiques, cosmétiques 

et de toilette tel que stimulants pour la pousse des cheveux, 
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traitements des rides, savons, émollients, shampoings, huiles, 

crèmes, etc.; 

- Médicaments ou injections reliés à l’obésité; 

- Médicaments pour traiter la dysfonction érectile et stimulants 

sexuels; 

- Médicaments reliés à tout traitement de fertilité; 

- Minéraux, vitamines, suppléments prénataux, préparations 

vitaminées, sauf si injectables; 

- Préparations alimentaires pour nourrissons; 

- Produits homéopathiques; 

- Produits pour l’entretien de lentilles cornéennes; 

- Protéines ou suppléments diététiques, acides aminés; 

- Vaccins. 

 

6. Sont exclus les médicaments ou produits qui ne requièrent pas 

une ordonnance et qui ne sont pas inscrits sur la liste de la RAMQ. 

 

7. Le coût admissible des médicaments sujets à remboursement 

sera déterminé en fonction d’un coût juste et raisonnable, tel que 

déterminé de temps à autre par le comité d’assurance. 

 

8. Une communication écrite sera transmise à chaque Salarié 

expliquant la notion du coût admissible pour les médicaments 

avant l’application de cette mesure. De plus, une période 

transitoire de six (6) mois s’appliquera avant l’entrée en vigueur 

de cette modification. Durant cette période, les Salariés recevront 

une communication les avertissant que le coût réclamé excède le 

coût admissible. 

B. Les frais pour services prodigués par une infirmière autorisée, une 

infirmière auxiliaire autorisée et une infirmière licenciée pour des soins 

infirmiers privés, administrés au domicile de l’assuré, si ces services ne 

peuvent être administrés que par une infirmière diplômée et sont 

déclarés médicalement nécessaires par le médecin traitant, sur 

attestation écrite. Les indemnités maximales pour les services pour 
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soins infirmiers privés sont de vingt-cinq mille dollars (25 000 $) par 

période de prestations. 

C. Les frais raisonnables et coutumiers pour : 

a. Les tests de laboratoire et radiographies diagnostiques; 

b. L’échographie, le scan et l’IRM, jusqu’à concurrence de mille 

dollars (1 000 $) par période de prestations. 

D. Les frais pour service professionnel d’ambulance pour le transport d’une 

personne assurée à destination d’un hôpital aller et retour sont couverts 

à cent pour cent (100 %).  

E. Les services requis pour le traitement d’urgence d’une maladie ou d’une 

blessure qui survient à l’extérieur de la province de résidence du Salarié 

ou de la personne à charge si le sinistre survient dans les soixante (60) 

premiers jours du voyage. 

F. Les frais usuels occasionnés par le traitement donné par des 

physiothérapeutes ou thérapeutes en réadaptation physique autorisés 

jusqu’à concurrence de six cents dollars (600 $) par période de 

prestations. 

G. Les frais occasionnés par le traitement appliqué par un chiropraticien, 

un podiatre, un acupuncteur, un massothérapeute, un ostéopathe et un 

ergothérapeute dûment autorisé à exercer jusqu’à un maximum de six 

cent cinquante (650 $) dollars par période de prestations pour 

l’ensemble de ces services. 

H. Frais de radiographie par un chiropraticien ou podiatre, jusqu’à 

concurrence de cinquante dollars (50 $) par période de prestations. 

I. Les honoraires remboursables pour les orthophonistes sont limités aux 

frais usuels et coutumiers jusqu’à concurrence de sept cent cinquante 

(750 $) dollars par période de prestations. 

J. Les honoraires d’un psychologue inscrit à l’Association Canadienne ou 

Provinciale de Psychologues, un psychoéducateur, un 

psychothérapeute ou d’un travailleur social faisant partie de la 

Corporation professionnelle des travailleurs sociaux du Québec, jusqu’à 

concurrence de sept cent cinquante dollars (750 $) en tout et pour tout, 

pour toute période de prestations. 
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K. Au cours de toute période de vingt-quatre (24) mois consécutifs, chaque 

Salarié a droit à des frais admissibles allant jusqu’à deux cents dollars 

(200 $) pour l’achat de lunettes ou de lentilles cornéennes pourvu 

qu’elles soient prescrites par un médecin, un optométriste ou un 

ophtalmologiste. Les lunettes de soleil et les lunettes strictement 

esthétiques ne sont pas comprises. Les frais pour les examens de la 

vue par un ophtalmologiste ou un optométriste seront limités aux frais 

usuels et coutumiers jusqu’à concurrence d’un examen par période de 

vingt-quatre (24) mois consécutifs. 

L. Les frais jusqu’à un montant maximal de cinq cents (500 $) par cinq (5) 

ans pour l’achat d’appareils auditifs prescrits par un médecin. Ceci ne 

comprend pas le remplacement, mais inclut la réparation de l’appareil, 

limité aux appareils originaux seulement. 

M. 1.  Les frais raisonnables et coutumiers pour les transfusions de 

sang, de plasma sanguin ou autres produits du sang, autorisés 

par écrit par le médecin traitant. 

2. Les frais raisonnables et coutumiers contractés pour les appareils 

ou dispositifs suivants sur autorisation écrite d’un médecin : 

a) Membres artificiels et autres prothèses, bandages 

herniaires, plâtres, supports (pourvu qu’ils ne soient pas 

pour usage athlétique seulement); 

b) Lunettes correctives et monture, fournies une fois seulement 

après ablation d’une cataracte, ou si la personne est 

naturellement dépourvue de cristallin; 

c) Orthèses moulées, ou chaussures ou bottes orthopédiques 

sur mesure ou modification et rectification aux chaussures 

ordinaires jusqu’à concurrence de trois cents dollars (300 $) 

par période de prestations; 

d) Glucomètres et pompes à perfusion d’insuline, sous réserve 

d’un maximum de cinq cents dollars (500 $) par période de 

prestations. 

Les bandelettes sont remboursées selon les standards 

établis par les compagnies d’assurances. 
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3. Les frais raisonnables et coutumiers contractés sur autorisation 

écrite d’un médecin pour location ou achat, d’appareils durables 

médicalement nécessaires approuvés par l’assureur. Les 

appareils durables sont : 

a) Fauteuils roulants; 

b) Cadres de marches; 

c) Lits d’hôpital; 

d) Ensemble à traction. 

e) Moniteur pour l’apnée, une fois tous les cinq (5) ans. 

 

Si le montant global des frais de location d’un article couvert, quel 

qu’il soit, au titre de ces indemnités excédait son prix d’achat et 

compte tenu du pronostic du médecin et de l’estimation de la 

durée d’usage, l’assureur versera les indemnités pour l’achat de 

l’article plutôt que pour sa location. En aucun cas, les indemnités 

pour frais de location ne sauraient dépasser le prix d’achat d’un 

article quelconque. 

4. Sur autorisation écrite d’un médecin pour l’achat de deux (2) 

paires de bas de support par année. 

 

N. Les frais contractés par une personne couverte pour les soins ou 

services prodigués par un dentiste pour la réfection ou le 

remplacement de dents cassées à la suite d’un coup accidentel 

directement sur la bouche (et non pas par un objet placé 

intentionnellement dans la bouche) ou la réparation d’une fracture ou 

d’une dislocation de la mâchoire survenant après la date de prise d’effet 

de la garantie. Les indemnités sont consenties conformément au guide 

des tarifs suggérés pour les généralistes par l’Association dentaire de la 

province de résidence de la personne couverte en vigueur au moment 

du traitement. 
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Le traitement doit être entamé dans les douze (12) mois de l’accident 

et les soins ou services achevés en un (1) an à compter de la date du 

début du traitement. Cependant, aucune indemnité n’est accordée 

pour les frais contractés après la date de résiliation du présent accord, 

ou après la date de résiliation de la garantie confirmée par les 

présentes. 

 

Si, en vertu d’un quelconque autre régime, un bénéficiaire a droit à une 

indemnisation des frais de même nature que ceux qui lui sont 

remboursés aux termes de la présente convention, on retranche le 

montant de cette indemnisation, accordée en vertu dudit régime, des 

frais remboursables en vertu du présent régime. 

 

RÉGIME DE SOINS DENTAIRES 

3.01  SOINS DENTAIRES 

Les indemnités sont versées selon les dispositions de la clause 4.01 B si des 

frais ont été contractés pour des soins, services ou fournitures dentaires 

indispensables décrits ci-après, prodigués ou ordonnés par un dentiste, 

jusqu’à concurrence des honoraires précisés au barème des honoraires 

applicables aux présentes. On entend par période de prestations une (1) 

année civile (du 1er janvier au 31 décembre). 

A. Indemnité pour diagnostic et soins préventifs : 

a) Examen buccal clinique et diagnostic. Examen complet initial  

(un [1] seul par trois [3] ans). Examen de rappel ou périodique 

(un seul [1] par neuf [9] mois) 

b) Analyses et examens de laboratoire 

c) Radiographies. Série complète de pellicules (une [1] seule par 

trois [3] ans). Pellicules périapicales, interprocimales (une [1] fois 

par neuf [9] mois), panoramiques (une [1] par trois [3] ans), 

céphalométriques 

d) Soins préventifs. Polissage et détartrage (une [1] fois par neuf [9] 

mois) 

e) Instruction d’hygiène buccale (une [1] fois par neuf [9] mois) 
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f) Injections de médicaments 

g) Frais de laboratoire 

B. Indemnité de soins curatifs et périodontie : 

a) Examens 

b) Soins curatifs. Obturation par amalgame, acrylique ou 

composite (incluant composite blanc) 

c) Soins de périodontie 

d) Actes chirurgicaux 

e) Radiographie 

f) Anesthésie reliée à une chirurgie buccale 

C. Indemnité de soins d’endodontie : 

a) Examens 

b) Soins d’endodontie 

c) Anesthésie reliée à une chirurgie buccale 

d) Hémisection 

D. Indemnité pour dentiers : 

a) Dentiers complets et partiels 

b) Réparations, rebasage, regarnissage, réfections et 

ajustement de dentier 

c) Prothèses amovibles sur implant 

E. Barèmes : 

Les frais admissibles sont ceux prévus au guide de tarifs des 

généralistes de l’Association des chirurgiens-dentistes du Québec de 

l’année précédant l’année au cours de laquelle les traitements ont été 

reçus. 

F. Provision d’indemnité alternative : 

L’assureur se réserve le droit de tenir compte de procédés, services, 

traitements et matériaux alternatifs et de fournir des prestations sur la 

base du moindre coût de ces frais, qui produiraient un résultat 
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professionnellement adéquat, constant avec les normes acceptées de 

la pratique dentaire. 

Cette clause ne s’applique pas aux obturations par composite blanc. 

G. Prédétermination : 

Lorsque le coût d’un traitement est prévu à plus de cinq cents (500 $), 

une estimation par écrit doit être obtenue du dentiste traitant, décrivant 

le traitement et les frais détaillés, y compris les radiographies si et quand 

elles sont requises, et cette estimation doit être soumise à l’assureur 

avant le commencement du traitement. 

 

L’assureur examinera l’estimation et avisera la personne assurée quant 

au montant des prestations payables. 

 

L’approbation doit être obtenue de l’assureur avant le commencement 

du traitement, et le traitement doit être achevé dans l’intervalle de six 

mois après le commencement. Toutefois, le temps accordé pour 

achever le traitement peut être prolongé sous réserve de l’approbation 

de l’assureur. 

 

Toute prédétermination obtenue de l’assureur contiendra seulement les 

renseignements en relation aux prestations accordées. Cette 

prédétermination n’est pas destinée à transmettre le droit aux 

prestations lorsque les limitations personnelles, comme indiquées dans 

cette police, peuvent avoir été dépassées. 

4.01  REMBOURSEMENT DES FRAIS 

A. Co-assurance - Soins hospitaliers et médicaux 

Les frais prévus à la clause 2.02 A sont remboursés comme suit : 

- Quatre-vingts pour cent (80 %) du premier deux mille dollars 

(2 000 $) de médicaments admissibles par adulte par période de 

prestations et cent pour cent (100 %) de l’excédent par la suite. 

- Les médicaments génériques admissibles seront remboursés à 

cent pour cent (100 %) et ne seront pas considérés dans le calcul 

des paliers de remboursement décrits ci-dessus. 
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- Aux fins de la présente, les médicaments des enfants à charge 

seront combinés aux frais de médicaments du Salarié dans le 

calcul des paliers de remboursement décrits ci-dessus. 

- Les frais raisonnables et coutumiers prévus aux clauses 2.01 et 

2.02 (à l’exception de 2.02 A) sont remboursés à cent pour cent 

(100 %) du coût des services rendus, sujets aux limites de 

remboursement applicables, s’il y a lieu. 

B. Coassurance - Soins dentaires 

Les frais prévus aux clauses 3.01 A, B et C sont remboursés à quatre-

vingts pour cent (80 %) du coût des services rendus, sujets aux limites 

de remboursement applicables, s’il y a lieu. 

 

Les frais prévus à la clause 3.01 D sont remboursés à soixante pour 

cent (60 %) du coût des services rendus, sujets aux limites de 

remboursement applicables, s’il y a lieu. 

 

Nonobstant ce qui précède, les montants remboursés pour l’ensemble 

des soins dentaires seront limités à deux mille dollars (2 000 $) par 

période de prestations par personne assurée. 

C. Compte de remboursement pour soins de la santé 

Un compte de remboursement pour soins de la santé (CRSS) sera 

attribué à chaque Salarié au début de chaque période de prestations. 

 

Ce compte CRSS sera utilisé pour rembourser la portion de tous les 

frais admissibles prévus aux clauses 2.01, 2.02, 3.01 et 3.02 qui ne sont 

pas remboursés par l’assureur. 

 

Les frais seront remboursés jusqu’à concurrence du solde disponible du 

CRSS. Le solde non utilisé du CRSS à la fin d’une période de 

prestations sera reporté à la période suivante. Toutefois, à la fin de cette 

deuxième (2e) année, les sommes reportées non utilisées sont versées 

chez Bâtirente au nom du Salarié. 

 

Le montant alloué au CRSS de chaque Salarié au premier (1er) jour de 

chaque période de prestations durant la présente convention est de six 

cent vingt-cinq dollars (625 $). 
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Les frais remboursés par le CRSS doivent en tout temps respecter les 

règles fiscales relatives à l’admissibilité au remboursement des soins de 

santé. 

5.01  PERSONNES À CHARGE ADMISSIBLES 

Les bénéfices prévus à 1.01 du régime d’assurance vie et à 2.01 et 3.01 du 

régime de soins médicaux et hospitaliers et du régime de soins dentaires sont 

disponibles au conjoint du Salarié, aux enfants du Salarié, ou légalement 

adopté par lui, un enfant d’un autre lit du Salarié ou un enfant adoptif du 

Salarié ou de son conjoint dans tous les cas âgés de moins de vingt-et-un 

(21) ans, non marié et dépendant pour sa subsistance du Salarié ou de son 

conjoint. Par contre, les bénéfices sont maintenus si un enfant est incapable 

de subvenir à ses besoins en raison d’une infirmité physique ou mentale, ou 

qui, âgé de plus de vingt-et-un (21) ans, mais moins de vingt-six (26) ans 

fréquente un collège ou université à temps plein. Le Salarié doit avoir 

complété sa période d’essai avant que ses prestations soient applicables. 

Le conjoint est la personne avec laquelle le Salarié est légalement marié ou 

avec qui le Salarié vit maritalement depuis au moins douze (12) mois (ou 

moins si un [1] enfant est né de cette union). Une (1) seule personne est 

admissible à titre de conjoint. 

Les bénéfices d’un enfant à charge non marié qui, par suite d’une infirmité 

mentale ou physique, sont maintenus au-delà de la limite d’âge indiquée sur 

preuve satisfaisante à l’assureur : 

- Dans les trente (30) jours qui suivent l’arrivée à la limite d’âge, et 

- Aussi souvent que pourra le réclamer l’assureur par la suite. 

6.01   ADMISSIBILITÉ AUX PRESTATIONS 

A. Les régimes prennent effet le premier jour du mois suivant 

immédiatement le jour où le Salarié à temps plein a complété sa période 

d’essai de huit cent quarante (840) ou mille quatre-vingts (1 080) heures 

régulières travaillées selon le cas, s’il est activement au travail à cette 

date. Dans le cas où le Salarié n’est pas activement au travail à la fin de 

la période d’essai, les régimes entrent en vigueur le premier (1er) jour du 

mois suivant immédiatement son retour au travail. 
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Les dispositions qui précèdent ne sont pas interprétées comme excluant 

des régimes les Salariés qui sont en vacances, en libération 

syndicale, sauf le cas de libération prévu à la clause 2.05-A de la 

convention, ou qui travaillent moins d’heures que le nombre d’heures 

prévues à leur horaire normal de travail. 

B. Les régimes pour les personnes à charge des Salariés prennent effet le 

même jour que le régime du Salarié. Si une personne à charge est 

hospitalisée lorsque le régime prend effet en sa faveur, celui-ci ne prend 

effet que lors de la sortie définitive de l’hôpital. Un nouveau-né est 

couvert immédiatement à titre de personne à charge, dans le cas de 

Salariés qui sont assurés par les régimes. 

7.01 MISE À PIED 

A. Dans l’éventualité d’une mise à pied : 

1. Les régimes pour les personnes à charge des Salariés prennent 

effet le même jour que le régime du Salarié. Si une personne à 

charge est hospitalisée lorsque le régime prend effet en sa faveur, 

celui-ci ne prend effet que lors de la sortie définitive de l’hôpital. Un 

nouveau-né est couvert immédiatement à titre de personne à 

charge, dans le cas de Salariés qui sont assurés par les régimes. 

2. Un Salarié qui a un (1) an et plus de service au moment de la mise 

à pied, bénéficie des régimes d’avantages sociaux à l’exception du 

régime d’indemnité hebdomadaire pendant une période de six (6) 

mois à partir de la date de la mise à pied et se termine au dernier 

jour civil qui suit le sixième (6e) mois. 

8.01 CESSATION DES RÉGIMES 

Tous les régimes cessent à la date où l’emploi du Salarié se termine auprès 

de l’Employeur. Dans le cas du Salarié qui décède, les régimes de soins 

médicaux et soins dentaires prennent fin deux (2) mois suivant le décès. 

 

9.01 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

A. Les bénéfices prévus aux présentes s’appliquent aux Salariés de sexe 

masculin et féminin. 
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B. Un ou plusieurs certificats de couverture sont émis à chaque Salarié 

énonçant les avantages qu’il a droits en vertu des présentes. 

 

C. L’Employeur peut passer un ou plusieurs contrats avec une ou des 

compagnies d’assurance ou tout autre organisme autorisé à assurer les 

prestations décrites aux présentes et ce faisant, l’Employeur est relevé 

de toute obligation individuelle envers un Salarié quel qu’il soit 

autrement que dans le maintien en vigueur dudit contrat. Si certaines 

prestations énumérées aux présentes s’avèrent impossibles à assurer 

en vertu des règles usuellement acceptées dans le milieu de 

l’assurance, l’Employeur et le Syndicat devront s’entendre sur le 

remplacement ou l’abolition de ces prestations. 

Dans l’éventualité d’un litige visant à savoir si l’Employeur a bien fourni 

les bénéfices décrits aux présentes, ledit litige fera l’objet d’une 

procédure de grief conformément aux dispositions de la convention 

collective en vigueur, y compris l’arbitrage, en omettant cependant toutes 

les formalités précédant la remise du grief au service des ressources 

humaines de l’Employeur. 

D. Aucune modification au régime ne peut être effectuée sans l’approbation 

préalable de l’Employeur et du Syndicat. 

E. L’Employeur informe par écrit le Syndicat de la date de renouvellement 

du contrat d’assurances. 

F. Une brochure d’information sur le régime sera disponible pour les 

Employés. 

G. Il est convenu que les prestations décrites aux présentes constituent 

une énumération succincte des bénéfices contenus dans les régimes 

d’avantages sociaux. Les droits des Salariés en regard desdites 

prestations sont donc régis par les modalités et conditions des contrats 

d’assurance ci-haut prévus. 

H. L’Employeur assume entièrement le coût de la mise en place et du 

maintien en vigueur des différents régimes à l’exception d’une cotisation 

de trois dollars (3 $) par paie par Salarié et des coûts reliés aux 

protections facultatives prévues à la clause 1.03 pour la durée de la 

convention collective. 
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I. Un comité d’assurance se rencontrera périodiquement (au moins deux 

fois par année ou plus si jugé nécessaire) au cours de l’année afin 

d’assurer la gestion efficace du régime. 

J. Chaque Salarié devra obligatoirement inscrire ses personnes à charge, 

sur les formulaires prévus à cette fin par l’Employeur. Par la suite, il doit 

aviser l’Employeur de tout changement dans son statut social ou dans 

ses personnes à charge. Il devra également préciser si l’une ou l’autre 

de ses personnes à charge est assurée auprès d’un autre régime 

d’assurance collective en y indiquant les informations pertinentes 

requises. À défaut d’un tel avis, il est possible qu’on lui refuse les 

prestations prévues aux présentes jusqu’à réception dudit avis et de 

l’admission de ladite personne aux régimes. 

9.02 COORDINATION DES INDEMNITÉS 

A. Si une personne a droit aux indemnités prévues par ce contrat et à celles 

de tout autre contrat, police ou régime d’assurance de services payés 

d’avance, ces indemnités seront coordonnées et les prestations de ce 

contrat seront proportionnelles et limitées, de façon à ce que la somme 

totale représentée par toutes les garanties n’excèdent pas cent pour 

cent (100 %) des dépenses admissibles. 

 

 L’assureur peut (sous réserve du consentement de la personne 

assurée, si la loi l’exige) obtenir ou communiquer à toute personne ou 

entreprise les informations considérées comme indispensables à 

l’exécution de cette clause et faciliter le paiement des indemnités 

prévues au titre de ce contrat. 

 

B. Ordre de détermination des indemnités 

Si un participant couvert en vertu de la présente garantie l’est également 

pour tout autre régime de même nature prévoyant des prestations de 

même nature, la coordination sera effectuée de la façon suivante : 

 

a)    Pour le participant, la Compagnie d’assurance sera le premier (1er) 

payeur; 
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b) Pour le conjoint, la Compagnie d’assurance sera le deuxième (2e) 

payeur.  

 

Le remboursement sera calculé de façon à ce que le conjoint du 

participant ne reçoive pas plus que la dépense totale encourue, 

sans toutefois excéder le maximum admissible en vertu de sa 

police; 

 

c)     Pour les enfants du participant, le régime du père sera le premier 

payeur et celui de la mère sera le deuxième (2e) payeur. Le 

remboursement sera calculé de façon à ce qu’un enfant du 

participant ne reçoive pas plus que la dépense totale encourue 

sans toutefois excéder le maximum admissible en vertu du régime 

du père.
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CONVENTION RELATIVE AU RÉGIME DE PENSIONS 

LA PRÉSENTE ENTENTE, faite le premier (1er) septembre 2023 par et entre 

Bridgestone Canada inc., ci-après appelée « l’Employeur » et le Syndicat des 

travailleuses et travailleurs de Bridgestone de Joliette (CSN), ci-après appelé 

le « Syndicat ». 

 

ATTESTE QUE : INTRODUCTION 

Le régime de rentes de Bridgestone Canada inc., Joliette, Québec pour les 

membres du Syndicat des travailleurs (euses) de Bridgestone, section Usine 

est en vigueur depuis le 18 décembre 1966. Ce régime couvre tous les 

Salariés qui sont membres du Syndicat. 

 

Les règlements de ce régime sont assujettis à la convention collective en 

vigueur. Ils ont été modifiés périodiquement depuis 1966 suite aux 

négociations collectives. 

 

Ce document se veut une version consolidée des règlements du régime en 

date du 1er septembre 2023. Afin d’éviter de compliquer indûment le 

document et d’en faciliter la lecture, seuls les articles qui concernent les 

Salariés actuels sont incluses. Toutes prestations ou avantages acquis en 

vertu des clauses qui s’appliquaient auparavant sont évidemment garantis par 

le régime. 

 

Nonobstant ce qui précède et sauf indication contraire, les modifications 

apportées au régime entrent en vigueur le 1er septembre 2023 et s’appliquent 

aux participants dont l’ancienneté prend fin après le 31 août 2023. Sauf 

indication contraire, le montant et la valeur de la prestation du participant dont 

l’ancienneté a pris fin avant le 1er septembre 2023 sont déterminés 

conformément aux dispositions des règlements du régime en vigueur au 

moment de la cessation de l’ancienneté. Afin de refléter les modifications 

requises pour se conformer aux législations applicables, les règlements de ce 

régime seront mis à jour dans la nouvelle convention collective au moment de 

l’entrée en vigueur de celle-ci. 
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ARTICLE 1 – DÉFINITIONS 

Pour l’application des dispositions du présent texte, il faut entendre par les 

termes suivants : 

1.1. Actuaire 

Personne portant le titre de Fellow de l’Institut canadien des actuaires 

nommée par l’Employeur aux fins du présent régime. 

1.2. Année fiscale ou exercice 

La période du 1er janvier au 31 décembre de chaque année civile. 

1.3. Bénéficiaire 

Une ou des personnes vivantes ou la succession du participant désignée par 

le participant conformément à l’article 3.3. 

1.4. Caisse de retraite 

Caisse dans laquelle les cotisations patronales sont versées ainsi que tous 

les gains de cette caisse et à même laquelle les rentes, toutes autres 

prestations et les frais d’administration sont payés. 

1.5. Cessation d’emploi 

Événement suivant la cessation d’emploi de tout Salarié permanent.  

Pour un Employé non permanent, la cessation d’emploi s’appliquera : 

a) Après vingt-quatre (24) mois au cours desquels aucun service n’a 

été reconnu et pour lesquels un droit de rappel était en vigueur; 

ou 

b) Immédiatement si aucun service n’est reconnu et l’Employé a 

renoncé à son droit de rappel. 

1.6. Comité 

Le comité de retraite constitué en vertu de l’article 8. 

1.7. Compagnie ou Employeur 

Bridgestone Canada inc., usine de Joliette. 
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1.8. Conjoint 

La personne de sexe opposé ou de même sexe qui : 

a) Est légalement mariée à un participant et n’est pas judiciairement 

séparée de corps, ou est unie civilement au participant; ou 

b) Vit maritalement avec un participant non marié ni uni civilement, depuis 

au moins trois (3) ans ou, dans les cas suivants, depuis au moins un (1) 

an : 

i) Un enfant au moins est né ou à naître de leur union; 

ii) Ils ont conjointement adopté au moins un enfant durant leur 

période de vie maritale; 

iii) L’un des deux a adopté au moins un enfant de l’autre durant 

cette période. 

 

La qualité du conjoint s’établit au jour où débute le service de la rente du 

participant ou au jour qui précède son décès suivant la première de ces 

éventualités. 

 

Pour les fins du présent régime pas plus d’un conjoint peut se qualifier aux 

prestations de conjoint. 

1.9. Convention collective 

La convention collective intervenue entre l’Employeur et le Syndicat. 

1.10. Convention de gestion financière 

Toute convention actuelle ou future, passée entre l’administrateur et le tiers 

gestionnaire aux fins du régime. 

1.11. Cotisations excédentaires 

Les cotisations salariales qui excèdent la valeur actuelle de la prestation qui 

peut être financée par le participant, conformément à l’article 4.5. 

1.12. Cotisation facultative 

La somme qu’un participant actif a choisi de verser au volet à cotisation 

déterminée, conformément à l’article 4.7, relativement à ses services rendus 

au cours de l’année, en autant que le montant de ces cotisations n’excède 

pas les limites prévues par la Loi. La cotisation facultative comprend aussi la 

somme qu’un participant actif a choisi de transférer du « Régime de 



314 

 

 

participation différée aux bénéfices » ou du « Régime collectif d’épargne-

retraite » à la caisse de retraite au volet à cotisations déterminées. 

1.13. Cotisation patronale 

La somme versée par l’Employeur à la caisse de retraite. 

1.14. Cotisation salariale 

La somme qu’un participant actif est tenu de verser à la caisse de retraite pour 

le volet à prestations déterminées, ou la somme qu’un participant actif a choisi 

de verser à la caisse de retraite au volet à cotisations déterminées, 

conformément à l’article 4.1. 

1.15. Date de pension de sécurité de la vieillesse 

Le premier (1er) jour du mois au cours duquel le Salarié ou le retraité a droit, 

ou pourrait y avoir droit, n’eût été le fait qu’il ait manqué d’en faire la demande 

à la suite de l’omission de notifier les autorités compétentes de son adresse 

ou à la suite de son départ du Canada, pour la première (1re) fois à des 

prestations prévues en vertu des dispositions de la Loi sur la pension de 

sécurité de la vieillesse du Canada tel qu’en vigueur le 1er septembre 2011. 

1.16. Date de prise d’effet du régime 

Le 18 décembre 1966. 

1.17. Date de retraite 

Date à laquelle le participant prend effectivement sa retraite conformément 

aux dispositions de l’article 5. 

1.18. Emploi 

Le statut d’une personne embauchée par l’Employeur dans l’unité 

d’accréditation et admise parmi son personnel d’usine à Joliette. 

1.19. Équivalence actuarielle 

Rente de valeur actuarielle équivalente calculée au moyen des tables 

actuarielles et des autres méthodes et hypothèses que l’administrateur peut 

avoir adoptées, selon les recommandations faites par l’actuaire, sous réserve 

de toute exigence de la loi. 

1.20. Ex-Salarié 

Personne qui n’est plus à l’emploi de l’Employeur, mais qui a toujours droit à 

des prestations en vertu du régime. 
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1.21. Indemnité de départ 

Indemnité de départ telle que définie dans la convention collective. 

1.22. Indexation 

L’indexation est de cinquante pour cent (50 %) de l’évolution de l’indice 

d’ensemble des prix à la consommation pour le Canada, non désaisonnalisé, 

publié par Statistique Canada, entre le mois au cours duquel le participant a 

cessé d’être actif et celui au cours duquel cessera l’indexation; le taux 

annualisé de cette indexation ne peut toutefois être inférieur à zéro pour cent 

(0 %) ni supérieur à deux pour cent (2 %). 

1.23. Intérêts 

Pour le volet à prestations déterminées, l’intérêt est égal au taux de rendement 

net au cours de l’année se terminant au 31 décembre de l’année en cause. 

Le taux de rendement net est déterminé par l’actuaire du régime sur la base 

de la valeur marchande de la caisse, déduction faite de tous frais. L’intérêt à 

créditer en cours d’année est basé sur l’intérêt de l’année précédente, tel que 

défini précédemment. 

 

Pour le volet à cotisation déterminée, l’intérêt est égal au taux de rendement 

net de l’année en cause obtenu sur les placements soit de tout l’actif du 

régime, soit si la politique de placement le prévoit, des placements choisis par 

le participant lorsque celui-ci peut décider des placements à faire avec les 

cotisations portées à son compte. Le taux de rendement net est déterminé sur 

la base de la valeur marchande des placements, déduction faite de tous frais. 

 

Les cotisations s’accumulent avec intérêts conformément à l’article 4.4 

1.24. Intérêts sur la prestation 

Intérêts sur la valeur actuarielle de toute prestation de retraite ou sur la 

prestation additionnelle prévue à l’article 7.4 versée à même la caisse de 

retraite ou transférée à partir de cette dernière, composés annuellement et 

calculés à compter de la date à laquelle la prestation doit être établie jusqu’à 

la date du versement ou du transfert, au même taux que celui utilisé pour 

déterminer la valeur actuarielle ou la prestation additionnelle, selon le cas. 
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1.25. Invalidité totale 

Sous réserve de toute exigence de la loi, une invalidité certifiée par écrit par 

un médecin, conséquente à une blessure corporelle ou à une maladie qui 

empêchera vraisemblablement le Salarié de remplir les tâches de l’emploi qu’il 

occupait immédiatement avant l’invalidité. 

1.26. Loi 

Loi sur les régimes complémentaires de retraite du Québec et règlements 

afférents, et Loi de l’impôt sur le revenu et règlements afférents, de même 

que, lorsqu’applicable, les dispositions de la circulaire d’information 72-13R8 

émise par le ministère du Revenu national, modifiés ou remplacés de temps 

à autre. 

1.27. MGA 

Relativement à tout exercice, maximum des gains annuels ouvrant droit à 

pension, tel qu’il est défini en vertu du Régime de rentes du Québec ou de 

pensions du Canada. 

1.28. Mode normal 

Mode de versement de la rente décrit à l’article 6.2. 

1.29. Participant 

Un Salarié qui participe au régime ou un ex-Salarié qui continue d’avoir droit 

à des prestations au titre du régime. La définition de participant exclut la 

personne dont les droits au titre du régime ont été acquittés. 

Le participant est réputé actif jusqu’au moment où : 

a) Son ancienneté n’est pas maintenue en raison de son 

décès, de sa retraite ou de sa cessation d’emploi, ou 

b) Il ne répond plus à la définition de Salarié aux fins du régime. 

 

L’expression « participation active » a une signification correspondante. Le 

participant qui n’est pas actif est réputé inactif. 

1.30. Régime 

Le régime de rentes de Bridgestone Canada Inc., Joliette, Québec pour les 

membres du Syndicat des travailleuses et travailleurs de Bridgestone de 

Joliette (CSN). 
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1.31. Retraité 

Une personne ayant pris sa retraite et restant admissible à une rente de 

retraite en vertu du régime. 

1.32. Salaire 

a)  Salarié admissible au 1er janvier de l’année en cours : 

 Montant correspondant au taux de salaire de base à l’heure du Salarié, 

en vigueur le 1er janvier de l’année, majoré de l’ajustement au coût de la 

vie payable au 1er décembre de l’année précédente, multiplié par le 

nombre d’heures par semaine prévues à l’horaire du Salarié selon 

l’Annexe « B », multiplié par cinquante-deux (52) semaines. 

b) Salarié non admissible au 1er janvier de l’année en cours : 

 Montant correspondant au taux de salaire de base à l’heure du Salarié, 

le jour de son adhésion au régime, majoré de l’ajustement au coût de la 

vie applicable à cette date, multiplié par le nombre d’heures par semaine 

prévu à l’horaire du Salarié selon l’Annexe « B », multiplié par le nombre 

de semaines complètes d’admissibilité du Salarié entre le jour de son 

adhésion et la fin de l’année en cours. 

1.33. Salaire moyen 

Le salaire moyen correspond à la moyenne des salaires de l’ensemble des 

participants au volet à prestations déterminées au 1er août de chaque année, 

et majorées à chaque ajustement global de salaire prévu à la convention 

collective. 

1.34. Salarié 

Une personne à l’emploi ou qui, depuis son dernier emploi, a conservé son 

ancienneté en vertu de la convention collective de travail. 

1.35. Syndicat 

Le Syndicat des travailleuses et travailleurs de Bridgestone de Joliette (CSN), 

Québec, Canada. 

1.36. Tiers gestionnaire 

Compagnie d’assurance autorisée à exercer ses activités dans le domaine de 

l’assurance vie au Canada ou société de fiducie, y compris toute combinaison 

ou tout successeur, nommée par l’administrateur pour détenir, administrer et 

effectuer les placements de la caisse de retraite. 
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1.37. Valeur actuarielle 

Relativement aux prestations auxquelles une personne a droit ou aura droit, 

une somme globale qui correspond à la valeur actuarielle de ces prestations 

calculée suivant les hypothèses prescrites en vertu de la Loi, sous réserve 

des dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada et du règlement 

connexe. 

1.38. Volet à cotisations déterminées 

L’ensemble des dispositions du régime pour lesquelles la prestation du 

participant est fonction des cotisations salariales, facultatives et patronales 

portées à son compte. Le volet à cotisations déterminées s’applique aux 

années de service reconnu pour tout participant dont la date d’adhésion est 

postérieure au 1er septembre 2011 ou pour une cotisation facultative, peu 

importe la date d’adhésion du participant. 

1.39. Volet à prestations déterminées 

L’ensemble des dispositions du régime pour lesquelles la prestation du 

participant est fonction d’une rente de base. Pour tout participant dont la date 

d’adhésion est antérieure au 1er septembre 2011, le volet à prestations 

déterminées s’applique à la totalité des années de service reconnu. 
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ARTICLE 2 – SERVICE RECONNU 

2.1 Service reconnu 

Pour tout participant, années et mois complets d’ancienneté en vertu de la 

convention collective en vigueur ou, s’il n’y en a pas, en vertu de la convention 

collective précédente. Pour le participant qui ne travaille pas à temps plein, le 

service reconnu est déterminé pour chaque année fiscale en multipliant les 

mois de service reconnu au cours desquels le Salarié a participé au régime 

(arrondis à la tranche de 1/12 supérieur), par le rapport des heures réelles de 

travail du Salarié pendant l’année fiscale sur les heures de travail 

habituellement prévues pour un Salarié à temps plein. 

On soustrait toutefois toute l’ancienneté accumulée : 

a) Après sa date de retraite normale; ou 

b) Lors de toute période d’absence d’un Salarié pour travailler à plein 

temps à titre de responsable ou de représentant au sein de la 

Confédération des Syndicats Nationaux, de la Fédération de l’industrie 

manufacturière, ou du Conseil central de Lanaudière inc. Cependant, si 

le Salarié n’est pas admissible au régime de pensions de l’organisme, 

la période d’absence est reconnue comme service reconnu si 

l’organisme rembourse le coût du maintien du service reconnu pour ces 

années (coût pour service passé et courant). 

 

À l’égard de toute période d’absence non payée prise avant le 1er janvier 1992, 

le service reconnu est limité à un maximum équivalent à deux (2) années 

d’ancienneté. 

 

À l’égard de toute période d’absence non payée ou de tout congé de maternité 

ou parental pris après le 31 décembre 1991, le service reconnu pour ces 

périodes, autres que celles d’invalidité totale, est limité à un maximum 

équivalent à huit (8) années de service, pourvu que pas plus de cinq (5) de ces 

huit (8) années ne soient attribuées à des périodes d’absence qui ne sont pas 

dans les douze (12) mois suivant la naissance ou l’adoption d’un enfant du 

participant. 
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Un équivalent d’année de service reconnu est déterminé comme étant la 

somme, pour chaque année fiscale après 1991, des quotients de A par B 

suivants : 

A. Une estimation raisonnable de ce qu’auraient été les heures 

rémunérées du participant pour toute période d’absence non payée ou 

pour tout congé de maternité ou parental dans une année fiscale si le 

participant avait travaillé durant ces périodes : 

a) Sur une base régulière moyenne de quarante (40) ou quarante-

deux (42) heures par semaine; 

b) À temps plein ou à temps partiel selon la situation du Salarié avant 

la période d’absence. 

B. Le montant en A additionné aux heures rémunérées effectivement 

travaillées dans l’année fiscale, pourvu que ce nombre d’heures soit 

annualisé pour les Salariés à temps partiel. 

Pas plus de douze (12) mois de service reconnu ne peuvent être 

crédités dans une année fiscale. 

Le service reconnu comprend les congés autorisés à accorder en vertu 

de la loi sans léser les droits quant à l’emploi et sans diminuer les 

prestations. 

2.2 Réembauche d’un ex-Salarié 

1) Salarié non retraité 

 Aux fins du présent régime, un Salarié, dont l’emploi auprès de 

l’Employeur a pris fin et qui est à nouveau embauché par l’Employeur, 

sera considéré comme un nouveau Salarié. Il pourra être admissible à 

une rente différée en vertu de ses services antérieurs, comme le stipule 

l’article 7 (Cessation d’emploi). 

2) Salarié retraité 

Si un ex-Salarié retraité est à nouveau embauché par l’Employeur, les 

dispositions (a) ou (b) suivantes s’appliquent; 

(a) Si, pendant sa (ses) période(s) d’emploi précédente(s), le Salarié 

ne recevait pas de rente du régime : 

(i) Il est traité comme un nouveau Salarié aux fins 

d’admissibilité au régime et pour les calculs de prestations 

payables du régime; 
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(ii) Le montant de sa rente accumulée sera revalorisé sur base 

d’équivalence actuarielle et sa rente recommencera à lui 

être versée au moment de sa cessation d’emploi éventuelle;  

 et 

(b) Si, pendant sa (ses) période(s) d’emploi précédente(s), le Salarié 

recevait une rente du régime : 

(i) Sa rente continue à lui être versée et il continue à être 

considéré comme étant un participant inactif; 

(ii) Aucune nouvelle prestation ne s’accumule durant sa période 

de réembauche; 

(iii) Aucune cotisation salariale ni patronale n’est versée pour ce 

participant. 

2.3 Divers 

Les dispositions du présent article sont appliquées de la même façon à tous 

les participants qui se trouvent dans la même situation. Le nombre d’années 

de service reconnu de tous les participants est déterminé de façon probante 

par le comité, eu égard aux renseignements qu’il possède. 
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ARTICLE 3 – ADMISSIBILITÉ 

3.1 Admissibilité 

Tout Salarié à temps plein, membre du Syndicat et ayant complété sa période 

de probation est participant au régime. Est également admissible tout Salarié, 

membre du Syndicat qui, le premier jour d’une année civile : 

1) A gagné au moins trente-cinq pour cent (35 %) du MGA, ou 

2) A travaillé pendant au moins sept cents (700) heures; au cours de 

l’année civile précédente. 

3.2 Adhésion 

Tout Salarié permanent, à temps plein, adhère automatiquement au régime à 

la date où il y devient admissible. Tout autre Salarié peut adhérer au régime 

à compter de la date où il y devient admissible. 

 

Tout Salarié admissible en date du 31 août 2011 participe au volet à 

prestations déterminées. 

 

Nonobstant ce qui précède, tout Salarié admissible dont la date d’adhésion 

est postérieure au 1er septembre 2011 participe automatiquement au volet à 

cotisation déterminée du régime. 

 

Sous réserve de l’article 1.5, tout Salarié non permanent admissible à l’option 

d’adhérer au régime sur une base facultative. 

3.3 Désignation du bénéficiaire 

Tout participant ou retraité peut remettre au comité un avis écrit par lequel il 

désigne le bénéficiaire qui recevra les prestations qui pourront être versées 

par suite de son décès. Le participant ou retraité peut également modifier ou 

révoquer une telle désignation en remettant au comité un document écrit à ce 

sujet, sous réserve toutefois des dispositions de toutes lois fédérale et 

provinciale pertinentes. 

 

Dans le cas où le participant ou retraité décède sans bénéficiaire désigné, sa 

succession sera son bénéficiaire. 

 

 



323 

 

 

Si le participant désigne deux (2) bénéficiaires ou plus et que le décès d’au 

moins une (1) de ces personnes survient avant le versement de la prestation 

de décès, la part du ou des bénéficiaires décédés revient au ou aux 

bénéficiaires survivants. 
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ARTICLE 4 – COTISATIONS ET TRANSFERTS 

4.1 Cotisations salariales 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Tout participant actif qui n’a pas atteint l’âge de la retraite normale verse une 

cotisation égale à cinq pour cent (5 %) du salaire moyen. La cotisation 

salariale de chaque participant est sujette aux limites prévues par le 

Règlement de l’impôt sur le revenu. 

 

VOLET À COTISATIONS DÉTERMINÉES 

Tout participant actif qui n’a pas atteint l’âge de la retraite normale verse une 

cotisation salariale de cinq pour cent (5 %) de son salaire. 

La cotisation salariale de chaque participant est sujette aux limites prévues 

par le Règlement de l’impôt sur le revenu. 

 

4.2 Cotisations patronales 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

4.2.1 L’Employeur doit cotiser la différence entre le coût du service courant 

de l’année et la cotisation salariale jusqu’à un maximum de cinq pour 

cent (5 %) du salaire moyen de tous les participants au volet à 

prestations déterminées, sous réserve de l’article 4.2.2. 

Le 1er août de chaque année ainsi qu’à chaque ajustement global de 

salaire prévu à la convention collective, le salaire utilisé pour calculer 

la cotisation salariale correspondra au salaire moyen de l’ensemble 

des Salariés. 

4.2.2 La cotisation patronale prévue à l’article 4.2.1 sera majorée de toute 

cotisation additionnelle nécessaire pour défrayer le coût pour service 

courant du régime en excédant de dix pour cent (10 %) du salaire 

moyen de tous les participants au volet à prestations déterminées 

plus les paiements d’amortissement nécessaires pour défrayer les 

déficits du régime, comme recommandé de temps à autre par 

l’actuaire, et qui sont nécessaires à la capitalisation des rentes et 

autres prestations prévues par le régime ainsi qu’à la solvabilité de 

ce dernier, conformément à la loi. 
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4.2.3 Sous réserve des législations applicables, tout surplus déclaré lors 

d’une évaluation actuarielle soumise aux autorités gouvernementales 

compétentes, après élimination de tout solde de déficit actuariel, 

pourra être utilisé, à la demande du comité, sur recommandation de 

l’actuaire, pour améliorer le régime sous réserve de l’approbation des 

autorités gouvernementales compétentes. Toutefois, advenant le cas 

où l’Employeur aurait versé ou aurait à verser des sommes 

excédentaires en vertu de l’article 4.2.2, celui-ci pourrait utiliser 

prioritairement tout surplus déclaré afin de réduire sa cotisation 

autrement requise jusqu’à concurrence des sommes excédentaires 

accumulées versées par l’Employeur en vertu de l’article 4.2.2 ou du 

niveau convenu en vertu de l’article 4.2.1, selon le cas. 

VOLET À COTISATION DÉTERMINÉE 

L’Employeur verse une cotisation égale à la cotisation salariale du participant. 

4.3 Dépôt des cotisations 

Les cotisations patronales en vertu du service de l’année financière en cours, 

c’est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre, doivent être déposées dans la 

caisse de retraite au moins une fois par mois, conformément aux exigences 

de la Loi. L’Employeur remet au Syndicat une copie des états financiers 

annuels vérifiés concernant le régime. 

 

Les cotisations salariales doivent être versées à la caisse au plus tard le 

quinzième (15e) jour qui suit celui de leur perception par l’Employeur. La date 

d’échéance d’une cotisation est la date à laquelle se termine la période de 

paie pour laquelle la retenue a été effectuée. 

4.4 Accumulation des cotisations 

Les cotisations qui ne sont pas versées à la caisse portent intérêts à compter 

de la date du défaut jusqu’à la date effective de leur versement à la caisse. 

 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Les cotisations salariales s’accumulent avec intérêts à compter du premier 

(1er)  jour du mois qui suit celui au cours duquel ces cotisations doivent être 

versées à la caisse de retraite jusqu’à ce qu’elles soient remboursées au 

participant, servent à la constitution d’une rente différée ou jusqu’à la date du 

calcul des cotisations excédentaires. Le calcul de l’intérêt dans l’année du 

versement est fondé sur l’hypothèse que les cotisations salariales versées au 
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cours d’une période ont été versées en un versement unique au milieu de 

cette période. 

 

VOLET À COTISATION DÉTERMINÉE 

Les cotisations salariales, facultatives et patronales s’accumulent avec 

intérêts dans un compte au nom du participant, et ce, à compter de leur 

versement à la caisse de retraite jusqu’à ce qu’elles soient remboursées au 

participant ou, selon le cas, à son bénéficiaire, transférées à un autre régime 

ou servent à la constitution d’une rente. 

4.5 Cotisations excédentaires 

 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Les cotisations excédentaires sont égales à l’excédent, s’il en est, des 

cotisations salariales au volet à prestations déterminées, accumulées avec 

intérêts, sur cinquante pour cent (50 %) de la valeur actuelle de la prestation 

au volet à prestations déterminées résultant des années de service reconnu 

après le 31 décembre 1989. 

 

Le calcul des cotisations excédentaires s’effectue à la date de la cessation de 

participation. 

 

Les cotisations excédentaires, s’il en est, s’accumulent avec intérêts jusqu’à 

ce qu’elles soient remboursées au bénéficiaire, transférées à un autre régime 

ou jusqu’à ce qu’elles servent à la constitution d’une rente additionnelle. 

4.6 Cotisation en cas d’absences 

4.6.1 Régime à prestations déterminées 

Dans le cas d’un Salarié qui est absent pour toute période d’absence 

non payée autorisée ou pour tout congé de maternité ou parental, la 

cotisation patronale est maintenue et sera versée au nom du Salarié. 

 

4.6.2 Régime à cotisation déterminée 

Dans le cas d’un Salarié qui est absent pour toute période d’absence 

non payée autorisée ou pour tout congé de maternité ou parental, la 

cotisation patronale est maintenue dans la mesure où le Salarié 

maintient sa cotisation salariale.  
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Dans une telle éventualité, le Salarié doit verser sa cotisation 

salariale le ou avant le 31 janvier de l’année civile suivante. 

4.7 Transferts au régime 

4.7.1 Tout participant actif peut choisir de verser des cotisations 

facultatives relativement à ses services rendus au cours de l’année, 

en autant que le montant de ces cotisations n’excède pas les limites 

prévues par la Loi. De plus, à partir du 1er septembre 2011, un 

participant peut transférer au régime à titre de cotisation facultative 

une somme provenant du « Régime de participation différée aux 

bénéfices » ou du « Régime collectif d’épargne-retraite » de 

Bridgestone. 

 

4.7.2 Nonobstant toute disposition à effet contraire, les sommes versées 

ou transférées selon l’article 4.7.1 sont considérées comme des 

cotisations volontaires et leurs soldes accumulés avec intérêts sont 

en tout temps remboursables sur demande du participant à moins 

qu’elles ne soient soumises à une règle d’immobilisation, auxquels 

cas, elles sont transférables conformément à la Loi. 
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ARTICLE 5 – PRESTATIONS DE RETRAITE 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Les paragraphes 5.1 à 5.9 s’appliquent exclusivement au volet à prestations 

déterminées. 

5.1 Versement des rentes 

Les prestations de retraite sont versées sous forme de rente mensuelle aussi 

longtemps que le retraité est vivant. 

5.2 Retraite normale 

5.2.1 Date normale de retraite 

Un participant actif âgé de soixante-cinq (65) ans révolus est 

admissible à une rente de retraite normale. La rente devient payable 

le 1er jour du mois coïncidant avec ou suivant le jour où il prend sa 

retraite  s’il en a fait la demande en remplissant les formulaires fournis 

par le comité. 

5.2.2 Rente de retraite 

a) Rente pour le service reconnu avant le 1er septembre 2011 : 

La rente versée à un participant qui prend une retraite normale 

est égale à une rente de base de vingt-cinq dollars (25 $) par mois 

par année de service reconnu avant le 1er septembre 2011. 

 

Nonobstant ce qui précède, pour le participant ayant atteint l’âge 

de quarante-cinq (45) ans ou plus au 1er septembre 2005 et ayant 

cinq (5) années ou plus de service reconnu à cette date, la rente 

de base décrite ci-dessus est remplacée par la rente de base 

suivante (par mois par année de service reconnu) : 
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Âge au 1er septembre 2005 
Taux de rente 

de base 

applicable 

45 ans 26.00 $ 

46 ans 27.00 $ 

47 ans 28.00 $ 

48 ans 29.00 $ 

49 ans 30.00 $ 

50 ans 31.00 $ 

51 ans 32.00 $ 

52 ans 33.00 $ 

53 ans 34.00 $ 

54 ans 35.00 $ 

55 ans 36.00 $ 

 

Nonobstant ce qui précède, pour le participant dont la somme de son 

âge et de ses années de service reconnu au 1er septembre 2005 égale 

ou excède 87, ou pour le participant ayant atteint l’âge de cinquante-six 

(56) ans au 1er septembre 2005 et ayant cinq (5) années ou plus de 

service reconnu à cette date, les rentes de base décrites ci-dessus sont 

remplacées par une rente de base de trente-six dollars (36 $) par mois 

par année de service reconnu. 

b) Rente pour le service reconnu après le 31 août 2011 : 

La rente versée à un participant qui prend une retraite normale est égale 

une rente de base de : 

i) Quatre-vingt-un dollars (81,00 $) par mois pour le participant 

ayant atteint l’âge de quarante-neuf (49) ans ou plus au 

1er septembre 2011 ou trente (30) années de service au 

1er septembre 2011; 

 ou 

ii) Quatre-vingt-cinq dollars (85,00 $) par mois pour le participant 

n’ayant pas atteint les conditions d’admissibilité énoncée à 
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l’alinéa (i) au 1er septembre 2011, multipliés par le nombre 

d’années de service reconnu après le 31 août 2011. 

c) Rente pour le service reconnu après le 31 août 2023 : 

 La rente est versée à un participant qui prend une retraite normale est 

égale à une rente de base de quatre-vingt-huit dollars (88 $) par mois 

multiplié par le nombre d’années de service reconnu après le 31 août 

2023. 

5.3 Retraite anticipée spéciale 

5.3.1 Date de retraite anticipée spéciale 

Un participant est admissible à une retraite anticipée spéciale s’il 

satisfait les conditions suivantes lors de la cessation de sa 

participation active : 

a) i) Avoir soixante-deux (62) ans révolus; et 

       ii) Compter dix (10) années ou plus de service reconnu; 

ou 

b) i) Avoir cinquante-cinq (55) ans révolus; et 

 ii) Compter trente-cinq (35) ans ou plus de service reconnu. 

La rente devient payable le premier (1er) jour du mois coïncidant avec 

ou suivant le jour où le participant prend sa retraite, s’il en a fait la 

demande en remplissant les formulaires fournis par le comité. 

5.3.2 Rente de retraite anticipée spéciale 

La rente versée à un participant qui prend une retraite anticipée 

spéciale est calculée de la même manière qu’une rente de retraite 

normale. 

De plus, le participant qui prend une retraite anticipée spéciale a droit 

à une rente supplémentaire de dix dollars (10 $) par mois par année 

de service reconnu avant le 1er septembre 2017 et vingt-cinq dollars 

(25 $) par mois par année de service reconnu après le 1er septembre 

2017, jusqu’à concurrence de trente-cinq (35) années, assujetties 

aux limites prescrites applicables aux prestations de raccordement 

tel que définies dans la Loi de l’impôt sur le revenu, et payable 

jusqu’au mois inclusivement au cours duquel la date de pension de 
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sécurité de la vieillesse survient. Toutefois : 

 

a) Pour le participant qui prend une retraite anticipée spéciale, 

dont la somme de son âge et de ses années de service reconnu 

au 1er septembre 2011 égale ou excède quatre-vingt-sept (87) 

ou pour le participant ayant atteint l’âge de quarante-cinq (45) 

ans au 1er septembre 2011 et ayant cinq (5) années ou plus de 

service reconnu à cette date, le taux de la rente supplémentaire 

décrite ci-dessus pour le service reconnu avant le 

1er  septembre 2017 est remplacé par quinze (15 $) dollars par 

mois par année de service reconnu avant cette date; 

 

b) Pour le participant qui prend une retraite anticipée spéciale, qui 

a atteint l’âge de quarante-et-un (41) ans, mais qui n’a pas 

atteint l’âge de quarante-cinq (45) ans au 1er septembre 2011 

et qui a cinq (5) années ou plus de service reconnu à cette date, 

le taux de la rente supplémentaire décrite ci-dessus pour le 

service reconnu avant le 1er septembre 2017 est remplacé par 

le taux de rente supplémentaire suivant par année de service 

reconnu avant cette date : 

 

 

Âge au 1er septembre 2011 
Taux de rente 

supplémentaire 

applicable 

41 ans 11.00 $ par mois 

42 ans 12.00 $ par mois 

43 ans 13.00 $ par mois 

44 ans 14.00 $ par mois 

 

5.3.3 Fenêtre pour la retraite anticipée spéciale 

Nonobstant l’article 5.3.2, pour un participant qui : 

a) i) A atteint l’âge de quarante-neuf (49) ans au 1er septembre 

2017; 

ou 
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ii) A complété trente (30) ans de service au 1er septembre 

2017;  

et 

b) Prend sa retraite anticipée spéciale entre le 1er septembre 2017 

et le 31 août 2020, la rente supplémentaire versée décrite à 

l’article 5.3.2 est remplacée par une rente supplémentaire de 

trente-cinq dollars (35 $) par mois par année de service 

reconnu, sujet à un maximum de quarante (40) années de 

service reconnu. 

5.4 Retraite anticipée 

5.4.1 Date de retraite anticipée 

Un participant est admissible à une retraite anticipée s’il n’a pas droit 

à la retraite anticipée spéciale et s’il satisfait les conditions suivantes 

lors de la cessation de sa participation active : 

a) i)     Avoir soixante (60) ans révolus; et 

ii)    Compter dix (10) ans ou plus de service reconnu; 

 ou 

b) i) Avoir cinquante-cinq (55) ans révolus; et 

ii)  Que la somme de l’âge (y compris les mois complets) au 

moment du départ et du service reconnu égale quatre-

vingt-cinq (85) ou plus; 

 ou 

c) Avoir cinquante-cinq (55) ans révolus. 

5.4.2 Rente de retraite anticipée 

La rente de retraite anticipée pour un participant qui se retire en vertu 

des articles 5.4.1 a) ou b) est versée, au choix du participant, selon 

l’une des deux (2) formes suivantes : 

a) Une rente de base différée et une rente supplémentaire différée 

commençant le premier (1er) jour du mois coïncidant avec ou 

suivant son soixante-deuxième (62e) anniversaire de 

naissance. Les deux (2) rentes sont calculées de la même 

manière qu’une rente de retraite anticipée spéciale; 
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      ou 

b) Une rente de base immédiate et une rente supplémentaire 

immédiate, débutant le premier (1er) jour du mois coïncidant 

avec ou suivant le jour où il prend sa retraite. Les deux (2) rentes 

sont calculées de la même manière qu’une rente de retraite 

anticipée spéciale, mais réduites du moindre de i) ou ii) ci-

dessous : 

i) Quatre dixième de 1 % (0,4 %) pour chaque mois complet 

de différence entre la date de retraite anticipée et le 

premier jour du mois coïncidant avec ou suivant 

immédiatement le soixante-deuxième (62e) anniversaire 

de naissance du retraité; 

ii) Quatre dixième de 1 % (0,4 %) pour chaque mois complet 

de différence entre le service reconnu du retraité lors de 

sa date de retraite et trente-sept (37) années de service 

reconnu. 

 

Toutefois, si le participant compte trente (30) années ou plus de 

service reconnu, la rente de base n’est pas réduite. De plus, si le 

participant comte trente-cinq (35) années ou plus de service reconnu, 

la rente supplémentaire n’est pas réduite. 

 

La rente de retraite anticipée, pour un participant qui se retire en vertu 

de l’article 5.4.1 c), est versée sous forme de rente mensuelle 

immédiate, débutant le premier (1er) jour du mois coïncidant avec ou 

suivant le jour où il prend sa retraite et correspond à l’équivalent 

actuariel de la rente différée qui commencerait autrement à lui être 

versée à sa date normale de retraite, sous réserve des coefficients 

de réduction de la rente de retraite anticipée prescrits en vertu de la 

loi de l’impôt sur le revenu et du règlement connexe. 

5.4.3 Fenêtre pour la retraite anticipée 

Nonobstant le paragraphe 5.4.2, pour un participant qui : 

a) i)      A atteint l’âge de quarante-neuf (49) ans au 1er septembre 

2017; ou 

ii) A complété trente (30) ans de service au 

1er septembre 2017, 
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et 

b) Prend sa retraite anticipée entre le 1er septembre 2017 et le 

31 août 2020, la rente supplémentaire versée décrite à l’article 

5.4.2 est remplacée par une rente supplémentaire de trente-

cinq dollars (35 $) par mois par année de service reconnu, 

sujet à un maximum de quarante (40) années de service 

reconnu et réduite selon les dispositions de l’article 5.4.2. 

5.5 Retraite différée 

Un participant peut prendre sa retraite après sa date normale de retraite. Un 

tel participant n’a pas le droit de toucher sa rente tant qu’il est à l’emploi de 

l’Employeur sauf pour compenser une diminution de sa rémunération 

supérieure aux rentes d’État – Pensions de sécurité de vieillesse et Régime 

de rentes du Québec ou de pensions du Canada – auxquelles il a droit. Au 

moment de sa retraite, sa rente est calculée de la même manière qu’une rente 

de retraite normale; elle sera cependant relevée et devient l’équivalent 

actuariel de sa rente de retraite normale. La revalorisation de la rente tient 

compte de toute rente partielle qui peut avoir été versée entre la date normale 

de retraite du participant et sa date de retraite effective. 

 

Sans égard à ce qui précède, le participant doit commencer à toucher sa rente 

au plus tard le dernier jour de son soixante et onzième (71e) anniversaire de 

naissance ou à tout autre moment jugé acceptable en vertu de la loi de l’impôt 

sur le revenu du Canada et du règlement connexe. 

5.6 Rente maximale 

Nonobstant toute autre disposition du régime contraire à celle-ci : 

5.6.1 Rente maximale pour le service reconnu avant le 1er janvier 1992 

La rente viagère annuelle payable du régime à un participant en vertu 

de son service reconnu avant le 1er janvier 1992, incluant toute rente 

payable d’un autre régime de retraite enregistré de l’Employeur et 

toute rente payable à un conjoint ou ex-conjoint du participant en 

vertu du dernier paragraphe de l’article 11.5, au moment de la 

retraite, de la cessation d’emploi ou de la résiliation du régime, 

n’excédera pas le produit du service reconnu du participant avant le 

1er janvier 1992, jusqu’à un maximum de trente-cinq (35) ans, 
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multiplié par le moindre de : 

(a) Mille sept cent quinze dollars (1 715 $); et 

(b) Deux pour cent (2 %) de la moyenne de la rémunération des 

trente-six (36) mois consécutifs les mieux rémunérés. 

La présente disposition ne s’applique pas aux rentes annuelles de 

trois cents dollars (300 $) ou moins par année de service reconnu. 

5.6.2 Valeur maximale pour le service reconnu avant le 1er janvier 1992 

La valeur d’une rente annuelle versée à la retraite anticipée ou à la 

retraite anticipée spéciale en vertu du régime, pour le service reconnu 

avant le 1er janvier 1992, n’excédera pas la valeur de la rente 

maximale établie à l’article 5.6.1 pour le service reconnu avant le 

1er janvier 1992 et payable à l’âge de soixante (60) ans, ou à la date 

normale de retraite, selon le premier événement, sous forme d’une 

rente viagère à bénéfice unique garantie pendant dix (10) ans. 

5.6.3 Rente maximale pour le service reconnu après le 31 décembre 1991 

La rente viagère payable du régime à un participant en vertu de son 

service reconnu après le 31 décembre 1991, incluant toute rente 

payable à un conjoint ou ex-conjoint du participant en vertu du dernier 

paragraphe de l’article 11.5, déterminée au moment où débutent les 

versements de la rente, n’excédera pas le produit du service reconnu 

du participant après le 31 décembre 1991 multiplié par le moindre 

de : 

a) Mille sept cent vingt-deux et vingt-deux dollars (1722,22 $) ou 

tout autre montant supérieur permis par la loi; et 

b) Deux pour cent (2 %) de la moyenne de la rémunération de 

trois (3) périodes non chevauchantes de douze (12) mois 

consécutifs les mieux rémunérés; 

Réduite, si la date du début du versement de la rente précède le plus 

tôt de la date où : 

a) Le participant atteint l’âge de soixante (60) ans; 

b) La somme de l’âge du participant et de son service reconnu 

égale quatre-vingts (80), en assumant que le service reconnu 

ait continué; 
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c) Le participant atteint trente (30) années de service reconnu, en 

assumant que le service reconnu ait continué; 

Par un quart d’un (1) pour cent, soit (0,25 %), pour chaque mois 

où la date du début du versement de la rente précède cette 

date. 

La présente disposition ne s’applique pas à la rente 

supplémentaire résultant d’une augmentation, par équivalence 

actuarielle, de la rente en vertu de l’article 5.5. 

5.6.4 Rentes de base et supplémentaire maximales pour le service 

reconnu après le 31 décembre 1991 

Les prestations payables en vertu des articles 5.3 et 5.4, ainsi qu’en 

vertu d’une disposition associée de prestation déterminée, telle que 

définie dans la loi, pour le service reconnu à partir du 31 décembre 

1991, n’excéderont pas la somme de A et B suivants : 

a) Mille sept cent vingt-deux et vingt-deux dollars (1722,22 $) ou 

tout autre montant supérieur permis par la loi, multiplié par le 

service reconnu après le 31 décembre 1991; et 

b) 1/35 de vingt-cinq pour cent (25 %) de la moyenne des MGA 

pour l’année de la retraite et les deux (2) années précédentes, 

multipliés par le service reconnu après le 31 décembre 1991, 

jusqu’à un maximum de trente-cinq (35) ans. 

5.7 Absence du travail 

Un participant absent de son emploi actif à la suite d’une invalidité, à un congé 

maladie, à une mise à pied ou autre congé autorisé par l’Employeur est 

admissible à une retraite normale, anticipée spéciale ou anticipée pourvu que 

celui-ci ait conservé son ancienneté en vertu d’une convention collective de 

travail depuis la dernière fois qu’il a travaillé. 

5.8 Facteur d’équivalence 

En aucun cas, les prestations de retraite accumulées dans une année fiscale 

en vertu de l’article 5.2 ne résulteront en un facteur d’équivalence (tel que 

décrit dans la loi) supérieur aux limites prévues dans la Loi de l’impôt. 
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5.9 Réduction des prestations 

Le régime peut être modifié en tout temps par l’Employeur afin de réduire les 

prestations payables en vertu de l’article 5 lorsque de telles modifications sont 

nécessaires pour éviter la révocation de l’enregistrement du régime en vertu 

de la loi, sujet à l’approbation de la Régie des rentes du Québec. 

VOLET À COTISATION DÉTERMINÉE 

5.10 Prestation de retraite 

Sous réserve de l’application de l’article 11.1, un participant qui prend sa 

retraite a droit au transfert, sur avis écrit au comité, des cotisations salariales, 

facultatives et patronales accumulées dans son compte au volet à cotisation 

déterminée à tout véhicule de retraite immobilisé prescrit par les législations 

applicables. Une telle demande de transfert est acceptée en tout temps. 
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ARTICLE 6 – GARANTIE DE DÉCÈS ET MODES DE REMPLACEMENT DE 

LA RENTE 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Les paragraphes 6.1 à 6.14 s’appliquent exclusivement au volet à 

prestations déterminées. 

6.1 Décès avant la retraite 

Si un participant décède avant sa date normale de retraite, le conjoint reçoit 

en un (1) versement unique la valeur actuarielle de la rente de base à laquelle 

le participant aurait eu droit s’il avait quitté son emploi le jour précédant son 

décès en regard du service reconnu à compter du 1er septembre 1989 et la 

prestation additionnelle prévue à l’article 7.4 a) calculée comme s’il avait quitté 

son emploi le jour précédant son décès. Si le participant n’a pas de conjoint 

ou si le conjoint a renoncé à ses droits conformément à l’article 6.5, cette 

prestation de décès est remise au bénéficiaire. 

 

Si un participant décède après la date normale de retraite et s’il n’a pas de 

conjoint au moment du décès ou si le conjoint a renoncé à ses droits en vertu 

de l’article 6.5, le bénéficiaire reçoit en un versement unique la valeur 

actuarielle de la rente à laquelle le participant aurait eu droit en vertu de 

l’article 5.5 en regard du service reconnu à compter du 1er septembre 1989. 

 

Si un participant décède après la date normale de retraite et s’il a un conjoint 

au moment du décès qui n’a pas renoncé à ses droits en vertu de l’article 6.5, 

le conjoint reçoit une rente viagère dont la valeur actuarielle est égale au plus 

élevé des montants suivants : 

a) La valeur actuarielle de la rente à laquelle le participant aurait eu droit 

en vertu de l’article 5.5 en regard du service reconnu à compter du 

1er septembre 1989; et 

b) La valeur actuarielle de la rente à laquelle le conjoint aurait eu droit en 

vertu de l’article 6.4 si le participant avait pris sa retraite le jour précédant 

celui de son décès. 
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6.2 Décès après la retraite : mode normal, rente garantie de cinq 

(5) ans 

Dans le cas du décès d’un retraité avant que soixante (60) versements 

mensuels de rente de base n’aient été effectués, la rente de base continue 

d’être versée au bénéficiaire jusqu’à ce que les soixante (60) versements 

soient effectués. La rente supplémentaire cesse au décès du participant. 

6.3 Cotisations excédentaires 

En plus de la prestation établie conformément à 6.1, le conjoint du participant 

ou, à défaut de conjoint, ses ayants cause, ont droit au remboursement des 

cotisations excédentaires accumulées avec intérêts. L’ensemble des droits 

payables à la suite du décès portent des intérêts entre la date du décès et la 

date du versement de la prestation. 

6.4 Décès après la retraite : modes automatiques, rente 

réversible au conjoint 

6.4.1 Dans le cas où un participant a un conjoint au moment de la retraite, 

le mode automatique du versement des rentes de base et 

supplémentaire est une rente réversible au conjoint. Sous ce mode 

de versement, soixante pour cent (60 %) des rentes de base et 

supplémentaire versées au participant continuent d’être versées au 

conjoint survivant, si le participant décède avant son conjoint. La 

rente supplémentaire cesse lorsque le participant aurait eu droit à la 

pension de sécurité de la vieillesse. Les rentes payables sous le 

mode automatique sont les équivalents actuariels des rentes versées 

selon le mode normal. 

6.4.2 Alternativement à l’article 6.4.1, un participant qui a un conjoint au 

moment de la retraite peut également choisir à titre de mode 

automatique du versement des rentes de base et supplémentaire, 

une rente comportant une garantie et une réversion au conjoint. Sous 

ce mode de versement, le participant reçoit : 

a) Une rente de base réversible qui est versée sa vie durant, 

avec la garantie que s’il décède avant d’avoir reçu cent vingt 

(120) mensualités, le solde des mensualités est payable à son 

conjoint; et 
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b) Qui, à l’expiration de la période de garantie, continue d’être 

versée à son conjoint, sa vie durant, sous forme de 

mensualités égales à soixante pour cent (60 %) de la rente 

versée à la date d’expiration de la garantie; plus 

c) Une rente supplémentaire qui est versée jusqu’au mois 

inclusivement au cours duquel la date de pension de sécurité 

de la vieillesse du participant survient avec la garantie que, 

s’il décède avant cette date, la rente supplémentaire est 

payable à son conjoint jusqu’à la date à laquelle le participant 

décédé aurait eu droit à la pension de sécurité de la vieillesse 

ou jusqu’à la date du décès du conjoint si celle-ci est 

antérieure; et 

d) Dont les rentes payables sous ce mode automatique sont les 

équivalents actuariels des rentes versées selon le mode 

normal. 

Si le participant et son conjoint décèdent avant d’avoir reçu la totalité 

des mensualités dont le paiement est garanti, la succession du 

dernier survivant touchera en un versement unique la valeur 

actuarielle du solde de ces mensualités. 

6.5 Renonciation par le conjoint 

Le conjoint d’un participant peut renoncer aux droits que lui accorde l’article 

6.1 ou aux modes automatiques de service de la rente de base et 

supplémentaire prévus à l’article 6.4 en avisant le comité par écrit, au moyen 

d’un formulaire fourni à ces fins par ce dernier. 

 

Ces renonciations peuvent, par la suite, être révoquées par le conjoint en 

avisant le comité par écrit. 

 

Les avis décrits aux deux (2) paragraphes précédents doivent être remis au 

comité avant le décès ou la date de retraite du participant, selon le cas. 

 

Les renonciations prévues aux présentes n’entraînent pas renonciation aux 

droits qui peuvent échoir au conjoint à titre de bénéficiaire ou d’ayant droit du 

participant. 
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6.6 Décès après la retraite : modes facultatifs, rente garantie de 

dix (10) ou quinze (15) ans 

Au lieu des modes de versement de la rente décrits aux articles 6.2 et 6.4, un 

participant sans conjoint ou dont le conjoint a renoncé à ses droits d’une rente 

payable lors du décès du retraité conformément à l’article 6.5, peut choisir l’un 

des modes facultatifs de versement de la rente de base versée au moment de 

la retraite décrits ci-dessous en avisant le comité par écrit, sur un formulaire 

fourni à cette fin par ce dernier. Cet avis doit être remis au comité au plus tard 

trois (3) mois avant la date de retraite du participant et être accompagné d’une 

preuve de bonne santé satisfaisante au comité si le participant choisit une 

rente garantie de quinze (15) ans. 

 

Le participant peut choisir une rente de base qui est versée sa vie durant et, 

par la suite, à son bénéficiaire jusqu’à ce qu’une période de garantie de dix 

(10), ou quinze (15) années (tel que précisé dans l’avis d’option) prenne fin. 

Toute rente payée selon un des modes facultatifs offerts est ajustée pour être 

l’équivalence actuarielle d’une rente versée selon le mode normal. 

6.7 Révocation du choix d’un mode facultatif 

Un participant peut révoquer le choix d’un mode facultatif de paiement 

n’importe quand avant sa retraite en avisant le comité par écrit. 

6.8 Rente temporaire 

a) Le participant qui a atteint l’âge de cinquante-cinq (55) ans sans avoir 

atteint l’âge de soixante-cinq (65) ans et qui met fin à sa participation au 

régime a droit, dans les conditions prescrites en vertu de la loi et avant 

le début du versement de sa rente, de remplacer tout ou partie de sa 

rente par une rente temporaire dont il fixe le montant et la durée et qui 

satisfait aux conditions suivantes : 

i) Le montant annuel de la rente temporaire n’excède pas quarante 

pour cent (40 %) du MGA de l’année au cours de laquelle 

commence le versement de la rente, ce plafond étant réduit, le cas 

échéant, du montant annuel de toute autre prestation temporaire 

ou de toute rente supplémentaire auquel le participant a droit au 

titre du régime;
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ii) Sauf en cas de remplacement total de la rente de base, le 

versement de la rente temporaire ne peut débuter avant le début 

du versement de la rente conformément à l’article 5.3 ou 5.4 et 

cesse au plus tard à la date du versement qui précède la date 

normale de retraite du participant; 

iii)  La rente temporaire correspond à l’équivalent actuariel de la rente 

ou partie de rente qu’elle remplace, calculée au moment du 

remplacement. 

 

b) Le conjoint du participant, qui choisit de remplacer sa rente par une 

rente temporaire, a droit, à compter du décès de ce dernier et pendant 

la durée du remplacement, à une rente réversible dont les mensualités 

sont égales à soixante pour cent (60 %) du montant mensuel de la rente 

temporaire. Le conjoint peut toutefois renoncer à ce droit ou révoquer 

cette renonciation avant que la rente temporaire ne commence à être 

versée, selon les mêmes modalités que celles prévues à l’article 6.5. 

6.9 Rente temporaire au conjoint 

Le conjoint qui a acquis droit à une rente et qui est âgé de moins de soixante-

cinq (65) ans, mais d’au moins cinquante-cinq (55) ans a droit, dans les 

conditions prescrites en vertu de la loi et avant le début du versement de la 

rente, de la remplacer en tout ou en partie par une rente temporaire dont il fixe 

le montant et la durée et qui satisfait aux conditions suivantes : 

a) Le montant annuel de la rente temporaire n’excède pas quarante pour 

cent (40 %) du MGA de l’année au cours de laquelle commence le 

versement de la rente, ce plafond étant réduit, le cas échéant, du 

montant annuel de toute autre prestation temporaire à laquelle le 

conjoint a droit au titre du régime; 

b) Sauf en cas de remplacement total de la rente de base, le versement de 

la rente temporaire ne peut débuter avant le début du versement de la 

rente de survie et prend fin au plus tard le premier (1er) jour du mois qui 

coïncide avec la date à laquelle le conjoint atteint l’âge de soixante-cinq 

(65) ans ou du mois qui précède cette date; 

c) La rente temporaire correspond à l’équivalent actuariel de la rente ou 

partie de rente qu’elle remplace, calculée au moment du remplacement. 
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6.10 Paiement forfaitaire 

Le participant ou le conjoint qui est admissible à recevoir une rente et qui a 

atteint l’âge de cinquante-cinq (55) ans sans avoir atteint l’âge de soixante-

cinq (65) ans, a droit, dans les conditions prescrites en vertu de la loi et avant 

le début du versement de la rente, de la remplacer en tout ou en partie par un 

paiement forfaitaire annuel qui ne peut excéder quarante pour cent (40 %) du 

MGA de l’année où le paiement forfaitaire est effectué. Le paiement forfaitaire 

sera réduit de tout montant temporaire que reçoit le participant ou le conjoint. 

Le paiement forfaitaire correspondant à l’équivalent actuariel de la rente ou 

partie de rente qu’il remplace, calculé au moment du remplacement. 

6.11 Versement des prestations de décès 

La succession d’un retraité ou d’un bénéficiaire peut choisir de recevoir, au 

lieu des versements restant à courir, une somme globale égale à la valeur 

actuarielle desdits versements restants. 

6.12 Extinction du droit du conjoint du participant 

En cas de séparation de corps, de divorce, d’annulation du mariage, de 

dissolution ou d’annulation de l’union civile ou de cessation de la vie maritale, 

le droit du conjoint aux prestations de décès qu’accorde le présent article 

s’éteint, sauf lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

a) Dans le cas où le jugement du tribunal a pris effet ou, selon le cas, la 

cessation de la vie maritale est survenue après le 31 août 1990, mais 

avant le 1er janvier 2001, il n’y a pas eu partage des droits accumulés par 

le participant conformément au dernier paragraphe de l’article 11.5, et 

b) Le participant a avisé par écrit l’administrateur de verser la rente à ce 

conjoint malgré la séparation de corps, le divorce, l’annulation du 

mariage, la dissolution ou l’annulation de l’union civile ou la cessation 

de la vie maritale. 

6.13 Rétablissement de la rente du participant 

Lorsque la rente du participant a été établie conformément à l’article 6.4 et 

que le droit du conjoint à la rente réversible est éteint conformément à l’article 

6.12, le participant peut demander que sa rente soit établie de nouveau.  
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Le montant et les caractéristiques de la rente ainsi rétablie sont ceux de la 

rente qui serait payable au participant à la date du nouvel établissement, en 

supposant qu’il n’avait pas de conjoint à la date du début du versement de sa 

rente. 

À moins qu’il n’ait reçu l’avis prévu à l’article 6.12 b), l’administrateur doit 

procéder au nouvel établissement de la rente du participant lorsqu’il y a 

partage de droits conformément au dernier paragraphe de l’article 11.5 après 

le début du versement de la rente. 

Le montant de la rente servie au participant ne peut être réduit du seul fait du 

rétablissement de sa rente. 

6.14 Transfert dans un REER 

Le participant ou le conjoint qui a droit à un versement unique ou à un 

paiement forfaitaire conformément au présent article 6 peut demander que 

cette somme soit transférée directement dans un régime enregistré 

d’épargne-retraite. 

VOLET À COTISATION DÉTERMINÉE 

6.15 Décès avant la retraite 

Sous réserve de l’application de l’article 11.1, au décès d’un participant avant 

sa retraite, son conjoint ou, à défaut de conjoint, ses ayants cause, ont droit 

au transfert, sur avis écrit au comité, des cotisations salariales, facultatives et 

patronales accumulées dans son compte au volet à cotisation déterminée à 

tout véhicule de retraite immobilisé prescrit par les législations applicables. 

Une telle demande de transfert est acceptée en tout temps. 

6.16 Décès après la retraite 

Un contrat d’achat de rente utilisé comme instrument de transfert immobilisé 

doit comporter une stipulation à l’effet que, à compter du premier (1er) jour du 

mois suivant celui au cours duquel le membre décède, son conjoint reçoit, sa 

vie durant, une rente égale à soixante pour cent (60 %) de la rente viagère qui 

était payée au participant avant son décès, à moins que le conjoint du 

participant ne renonce à ce droit au moyen d’un écrit transmis à l’assureur 

contenant les renseignements prescrits par les législations applicables. Le 

conjoint peut révoquer cette renonciation avant le début du service de la rente 

du conjoint. 
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Lorsque, à la date où la rente est achetée, le conjoint du participant a fourni 

une renonciation à la rente égale à soixante pour cent (60 %) de la rente 

viagère du participant, alors le participant peut requérir toute modalité de rente 

permise par les législations applicables. 
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ARTICLE 7 – CESSATION D’EMPLOI 

VOLET À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Les paragraphes 7.1 à 7.8 s’appliquent exclusivement au volet à prestations 

déterminées. 

7.1 Prestation de cessation d’emploi 

Un participant qui cesse son emploi reçoit une rente de retraite calculée 

conformément à l’article 5.2.2 entrant en service le mois qui suit son soixante-

cinquième (65e) anniversaire de naissance. Pour les fins du présent article, 

l’expression « qui prend sa retraite » de l’article 5.2.2 doit être remplacée par 

« qui cesse son emploi ». 

 

Cette rente lui est versée à la dernière des dates suivantes s’il en fait la 

demande au plus tôt soixante (60) jours avant sa date de retraite normale : 

a) Le mois qui suit son soixante-cinquième (65e) anniversaire; 

b) Le mois qui suit le mois où la demande pour ladite pension fut 

déposée. 

 

Un tel Salarié est avisé par le comité de ses droits à une rente différée dans 

les soixante (60) jours suivant la date à laquelle le comité est informé de la 

cessation d’emploi. 

7.2 Cotisations excédentaires 

Sous réserve de l’application de l’article 11.1, les cotisations excédentaires ne 

peuvent être remboursées lors de la cessation de service du participant et 

devront être transférées à un autre véhicule de retraite ou servir à l’achat d’une 

rente additionnelle. 

7.3 Modification au régime après la cessation d’emploi 

La rente différée à laquelle un Salarié a droit en vertu de l’article 7 est calculée 

selon les dispositions du régime au moment de la cessation d’emploi. 
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7.4 Prestation additionnelle 

a) Valeur 

Un participant qui cesse son emploi avant d’avoir atteint l’âge de 

cinquante-cinq (55) ans reçoit, le cas échéant, une prestation 

additionnelle dont la valeur est égale à la différence entre les variables 

A et B, où A est la somme des montants suivants : 

i) La valeur actualisée de la rente constituée par le participant 

conformément à l’article 7.1 pour ses services reconnus 

relativement à toute période d’ancienneté avant le 1er septembre 

2005; 

ii) La valeur actualisée de la rente constituée par le participant 

conformément à l’article 7.1 pour ses services reconnus 

relativement à toute période d’ancienneté après le 31 août 2005 et 

prévoyant l’indexation entre la date où il cesse son emploi et celle 

où il atteint l’âge de cinquante-cinq (55) ans; et 

La variable B est la valeur actualisée de la rente constituée par le 

participant conformément à l’article 7.1 pour ses services reconnus 

relativement à toute période d’ancienneté. 

b) Paiement 

La prestation additionnelle déterminée conformément à l’article 7.4 a), 

avec l’intérêt sur la prestation, est payée au participant en un seul 

versement lorsqu’il cesse son emploi. 

  

7.5 Transférabilité 

Un participant qui a cessé son emploi peut, si son âge est inférieur de plus de 

dix (10) ans à l’âge normal de retraite au moment du transfert et en règlement 

intégral de ses droits au titre du régime, demander que la valeur actuarielle 

de la rente différée à laquelle il a droit en vertu de l’article 7 soit transférée à 

un des véhicules ci-dessous : 

Les véhicules sont : 

a) Un autre régime de retraite enregistré si l’administrateur de ce régime 

accepte un tel transfert; 

b) Un compte de retraite immobilisé; 
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c) Un contrat de rente différée souscrit auprès d’un assureur autorisé à 

faire le commerce au Canada et qui est conforme aux dispositions du 

régime et dont le participant est le bénéficiaire; 

d) Tout autre véhicule permis en vertu de la loi. 

 

Le droit à un tel transfert peut être exercé par le participant en tout temps. 

7.6 Restrictions quant au transfert 

L’administrateur ne peut permettre le transfert en vertu de l’article 7.5 que si 

toutes les restrictions de la loi en ce qui a trait à la solvabilité du régime sont 

respectées. La valeur actuarielle de toute prestation, à laquelle acquière droit 

un participant ou bénéficiaire au titre du régime alors que le degré de 

solvabilité de celui-ci est inférieur à cent pour cent (100 %), ne peut être 

acquittée en un versement unique par la caisse de retraite qu’en proportion 

du degré de solvabilité du régime. 

L’administrateur ne peut permettre la souscription d’une rente conformément 

à l’article 7.5 c), sauf s’il estime que la souscription de la rente est conforme 

à l’article 147.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu et que le participant est 

informé que cette transaction peut entraîner des conséquences fiscales 

défavorables. 

Les montants transférés en vertu du présent article ne peuvent être supérieurs 

aux limites prévues par la Loi de l’impôt sur le revenu. Tout montant en 

excédant de ces limites sera versé au comptant au participant. 

7.7 Service anticipé de la rente différée 

Le participant qui quitte son emploi auprès de l’Employeur et qui a droit à une 

rente différée en vertu du présent article peut choisir de commencer à toucher 

sa rente le premier (1er) jour de tout mois compris dans les dix (10) années 

précédant sa date normale de retraite. Le montant de cette rente correspond 

à l’équivalent actuariel de la rente différée qui commencerait autrement à lui 

être servie à sa date normale de retraite, sous réserve des coefficients de 

réduction de la rente de retraite anticipée prescrits en vertu de la loi de l’impôt 

sur le revenu et du règlement connexe. 
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7.8 Participant ayant cessé de résider au Canada 

Le participant qui a cessé d’être actif, dont la période de travail continue a pris 

fin et qui a cessé de résider au Canada depuis au moins deux (2) ans, a droit 

au remboursement de la valeur de ses droits au titre du régime, en règlement 

intégral de ces droits. 

 

VOLET À COTISATION DÉTERMINÉE 

7.9 Prestation immobilisée 

Sous réserve de l’application de l’article 11.1, un participant qui cesse sa 

participation a droit au transfert, sur avis écrit au comité, des cotisations 

salariales, facultatives et patronales accumulées dans son compte au volet à 

cotisation déterminée à tout véhicule de retraite immobilisé prescrit par les 

législations applicables. Une telle demande de transfert est acceptée en tout 

temps. 
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ARTICLE 8 – ADMINISTRATION DU RÉGIME ET DIVULGATION DE 

L’INFORMATION 

8.1 Administrateur du régime 

L’exploitation et l’administration du régime relèvent exclusivement du comité 

de retraite. Le comité de retraite a plein pouvoir pour prendre des décisions 

sur toutes les questions relatives à l’exploitation et à l’administration du 

régime. Toutes les décisions relatives à l’exploitation et à l’administration du 

régime doivent être compatibles avec les dispositions du régime. 

8.2 Formation et opération du comité 

Le comité de retraite est composé d’un maximum de neuf (9) membres ayant 

droit de vote et, le cas échéant, de deux (2) membres additionnels dépourvus 

du droit de vote, comme suit : 

a) Deux (2) membres désignés par le groupe des participants actifs lors de 

l’assemblée tenue conformément à l’article 8.10; et 

b) Un (1) membre désigné par le groupe formé des participants inactifs, 

des conjoints survivants et des bénéficiaires ayant des droits au titre du 

régime, lors de l’assemblée tenue conformément à l’article 8.10; à 

défaut de désignation par ce groupe, ce poste est laissé vacant; et 

c) Un (1) membre désigné par l’Employeur et qui n’est ni partie au régime 

ni une personne à qui il est interdit de consentir un prêt de la caisse de 

retraite en vertu de toute loi applicable; et 

d) Cinq (5) représentants de l’Employeur désignés par l’Employeur; et 

e) Si chacun des groupes formés conformément aux articles 8.2 a) et b) 

en décident ainsi lors de l’assemblée tenue conformément à l’article 

8.10. 

i) Un (1) membre additionnel désigné par le groupe des participants 

actifs; et 

ii) Un (1) membre additionnel désigné par le groupe formé des 

participants inactifs, des conjoints survivants et des bénéficiaires 

ayant des droits au titre du régime. 
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Un membre entre en fonction à la date de sa nomination et le demeure jusqu’à 

l’expiration de son mandat, qui est de trois (3) ans. Un ou plusieurs de ces 

membres peuvent être remplacés en tout temps par ceux qui les désignent. 

Par ailleurs, le membre dont le mandat est expiré demeure en fonction jusqu’à 

ce qu’il soit désigné de nouveau ou remplacé. 

 

Un membre peut démissionner de son poste en avisant le comité de retraite 

par écrit. Cette démission prend effet à la réception de l’avis ou à toute date 

ultérieure précisée dans l’avis. 

 

Si une vacance survient au comité, elle est comblée de la même manière que 

pour la nomination du membre qui crée la vacance et en respectant les 

mêmes normes. Une personne nommée pour remplir une vacance au comité 

reste en fonction jusqu’à l’expiration du mandat de la personne qu’elle a 

remplacée. 

 

Le président du comité est élu par les membres du comité selon la majorité 

des voix; le président convoque les membres aux réunions du comité. Le 

quorum est de quatre (4) membres ayant droit de vote. 

 

Lors des réunions du comité de retraite, les décisions sont prises à la majorité 

des voix exprimées, chaque membre, à l’exception des membres désignés 

conformément à l’article 8.2 e), ayant une voix. 

8.3 Fonctions et devoirs du comité 

Le comité doit : 

a) Recevoir les cotisations et gérer la caisse de retraite conformément aux 

dispositions du régime et aux dispositions pertinentes des lois ou 

règlements auxquels est soumis le régime; 

b) Interpréter les dispositions du régime; 

c) Calculer le montant des prestations payables aux participants; désigner 

la ou les personnes à qui ces montants sont payables et en autoriser le 

paiement; 

d) Autoriser le paiement des frais du régime; 

e) Tenir les livres et dossiers du régime; 
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f) S’assurer que l’enregistrement du régime soit maintenu auprès des 

autorités compétentes; il doit, entre autre, s’assurer que tous les 

documents qui doivent être soumis aux autorités soient préparés; 

g) Se doter d’une politique de placement; 

h) Adopter des règles d’administration du régime et de conduite de ses 

activités et modifier ces règles de temps à autre; 

i) Convoquer l’assemblée annuelle conformément à l’article 8.10. 

 

Le comité peut décider de déléguer en partie ou en totalité certaines de ses 

fonctions. Le comité peut également présenter des recommandations quant 

aux modifications qui pourraient être apportées au régime. 

 

Le comité agit dans le meilleur intérêt des participants et autres personnes 

ayant droit à des prestations en vertu du régime. Un membre du comité, qu’il 

soit ou non participant au régime, exerce ses pouvoirs dans l’intérêt commun 

et ne peut se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel 

et les devoirs de ses fonctions. 

8.4 Rémunération et limitation des responsabilités 

Aucun membre du comité de retraite, qui est désigné selon l’article 8.2 points 

a), b), d) et e), n’est rémunéré pour le travail accompli relativement à sa 

participation au comité, mais ne subit aucune perte de salaire pour participer 

aux réunions du comité de retraite dûment convoquées et à l’assemblée 

annuelle. Aucun membre du comité de retraite n’est tenu personnellement 

responsable de toute perte, quelle qu’elle soit, à moins qu’il ne s’agisse de 

négligence ou de mauvaise gestion volontaire. 

 

Toute personne à qui le comité a délégué des pouvoirs pour l’application des 

dispositions du régime assume les mêmes obligations et les mêmes 

responsabilités que celles que le comité ou chacun de ses membres aurait eu 

à assumer si le comité avait exercé lui-même ces pouvoirs. Le comité n’est 

pas tenu responsable des actes ou omissions de celui à qui il a délégué des 

pouvoirs sauf dans les cas suivants : 

a) Il en connaissait ou devait en connaître l’incompétence; 

b) Il ne pouvait valablement lui déléguer ces pouvoirs; 
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c) Il a consenti à ces actes ou omissions ou les a ratifiés. 

8.5 Bureau 

Le comité de retraite a son bureau au 1200, boulevard Firestone, Joliette, 

Québec. Il peut tenir ses réunions à cet endroit ou ailleurs, comme il lui 

convient. 

8.6 Pouvoirs de la majorité 

La majorité des membres du comité de retraite peuvent poser tout acte que le 

régime autorise ou exige du comité. 

 

Chaque membre du comité de retraite ayant droit de vote est réputé avoir 

approuvé toute décision prise par la majorité des membres, à moins qu’il ne 

manifeste immédiatement sa dissidence. Il est aussi réputé avoir approuvé 

toute décision prise en son absence, à moins qu’il ne transmette par écrit sa 

dissidence aux autres membres dans un délai raisonnable après avoir pris 

connaissance de la décision. 

8.7 Documents à conserver 

Le comité de retraite conserve à son bureau les documents suivants : 

a) Le texte du régime de retraite et la documentation connexe; 

b) La politique de placement du comité de retraite; 

c) Les déclarations annuelles, les rapports d’évaluation actuarielle déposés 

auprès des administrations gouvernementales, et les états financiers 

vérifiés; 

d) Tous les autres documents que peuvent consulter le Salarié admissible, 

le participant, le conjoint ou le bénéficiaire, conformément aux 

dispositions de la loi; 

e) Un registre contenant tous les intérêts ou droits cités dans le dernier 

paragraphe de l’article 8.3; 

f) Un livre contenant les procès-verbaux de ses délibérations et ses 

décisions. 
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8.8 Acquittement des frais 

Les frais d’administration du régime, les honoraires de l’actuaire, du 

vérificateur ou de tout autre conseiller ou expert ainsi que les honoraires des 

gestionnaires et les frais de placement sont assumés par la caisse de retraite. 

8.9 Divulgation des droits relatifs au régime et de ses 

dispositions 

Chaque participant reçoit de l’administrateur une explication par écrit des 

modalités et conditions du régime et de toutes modifications le concernant de 

même qu’une explication de ses droits et obligations et tout autre 

renseignement exigé par les lois applicables. 

8.10 Assemblée annuelle 

1) Avis de convocation à l’assemblée annuelle 

Dans les six (6) mois suivant la fin de l’exercice, ou au cours de toute 

période supplémentaire qui peut être accordée par la Régie des rentes 

du Québec, le comité de retraite doit convoquer à une assemblée 

annuelle les participants, les conjoints survivants, les bénéficiaires ayant 

des droits au titre du régime ainsi que l’Employeur. Pour ce faire, il leur 

envoie un avis écrit précisant la date, l’heure et le lieu de l’assemblée. 

2) Objet de l’assemblée annuelle 

À cette assemblée, le comité de retraite : 

a) Informe les participants des modifications apportées au régime, 

des renseignements consignés au registre tenu conformément à 

l’article 8.7 e) et de la situation financière du régime; 

b) Rend compte de son administration; 

c) Permet au groupe des participants actifs et, indépendamment, au 

groupe formé des participants inactifs, des conjoints survivants et 

des bénéficiaires ayant des droits au titre du régime, de décider 

s’il désignera ou non les membres du comité de retraite visés aux 

articles 8.2 a), b) et e) et, dans l’affirmative, de procéder à cette 

désignation; et 

d) Traite des sujets prescrits en vertu de la loi. 

 

 



355 

 

 

3) Vote 

Toute question mise au vote à l’assemblée est décidée par la majorité 

des voix de chacun des groupes. Chaque participant, conjoint et 

bénéficiaire présents à l’assemblée ont droit à une voix. 

 

Le vote tenu à l’assemblée se fait à main levée, sauf si un groupe 

demande un scrutin secret. 

8.11 Élection 

À moins qu’un groupe en décide autrement à l’assemblée, les membres du 

comité de retraite désignés par chacun des groupes sont élus par un vote 

général à main levée. Le comité de retraite établit la marche à suivre pour 

cette élection, y compris le mode de présentation des candidats. 

8.12 Avis de modification proposée 

S’il prévoit faire une demande d’enregistrement d’une modification, le comité 

de retraite informe les participants de cette modification de la façon prévue 

par la loi. 

8.13 Relevé annuel et sommaire des modifications 

Chaque année, dans les neuf (9) mois suivant la fin de l’exercice, le comité 

de retraite transmet à chaque participant, conjoint survivant et bénéficiaire 

ayant des droits au titre du régime, un relevé écrit renfermant l’information 

prescrite par la loi. 

 

Le comité de retraite doit également transmettre à l’intérieur du même délai, 

un document contenant un exposé sommaire des dispositions du régime qui 

ont été modifiées au cours du dernier exercice ainsi qu’une brève description 

des droits et obligations qui en découlent. 
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ARTICLE 9 – FINANCEMENT 

9.1 Caisse de retraite 

L’administrateur doit mettre sur pied une caisse de retraite constituée d’une 

ou de plusieurs caisses en fiducie par convention de gestion financière auprès 

d’un ou de plusieurs tiers gestionnaires. 

9.2 Administration de la caisse de retraite 

Les fonds versés dans la caisse de retraite sont conservés et administrés, 

conformément aux lois et règlements en vigueur au Québec et à toute autre 

loi applicable. 

9.3 Versements à la caisse du régime 

9.3.1 L’Employeur s’engage à verser à la caisse de retraite les cotisations 

salariales retenues et les cotisations patronales, en conformité avec 

l’article 4. 

9.3.2 Lorsque des versements spéciaux effectués durant l’année sont en 

excédent de la somme des versements spéciaux stipulée ci-dessus, 

les versements à effectuer par la suite, conformément à cet article, 

sont recalculés en conséquence, selon les dispositions de la loi. 

9.3.3 La cotisation salariale et patronale dans une année fiscale ne peut 

excéder les limites permises par l’Agence du Revenu du Canada 

pour cette année fiscale. 

9.4 Déboursés de la caisse de retraite 

La caisse de retraite ainsi que les revenus de placements doivent être utilisés, 

sur autorisation du comité, exclusivement aux fins du paiement des 

prestations prévues par le régime et à l’acquittement des frais conformément 

à l’article 8.8. 

9.5 Prestations payables uniquement de la caisse de retraite 

Les prestations payables en vertu du régime sont versées uniquement de la 

caisse de retraite.
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ARTICLE 10 – MODIFICATIONS OU RÉSILIATION DU RÉGIME 

10.1 Modifications ou résiliation du régime 

L’Employeur se propose de maintenir ce régime indéfiniment. Il se réserve 

toutefois le droit de le modifier, pourvu que de telles modifications ne 

contreviennent pas aux termes de la convention collective de travail ou des 

lois applicables. Par ailleurs, aucune modification ne doit avoir pour effet de 

réduire les prestations accumulées de tout participant, actif ou non, ou de tout 

retraité. 

 

Pendant une grève légale ou un lock-out, l’Employeur maintient le régime 

jusqu’à la signature d’une nouvelle convention collective. L’Employeur peut 

mettre fin au régime dans le cas d’une fermeture totale et définitive de l’usine. 

Si une modification crée un facteur d’équivalence pour service passé (FESP), 

tel que défini dans la Loi de l’impôt, cette modification ne prendra effet qu’à 

l’approbation du FESP comme prévu à la loi. 

10.2 Répartition de l’actif lors de la résiliation du régime 

En cas de résiliation du régime, des dispositions équitables sont prises quant 

au versement des rentes ou autres prestations aux participants et retraités 

conformément à la description des priorités et méthodes de répartition établies 

par l’actuaire et le comité et approuvé par la Régie des rentes du Québec, 

l’Agence du revenu du Canada, et tout autre organisme chargé de la 

supervision du régime en vertu de la loi appropriée. Cette répartition ne doit, 

en aucun cas, donner lieu à des rentes plus élevées que le maximum permis 

à l’article 5.6. 

10.3 Répartition du surplus lors de la résiliation du régime 

Lors de la résiliation du régime, l’Employeur, nonobstant toute autre 

disposition du régime, peut recevoir les sommes, le cas échéant, qui restent 

après que tous les engagements du régime auront été satisfaits, même si elles 

proviennent de variations entre les exigences présentes et les exigences 

actuariellement prévues. 
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ARTICLE 11 – DIVERS 

11.1 Valeur des prestations peu élevées 

Si la valeur actuarielle des prestations auxquelles le participant a droit à sa 

cessation de participation active est inférieure à vingt pour cent (20 %) du 

MGA de l’année de sa cessation de participation active ou à tout autre montant 

qui peut être prescrit en vertu de la loi, le participant reçoit en un seul 

versement une somme égale à la valeur de ses prestations, en règlement 

intégral de ses droits au titre du régime. 

 

Dans ce cas, le participant peut faire transférer le remboursement de la valeur 

de ses droits directement dans un régime enregistré d’épargne-retraite, sous 

réserve du dernier paragraphe de l’article 7.6. 

11.2 Incapacité physique ou mentale 

Dans le cas où un retraité est déclaré incapable ou inapte et n’est plus en 

mesure de s’occuper de ses affaires par suite d’une maladie ou d’un accident, 

le comité peut verser toutes les sommes dues à une autre personne nommée 

légalement en son nom sans que le comité n’encoure de responsabilité quant 

à l’utilisation de ces sommes. Les versements effectués conformément au 

présent article libèrent intégralement le comité de toute obligation relative à 

ces versements. 

11.3 Droit du participant aux prestations 

Avant l’attribution de prestations en vertu du régime, aucun participant ne peut 

avoir droit à des prestations ou à un intérêt dans une caisse en fiducie, un 

contrat d’une compagnie d’assurance ou un contrat du service des rentes sur 

l’État du gouvernement canadien établi ou signé aux fins d’assurer des 

prestations en vertu du régime. 

11.4 Responsabilité de l’Employeur quant aux versements des 

prestations 

L’Employeur n’a aucune obligation quant aux versements des prestations en 

vertu du régime, sauf dans la mesure où l’Employeur aurait failli à ses 

obligations en vertu des dispositions de l’article 9.3, mais a le devoir 

d’acquitter la dette de l’Employeur, prévue par la loi en cas de résiliation du 

régime. La dette ne comprend pas la somme que représente la valeur non 

acquittée de toute réduction de droits qui est effectuée en raison d’un déficit 

actuariel non entièrement payé à la date de résiliation et identifié dans un 
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rapport relatif à une évaluation actuarielle présentée à la Régie des rentes du 

Québec avant le 1er janvier 1990. 

11.5 Aliénation des prestations 

Sauf dans les limites de la loi, les prestations versées à quiconque en vertu 

du présent régime ne peuvent faire l’objet d’une renonciation, d’une 

réclamation, d’un lien, d’une exécution, d’une saisie, d’une saisie-arrêt ou de 

toute autre procédure légale de tout créancier; les prestations prévues par le 

présent régime ne peuvent faire l’objet d’une renonciation, être aliénées, 

anticipées, cédées, grevées, données en garantie, escomptées, engagées, 

chargées ou assignées. Cette disposition s’applique à toutes les prestations 

ou paiements auxquels un participant est admissible ou auxquels il pourrait 

devenir admissible. 

 

Les paiements effectués en vertu du régime sont assujettis à l’exécution, à la 

saisie ou à la saisie-arrêt en exécution d’une ordonnance alimentaire 

exécutoire au Québec ou dans une autre juridiction pertinente, conformément 

à la loi sur les régimes de retraite. 

 

À l’échec de la relation conjugale, les prestations du participant en vertu du 

régime peuvent être réparties entre celui-ci et son conjoint ou son ex-conjoint, 

sous réserve des limites imposées par la loi sur les régimes de retraite. 

11.6 Interdiction de rachat des rentes 

Une rente ou une rente différée payable en vertu du régime ne peut être 

rachetée, sauf dans les cas suivants : 

a) Tel qu’il est permis aux termes des articles 6.8 à 6.10, 6.14, 7.5, 7.8 et 

11.1; 

b) Tel qu’il est permis, conformément à la loi sur les régimes de retraite, 

dans le cas où l’espérance de vie du participant est, selon toute 

vraisemblance, considérablement raccourcie en raison d’une incapacité 

mentale ou physique. 

11.7 Droit de l’Employeur au congédiement 

Le présent régime ne confère à aucun Salarié le droit de demeurer au service 

de l’Employeur et tous les Salariés demeurent soumis aux règles de discipline, 

de renvoi ou de mise à pied dans la même mesure que si le régime n’avait 

pas existé, de même que le présent régime n’empêche pas l’Employeur de 

congédier des Salariés. 
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11.8 Divulgation d’informations au Syndicat 

Le Syndicat reçoit tous les renseignements pertinents qu’il peut demander de 

temps à autre concernant la marche et la gestion du régime, les décisions 

quant aux prestations à verser dans la mesure où elles affectent des Salariés 

et des candidats à des pensions qui sont représentés par le Syndicat et des 

retraités, le tout conformément aux dispositions de la loi. 

11.9 Enregistrement continu du régime 

La prise d’effet de ce régime est conditionnelle à l’approbation de l’Agence du 

Revenu du Canada, de la Régie des rentes du Québec et de toutes autres 

autorités, selon les exigences de toutes autres lois applicables. 

 

Dans le cas où l’approbation est conditionnelle à des modifications au régime, 

l’Employeur est tenu de faire ces modifications. Le régime est interprété, 

analysé, administré et appliqué conformément aux lois en vigueur telles que 

modifiées de temps à autre et à toute autre loi applicable. 

11.10 Interprétation des termes 

Le genre masculin comprend le genre féminin et le singulier comprend le 

pluriel et vice versa, sauf si c’est contraire au contexte. 

11.11 Monnaie 

Toutes les cotisations au régime et les prestations sont versées en monnaie 

ayant cours légal au Canada. 

11.12 Rubriques 

Les paragraphes et articles du régime ne sont intitulés que par souci de clarté. 

Les titres ne sont pas partie intégrante du régime. Ils ne doivent pas être 

utilisés aux fins de déterminer le but, la signification ou l’intention des 

dispositions du présent régime. 

11.13 Dissociabilité 

Si une disposition du régime est déclarée par un tribunal compétent non valide 

ou non exécutoire, cette déclaration est sans effet à l’égard de toute autre 

disposition du régime. Le régime est alors interprété et appliqué comme si 

cette disposition n’y avait pas été incluse. 
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LETTRE D’ENTENTE INTERVENUE 

 

OBJET :  Mise en place et résumé des dispositions d’un Régime de 

retraite à prestations cibles ci-après « RRPC » 

 

 

CONSIDÉRANT  la volonté des parties de mettre en place un 

Régime de retrai te  à prestations cibles 

(RRPC). 

 

CONSIDÉRANT QUE  le Syndicat choisira en assemblée générale, environ 

un (1) mois après l’acceptation de l’entente de 

principes, le type de RRPC : un RRPC regroupé (Le 

RRPC FIM-FNCC [CSN]) ou un RRPC autonome. 

 

CONSIDÉRANT  l’engagement de l’Employeur à assumer la 

responsabilité de fournir à l’administrateur du RRPC 

certaines informations et remplir certains 

engagements tels que décrits à la présente. 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente. 

 

DATE DE MISE EN PLACE DU RRPC 

 

2. Les parties conviennent de mettre en place un RRPC (le RRPC FIM-

FNCC (CSN) ou un RRPC autonome) à compter du 1er janvier 2025 pour 

les Salariés embauchés à partir du 1er septembre 2011. 

  

3. Si l’assemblée générale fait le choix d’un RRPC autonome, l’Employeur 

libérera les sept (7) Salariés membres du comité de retraite six (6) 

journées par année. 
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4. Si l’assemblée générale fait le choix d’un RRPC FIM-FNCC (CSN), 

l’Employeur libérera jusqu’à quatre (4) Salariés membres du comité de 

retraite cinq (5) journées par année.  

 

COTISATION PATRONALE 

 

5. La cotisation patronale au RRPC à être mis en place est fixée 

initialement à six pour cent (6.00 %) du salaire admissible, tel que 

défini à la présente lettre d’entente. À partir du 1er septembre 2025, 

cette cotisation patronale sera augmentée à sept pour cent (7.00 %) 

du salaire admissible. À partir du 1er septembre 2026, cette cotisation 

patronale sera augmentée à sept point cinq (7.50 %) du salaire 

admissible.   

 

COTISATION SALARIALE :  

 

6. La cotisation salariale au RRPC à être mis en place est fixée 

initialement à cinq point cinq (5.50 %) du salaire admissible, tel que 

défini à la présente lettre d’entente. À partir du 1er septembre 2025, 

cette cotisation salariale sera augmentée à six pour cent (6.00 %) du 

salaire admissible. 

 

ADHÉSION AU RRPC 

 

7. À partir du 1er janvier 2025, tout Employé (embauché après le 

1er septembre 2011) est admissible et adhère automatiquement au 

RRPC à compter de la date à laquelle il a complété sa période de 

probation. 

 

DÉFINITION DU SALAIRE ADMISSIBLE : 

 

8. Toute rémunération versée à un Employé, incluant notamment le salaire 

de base, les bonis, les primes, la rémunération des heures 

supplémentaires, les allocations, les indemnités, les commissions et 

les vacances/fériés payés.  
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DÉFINITION DU SALAIRE ADMISSIBLE LORS D’UN RETRAIT 

PRÉVENTIF, CONGÉ DE MATERNITÉ, DE PATERNITÉ OU PARENTAL  

 

9. Le salaire admissible au cours d’une telle période est calculé en 

fonction du salaire que le participant aurait reçu, n’eût été son 

absence pour l’un des motifs mentionnés en titre, incluant les 

augmentations statutaires. 

 

DÉFINITION DU SALAIRE ADMISSIBLE LORS D’UNE INVALIDITÉ 

(COURT TERME, LONG TERME ET CNESST) : 

 

10. Le salaire admissible au cours d’une telle période est calculé en 

fonction du salaire que le participant aurait reçu, n’eût été son 

invalidité, incluant les augmentations statutaires. 

 

COTISATION SALARIALE LORS D’UNE INVALIDITÉ (COURT TERME, 

LONG TERME ET CNESST) ET LORS D’UN RETRAIT PRÉVENTIF, 

D’UN CONGÉ DE MATERNITÉ, DE PATERNITÉ OU PARENTAL : 

 

11. Au choix de l’Employé et administré par l’Employeur, l’Employé peut 

cotiser lors d’une invalidité et lors de ces congés. Si l’Employé cotise sa 

cotisation salariale, l’Employeur doit verser sa cotisation patronale. 

 

PÉRIODE DE MISE À PIED  

 

12. L’Employé conserve ses droits accumulés lors d’une mise à pied 

pour une période de soixante (60) mois.  

 

ADMINISTRATION DU RRPC 

 

13. L’Employeur s’engage à assumer la responsabilité de fournir à 

l’administrateur du RRPC certaines informations et remplir certains 

engagements, dont le contenu détaillé des engagements sera prévu au 

contrat de service entre l’Employeur et le comité du RRPC. Ces 

engagements seront, notamment : 
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- Prélever les cotisations salariales et patronales ainsi que leur 

dépôt au compte du RRPC; 

 

- Calculer et faire l’inscription du Facteur d’Équivalence (FE) sur les 

T4; 

 

- Gérer l’admissibilité, les changements de bénéficiaires et 

l’adhésion des Employés au RRPC; 

 

- Transmettre à l’administrateur du RRPC les données annuelles 

concernant les Employés (nom, sexe, date de naissance, salaire, 

service, cotisation) 

 

- Transmettre à l’administrateur du RRPC l’information sur les 

cessations d’emplois, les retraites, les décès, les demandes de 

partages en cas de rupture du mariage ou de la cessation de la 

vie maritale, etc. 

 

DIVERS 

 

14. Six mois après l’entrée en vigueur du RRPC, les Employés qui 

participent au RRPC auront l’opportunité, d’une manière volontaire, 

de racheter des années de service auprès du RRPC selon les 

modalités prévues à l’entente des dispositions rachats de service 

passé du RRPC. L’administrateur du RRPC aura la responsabilité de 

l’administration du processus de rachat de service.   

 

15. Le Syndicat a la responsabilité d’informer le comité de retraite de tous 

changements apportés à ces informations.  

 

16. Le contenu de la présente lettre d’entente fait partie intégrante de la 

convention collective.  
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En foi de quoi, nous avons signé, en ce 11e jour du mois de juin 2024. 

 

 

Bridgestone Canada inc.,  

usine de Joliette   

  

Syndicat des travailleuses et 

travailleurs de Bridgestone de 

Joliette (CSN) 
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LETTRE D’ENTENTE INTERVENUE 

 

OBJET :  Régimes d’épargne retraite collectifs 

 

 

Lors de la mise en vigueur du RRPC-CSN, la participation active de Salariés 

dans le volet à cotisations déterminées du Régime de rentes de Bridgestone 

Canada Inc. Joliette, Québec, pour les membres du Syndicat des travailleuses 

et travailleurs de Bridgestone de Joliette (CSN), section usine, (Volet CD) en 

vigueur avant la présente convention collective prend fin.  

 

Des relevés de droits seront transmis à tous les Salariés participants à ce 

Volet CD. Afin de préserver la force collective de l’épargne, le contenu du 

relevé de droits devra prévoir, comme premier (1er) choix, la possibilité que 

les sommes accumulées soient transférées chez Bâtirente dans un véhicule 

d’épargne-retraite approprié.  

 

L’option de rachat vers le RRPC-CSN sera tout de même possible pour les 

participants :  

- Conservant leurs sommes accumulées dans le Volet CD.  

- Ayant transféré leurs sommes accumulées chez Bâtirente. 

Les parties conviennent également de collaborer afin de faciliter le transfert 

des sommes accumulées dans le Volet CD chez Bâtirente pour l’ensemble 

des Salariés (adhésion au Régime, compléter le formulaire de choix 

d’option, séance d’informations, etc.).  

 

L’Employeur transmet à Bâtirente les informations personnelles requises à 

la participation au Régime, de tout Salarié admissible, par les moyens 

électroniques mis à sa disposition. 

 

Les parties conviennent de maintenir en vigueur le Régime enregistré 

d’épargne-retraite collectif Bâtirente, ci-après désigné le « REER » ou le 

« Régime » au bénéfice des personnes Salariées. Ce Régime vient compléter 

l’offre de retraite RRPC-CSN pour l’ensemble des Salariés en offrant la 
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possibilité de faire de l’épargne complémentaire de retraite et en donnant 

accès à l’offre de services Bâtirente.  

Ce régime est régi par les dispositions énumérées ci-après. 

1. Admissibilité et adhesion 

 

a) Tout Salarié devient admissible à participer au Régime dès la date 

à laquelle il complète sa période d’essai. Il incombe alors à 

l’Employeur d’informer le Salarié de son admissibilité. 

b) L’adhésion au Régime est facultative pour tout Salarié dès qu’il 

devient admissible.  

c) Tout Salarié peut verser des cotisations volontaires.  

 

2. CÉLI Bâtirente  

 

a) Tout Salarié est admissible à participer au CELI Bâtirente sur base 

volontaire.  

b) Le Salarié informe l’Employeur du montant à prélever sur sa paie 

et à déposer chez Bâtirente pour le CÉLI Bâtirente. Le Salarié 

peut demander une modification du montant à l’Employeur à 

chaque premier (1er) jour du mois. 

3. Employeur 

 

a) L’Employeur ne peut se retirer du Régime tant que la présente 

convention est en vigueur. 

b) L’Employeur transmet à l’administrateur du régime les cotisations 

versées au Régime et au CÉLI Bâtirente au plus tard le quinzième 

(15e) jour du mois suivant leur prélèvement. L’Employeur effectue 

la remise des cotisations et des informations reliées par les 

moyens électroniques mis à sa disposition par l’administrateur du 

régime. 
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c) L’Employeur transmet à l’administrateur avec la remise de 

cotisations les informations personnelles requises à la 

participation au régime, de tout Salarié devenu admissible au 

cours de la période de remises précédente par les moyens 

électroniques mis à sa disposition par l’administrateur du régime. 

d) L’Employeur avise l’administrateur dans les meilleurs délais des 

cessations de participation au régime et de leur motif, par les 

moyens électroniques mis à sa disposition par l’administrateur du 

régime. 

En foi de quoi, nous avons signé, en ce 11e jour du mois de juin 2024. 

 

Bridgestone Canada inc.,  

usine de Joliette   

  

Syndicat des travailleuses et 

travailleurs de Bridgestone de 

Joliette (CSN) 
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HOMEWOOD SANTÉ 

Programme d’aide pour les Employés   1 866 398-9505 

 

 

 

MANUVIE 

Programme d’assurance collective    1 800 268-6195 

Régime de retraite       1 888 388-3288 

 

 

 

 

                        BRIDGESTONE                         CSN 

 


